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HISTOIRE 

DEPUIS L'ANNÉE 1787 JUSQU'EN 1825, 
PAR L'ABBÉ DE MONTGAILLARD ; 

CONTINUÉE jusqu'à NOS JOURS 

PAR SON FRÈRE 

LE COMTE DE MONTGAILLARD. 



« Nous ne sommes ni de rancien r^ime de Versailles , ni dn 
< régime de la république on de l'empire ; nous sommes 
dn régime de la Charte, des lois, de Tordre et de la paix 
publique. » 

L*ABiÉ Di MowTOAiLLAaD , Hîtt. de France, t. i , p. Ssg. 



TOME Taoïsiàms. 



PARIS. 

MOUTARDIER, LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

RUE GÎT-LB-CeeCR, N° 4- 

■ • ■ 

1833. 
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HISTOIRE 

DE FRANCE, 



PENDANT 



LES ANNÉES 1825, 1826, 1827, etc., 

coNTiiruÉE jcsqu'àx; 3i oâcsitSKE i83i. 



LIVRE QUATRIÈME- 



ANNÉE 1828. 

5 Janvieu . —Nous avons exposé la situation des esprits 
et des choses à la fin de Tannée dernière ( V« 3i décem- 
bre 1827 ). Un nouveau ministère est chargé des desti- 
nées de la France; il servira de transition à un ministère 
d'émigration et de cour , sous la présidence de M. de 
Polignac. ♦ ^ 

Les ukra-royalistes et les jésuites ont redoublé d'intri- 
gues pour porter aux affairés Thomme type de l'ancien 
régipie et de la contre -révolution : M. de Polignac est 
arrivé de Londres ; mais l'énergie de l'opposition , dans 
la chambre des députés , et la haute influence que M. de 
Villèle conserve encore sur l'esprit du roi ont fait sentir 
la nécessité de temporiser*, on le peut, sans rien hasar- 
der 5 les élémens de contre -révolution ont été préparés 

• TOMK III» I 
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avec une înfatigatle persévérance depuis ravënement de 
M. de Viilèle au ministère *, tous les emplois civils et mi- 
litaires ^out doiif, , i queues exceptions près , outre les 
mains^^ «nnemis de la liberté constitiïlionnelle^ Tad- 
ministration de TÉtat leur appartient ] la Charte est un 
simulacre dont on veut bien se servir encore , parce qu'elle 
couvre de son ^om la violation des lois , h dUs^pidatîon 
des finances , les acteé arbitraires auxquels on s^aban- 
' donne légalement y en attendant qu'on soit assez fort 
pour procUmer à tilaiti armée le régime dix bcm plaisir, 
la monarchie absolue du droit divin : les prêtres et les 
jipWes ?p flatt€|nt d,e $e ressaisir bientôt de |a pléwtude 
d'influence et de pouvoir dont ils jouissaient avant 1789 ; 
ils se déterminent en conséquence à différer de quelques 
mois une contre* révolution, objet de tout leurs vœux, 
de to^^tes Içurs espérances ^ le ministère Martignac doit 
leur en faciliter le moyenrr^es hommes de Tancientrégime 
continueront, avec ou malgré lui , au nom de la Charte, le 
système de déception et de frauder légales suivi depuis 
1 8 1 4 ; le monarque fera de nouvelles promesses et de nou- 
veaux sermeos; Ton annoncera olËciellement que toutes les 
inslitulions publiées vont être mises en harmonie avec 
Jes besûios et les v^^ux de la nation ! Dans ces vue», àauj» 
xes intentions également perfides , la cour et les privilé- 
Ifiés de lancien et du nouveau régime consentent à la 
retraite de «M. de Viilèle et à la nomination de M. de 
M«crtignac! . 

Laissant de coté les opinions et la conduite politiqueë 
4e M, de Martigpac sôu^ la république , Tendre et la 
restauration , nous n'examinerons pas encore si k d^ 
.puté de la Gii^onde est l'homme de' la cour ou celui de 
la jnation , s'il appartient au pouvoir absolu ou à la liberté 
oofistitutionneUe : nous n'examinerons même fias le de* 
;0ré de .confiapce que peuvent lui accorder les divers 



Digitized by VjOOQIC 



5 lÂlffVIBR ifeS. 3 

partk pelitiqpies : AL de Màrtignae datera pour nous du 
jour de aa prise de possession du ministère de Imtërieur, 
minière dans lequel est concentrée TadnûnistratioQ du 
royaume. 

Le nouveau ministre est un homme de beaucoup d'es- 
prit, d'une élocution facile et brillante^ ses manières 
sont polies, même séduisantes ^ il est doué d'une grande 
souplesse, et Ton pourrait ajouter, sans calomnier son 
caractère piiblic^ d'une finesse politique doiit il est diifr- 
cUe de se défendre , tant sa parole porte l'empreinte d'une 
firanchise , d'une ccmvic^on profondes : c'e^ , par excel^ 
lence , l'art de M. de Martignac ! depuis le co«n«ice- 
ment du consulat jusqu'à la fin de l'empire , il fut compté 
au nombre des amis de la liberté constitutionnelle; dés 
les premi^s symptômes de la restauratioi^ de 18149 il 
se précipita au devant de la maison de Bourbon; lés 
prince^ de Cobleiitz ne trouvèrent pas , à Bordeaux , de 
conspirateur ou , si on l'aime mieux, de sujet plus aveu- 
glément dévoué que lui. 

M. de Martignac entend bien les affres, et n'est pas 
dépourvu de talens administratif-, il a même des idées 
d'homme'jd'Etat , et l'on serait injuste à son égard , si on 
ne le régardait pas comme très «^supérieur en connais- 
sances politi(pies, en éloquence et même en patriotisme 
(en n'appuyant pas trop néanmoins sur cette qualité), 
aux sept ou huit avocats de Bordeaux élevés avant lui au 
faîte du pouvoir , et couverts des dignités et des honneurs 
déversés par Louis xviii et Charles x sur les Monck de 
la ville du li miar$ ! Nous ne parlerons nullement dé 
l'homme privé, quels que soient les reproches d'im- 
moralité que lui aient adressés , avec plus ou moins de 
ménagemens et de véracité , ses compatriotes et les per- 
sonnes admises dans sa familiarité ; nous nous abstien- 
drons de toutes tneùAons d'actes antérieurs à son avéne- 
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ment politique, ne considérant q«e le ministre auquel 
Charles x vient de remettre les renés de TÉtat. 

>Dans rimpaitialité. et la justice qui nous guident, 
nous n'hésiterons pas à avancer que , sous le point de 
vue ministériel^ M. de Martignac n'est pas sans avoir 
des adroits à Testime, nous dirons plus, à la confiance 
nationale \ il aime sincèrement la liberté, mais trompé, 
peut-être , par les protestations constitutionnelles du roi , 
ou séduit par les paroles chevaleresques du vieux cour- 
tisan de [Versailles, du petii-^lsAe Henri IV, M. de 
Martignac aura pu croire de bonne foi, en 1828 (et 
nom awons des raisons particulières pour émettre cette 
opinion), que le pouvoii- royal et la liberté constitu- 
tionnelle vivraient en bon accord et se fortifieraient Tun 
par l'autre; il se sera persuadé quç Charles x voulait 
vet maintiendrait la Charte, qu'il réaUserait ces beaux 
vers de Voltaire : 



« Vous pouvez raflermir, par un accord heurcui , 

« Des peuples et des rois les lëgitimes noeuds , 

« Et foire encor fleurir la liberté publique 

« Sous Pombragc sacrd du pouvoir monarchique. » . 

Telles étaient du moins les opinions, les doctrines 
professées par l'avocat de Bordeaux a son aiTivée au 
ministère -, il nous a dit avoir rappelé , plusieurs fois , 
dans le cours de son administration , ces vers à Charles x : 
la (Conduite du ministre, dans les deux sessions de 1828 
et 1829, montrera jusqu'à quel point Ty[. de Martignac 
se serait fait illusion sur les véritables sentimens du 
monarque restauré 5 s'il n'a pas été complice , il sera 
dupe et tombera victime de son dévouement à la royauté 
de i6i4 • cela doit être. 

Avant la chute du ministère ViUple^ M. de Polignac , 
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ambassadeur à Londres,' avait été màndë à Parîë 5 Ton ' 
voulait essayer Tefifet que sa présence y produirait dans* 
une cof)joncture aussi importante; Mais le favori par * 
excellence , du prince , de là cour et de l'ariden régime , ; 
réveille toutes les craintes et devient Tobjet de toutes les. 
haines nationales : sa tvk publique est dénoncée tout 
entière à la France par les feuilles de l'opposition ; son' 
nom devient, à lui seul, un programme officiel de con- 
tre-révolution ! La cour et les privilégiés se voient donc' 
forcés d ajourner la nomination du prince romain', il 
est renvoyé à son ambassade d'Angleterre, et le ministère^ 
Martignac est installé -, on Fappelle Uautemènt rninistcre' 
de transition! '■■■'■ . , 1 ; « . : ; • 

: En efifet , il est déjà facile dé prévoir que la nouvelle^ 
administratapn n'aura ' que quelques mois ' de durée ; 
Fultra- royalisme et Tultramontanisme" prendront le des- 
sus, et le trône sera renversé parce que, cédant de plus* 
en plus à leur impulsion , les nouveaux ministres ;jaIoiix: 
de se maintenir au pouvoir, seront obligés de continuer lo 
système d'hypocrisie , de fraude et d'arbitraire dont le' 
oain'istère "Villèle a si largement' usé'péndant six années.* 



7. — Bordeaux. -— Le lieutenant -général,, baron 
d' Aimeras, commandant la 11* division militaire, suc- 
combe à UM# attaque d'apoplexie foudroyante.... • Le 
lieutenant - général Lamarque rend hommage à sa. mé- 
moire* : lorsqu'un capitaine aussi illustre; et uii citoyen 
aussi patriote que le général Lamarque fait l'éloge de 
l'un de$es compagnons d'armes, ce dernier a de justes 
droits à l'estime et à la reconnaissance de la nation...., 
Lamarque n^a jamais trahi la vérité. . j 

8. — Le duc et la duchesse de Clarence donnent, 
^ Tamirç^ulé^ une grande félç à D. IVÇguel.,— « Cetlç 
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circonstance , fort indifférente en eHe - même , présente 
néanmoins une certaine importance politique (le duc de 
Garence se glorifiant de sort opposition au ministère), 
si Ton considéré Faccueil fiut au prince portugais en 
Autriche et en France ; D. Miguel a été traité ayec 
les plus grands égards à Yienne et a Paris ; Franç(HS i'% 
Louis XYiii , Charles X, lui ont donné publiquement des 
témoignages d'une affection toute particulière : celle que 
lui prodigue le duc de Clarence, qui touche de si près 
, au trône d'Angleterre, achève de convaincre les par- 

tisans de la liberté constitutionnelle que Finfant de Por- 
tugal, dont la profonde aversion pour cette liberté est 
généralement connue , a dû recevoir des grands cabinets 
de l'Europe l'invitation , peiift - être même l'injonction 
de rétablir le pouvoir absolu sur les ruines 4» la Charte 
accordée par D. Pedro ; l'assassin de son père et de 
son roi se flatte même , dit^on , de trouver dans la sainte* 
alliance une protection qui le mette à même de ren- 
verser impunément le gouvernement de son pays, et de 
faire triompher, à Lisbonne , le vil et cruel despotisme 
dont les ministres de Ferdinand vu accablent l'Espagne. . • 
La conduite ultérieure de D. Miguel justifiera ces pré- 
visions. 

I o. — Mort du comte François , dit de fTeiifchâteau, 
âgé de 78 ans. — Avocat au parlement de Paris, lieu- 
tenant -géiysral au présîdial de Mirecourt (Vosges), 
procureur -général au conseil supérieur du Cap (ile 
Saint-Domingue), littérateur, poète, membre de plu- 
sieurs académies , M. François , né dans la dernière 
/ classe du peuple *, embrassa, en 1789, la caus* de la 

* Le curé de Yrécoort (département des Vosges) ayant trouvé 
tle Vesprit à cet enfant, pourvut à sa nourriture et lui apprit à 
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rérdiitiD&el (îtt nommé , en f ^gi , dépntë à rassemblée 
législative où fl fit pfofesiioa d'un répuÛieanisme ardent* 
Ce Bnitus (auteur de la doucereuse comédie de Paméla) 
(MTodigua dans sa pcose et dans ges vers les injures et 
les outrages à Louis xvi ^ après les joumées des a et 3 
septembre 1791, il se qualifia de sans ^ culotte pur, et 
aviHt son caractère d^homme de lettres au point de se 
glorifier du ûtte^^instiluleur'^ poète des petits sans^ew- 

loties L^ père Duchéne, les Marat, les Martain^ 

viOe n*oat pas vomi, dans les paroxismes de leur rage 
révolutionnaire, de plus dégoûtantes productions que 
le citoyen François de Netffchâteau après la catastrophe 
du 10 août» S^i Fable noui^lle pour orner la mémoire des 
petits sans-culottes y imprimée en 1 79a , et son Hymne à 
la 2f&er^(Chansonnier de k Montagne) resteront comme 
monument de TeXcès de dégradation politique que peuvent 
cngendrerlalâcheté,ramour-propreétla cupidité réunis... 
Il n'en fut pas moins dét^u sous les verroux des jaco- 
bins , pendant près d'une anhée. M. François de Neuf- 
château fut redevable de cette longue captivité à sa comé- 
die de Paméla j ou la vertu récompensée ; il avait fait 
jouer cette pièce au théâtre de la nation , dans le plus fort 
de la terreur; le comité de salut - public exigea de lui 
des changemens, il les fit ; et , malgré sa soumission , la 
pièce n'étant pas encore assez civique, il fut empri-^ 
sonné le 4 septembre* 179^ : il faut convenir que rins-> 
tituteùr des sans-culottes jouait de malheur La re- 
présentation de Paméla fut, au surplus, l'occasion d'une 

hce ; le seigneur de ce village ( le comte de IforviUier } le recom- 
mafida à k bienfaisance de M» d' Alfacé , grande-croix de Malte 
et grand -prieur de la langue d'Aquitaine, (jui paya sa pension 
au collège de Neufchâteau , le fit entrer ensuite an barreau de 
Nancy, et lui procura la protection de M. le duc d'Orléans, qui 
le fit nofluiier proeurenr-génér al de Saint-Domiiigee. 
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lutte videtite contre les jacobins , et leur servit de prétexte 
pour, fermer le ; théâtre français et pour incarcérer les 
comédiens. . 

Le citoyen : François de . Neufchâteau , . excdlent 
républicain, sous. la convention et le directoire, devait 
être Fun des plus dévoués serviteurs du idespotisme sous 
le consulat et. Fempire ; il fut fidèle à sa destinée I Par- 
venu, à force d'intrigues et de basseses, au pouvoir 
ministériel et, au trône . directorial , il devint. Fun- des 
grands bénéficiaires de la révolution . du 1 8 . brumaire 
an yiii ( 9 novembre . i 7^ ) , et le premier des présidées 
du sénat'cqnseivatçurcxéé par Bonaparte , il fut doté à% 
la sénatorerie de Bruxelles , investi du titre de comte de 
Fempire, afiublé du grand cordon de laiiégion-d'Honneur; 
il semontra^jusquen 18149 Fun des plus vils flatteurs 
de Napoléon, et rivalisa d'adulations avec les Lacépède, 
les Fontanes , les Laplace , et autres harangueurs ; il n'a* 
yait pas rougi de dire, au despote de la France : « Vous 
<( n'acceptez l'empire que pour sauver la liberté ; vous ne 
a consentez à régner que pour ; faire régner les lois \ 
« vous ne fites jamais la guerre que pour, avoir la 
K< paix.../. Pardonnez, sire, ah! pardonnez l'émotion 
K involontaire qui accompagne mes paroles, elles sœit 
u sorties de mon cœur; Fattendrissenîent qui s'y mêle 
(( en a troublé. l'expression, mais votre majesté n'en 
(( sera pas BLESSÉE,' etc. »: 

. Après.la restauration, M., le comte François de Neuf- 
château sollicite et obtient de Louis xviii la faveur de 
faire hommage de sa muse au roi légitime, digne suc-- 
cesseur de Henn ly ; il dépose aux pieds du monarque 
bel-ésprit son Recueil de Fables ; dont il a eu grand soin, 
on le pense bien, de détacher la fable composée pour 
les petits sans-culottes, production ultra-révolutionnaire 
dont Louis XVI , Marie-Antoiqette et le X)auphip faisaient 
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les fraiâ sous les noms àedomPorCj de dame Panthère, 
et d'u/i Lowaty d'un tel accouplement digne progé^, 
niturel...... M. le comte François met aux pieds de 

Louis XVIII son déi^ouement et son INVIOLABLE 
FIDÉLITÉ à la monarchie légitime; mais, moins heu- 
reux que la plupart de ses confrères sénateurs, il ne 
réussit pas à faire agréer ses services , et se voit con- 
damné à ensevelir sa gloire dans le fauteuil d'académi- 
cien : il meurt oublié et méprisé. 

Ce parvenu de la révolution était d'une vanité sans 
bornes ; il se décernak lui-même l'apothéose littéraire y 
faisait des yers en son honneur, et en chargeait tous les 
livres de sa bibliothèque , sur lesquels il gravait ses armoi-' 
ries et appliquait ses titres nobiliaires. C'est le même F^an-^ 
çois de Neufchâteau qui, dahs ss^cojnédie dePamcta, 
avait dit , avec toute rémphascjhilosophique de l'époque ; 

« Ces rubans, ces cordons, et ces chaînes dordes, ^ 

« Des esclaves des rois ces pompeuses livrées 
« Ne sont que des hockéts dont la vaine splendeur 
u Déguise le néant d'une folle grandeur. » 

Les Fouché, les Cambacérès, les Syeyes, etc., etc., 
n'ont pas mieux dit et n'ont pas mieux fait. 

Avocat, juge, administrateur, ministre, directeur, lé- 
gislateur, sénateur, M. François de Neufchâteau a fait 
preuve, dans toutes ces fonction*, de talens très-secon- 
daires j comme écrivain , en prose ou en vers , c'était un 
homme médiocre : ses productions méritent l'oubli dans 
lequel elles sont déjà tombées... On avait dit de lui, 
^u il faisait des vers dans les bras de sa nourrice; 
cette flagornerie lui valut une épigramme , finissant par 
ces deux vers : . 

' *■ *■ » 

^ « François, qui foifde tout pour rimmortalite, 
« Fut poète au berceau , puis ne Ta plus e'té^ » 
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Infatuë des éloges que lui accorda Voltaire, dont il encen- 
sait à genoux la grande renonunée , le poète de FAlâia-' 
nach des Muses se prit pour un génie ; il lui écliappait 
même , dans ses conrersations intimes , de dire ayeé bdn-* 
homie : <( Je suis un des grands hommes , un des grande 
« génies du siècle ;^Voltaire me Ta dit plusieurs fbû^ , et il 
« s'y connaissait! » La génération actuelle a cassé l'arrêt 
du patriarche de Ferney, si tant est (jue le grand génie 
du XVIII* siècle l'ait prononcé. 

L'on doit parler, en toute vérité , des individus qui 
ont pris part aux afiaires de l'État ; c'est annoncer d'a- 
vance aux fonctionnaires publics , de toutes les classes , 
le jugement que l'histoire prononcera contre eux , s'ils 
imitent la conduite de la plupart des parveniis de la 
i*évolution : ces amis de leur pays, ces défenseurs de la 
liberté et *de V égalité constitutionnelles ont renié la ré* 
volution qui fit éclore leurs noms sur la scène publique ; 
ils se sont transformés successivement en courtisans du 
pouvoir absolu , en valets^ de l'ancien régime , en grands 
seigneurs de l'OEil-de-Bœuf, en privilégiés de la no- 
blesse et du clergé ^ ils vendent la patrie , la Uberté , les 
lois, pour des titres, des rubans et des pensions \ et ils osent 
dire encore, aujourd'hui : w Je suis un des glorieux débris 
H de l'empire , et je fais partie de ce petit nombre d'hom- 
c( mes qui ont conservé le feu sacré de la liberté. » Ainsi 
disait M. Jfrançois de Neufchâteaû !... Ce n'était pas, du 
reste, un méchant homme , c'était seulement un homme 
sans aucune espèce de vertu ^ il faisait tout ce qu'on exigeait 
de lui : sa complaisance envers les triumvirs directoriaux , 
lui fit donner le ministère de l'intérieur, où il remplaça le 
probe et excellent administrateur, Bénezech : il est juste 
de dire que l€;j)assage dejyi. JFrançois de Neufchâteau au 
ministère de l'intérieur fut marqué par quelques acte^ qui 
annonçaient des vues d'administration. 
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II.*— Ûrctoimance royale qui notenÉe le ^nr Nom-* 
père de Cfaampagny directeor-général du personnel an 
imnistère de la guerre, en remplacement du sieur du 
Goétlosquet, lieutenant-général , conseiller d'État en ser- 
vice ordinaire. -—M. de Champagny est Fun des aides-» 
de-camp de M. le Dauphin , et possède toute sa con- 
fiance; ainsi,* la promotion de M. de Champagny met à 
la disposition du prince, héritier présomptif du trône, 
le choix, la nomination et le sort des officiers, sous la 
responsabilité à^^. de CaiK, qui n'est Jîlus^ comme sous 
Fempire , qu'un premier commis de la guerre (V. 4 jan- 
vier) , ciiargé de contre-signer l0s volontés de M. le duc 
d*Angouleme, ministre de fait.* Le peu d'influence minii- 
térielle que l'ordonnance de ce jour laîs^ à M, de CaUx sera 
réduit encore , ou plutôt anéanti , par Fordonnance qui 
créera bientôt un conseil supérieur de la guerre (V. 1 5 fé- 
vrier) : les emplois , tous les grades militaires seront à la 
discrétion de la cour, de l'émigration et des courtisans^ 
et l'armée se trouvera exposée à toutes les humiliations , à 
toutes les injustices qu'il leur plaira d'infliger au soldat , 
au sous-oïbcier et à l'officier dont le dévouement du 
pouvoir absolu et au jésuitisme deviendra suspect ou 
équivoque. 

* 

la. -— Tribunal de police correctionnelle, affaire dé 
M. Cauchois-Lemaire. — Cet écrivain a publié , dans les 
derniers jours de décembre 1827, une brochure ayant 
pour titre : Lettre à S. A.^ Mf^ le duc ^Orléans , etc. 
Arrêté, le i*"^ janvier, dans sa maison de campagne, à. 
huit heures et demie A\\ matin , il est conduit à la pri- 
son de la Force 5 des perquisitions rigoureuses ont lieu 
dans son domicile à Paris. 

L'avocat du roi, M. Berthous de la Serre, se pro- 
nonce avec véhémence contre la brochure de M, Cau- 
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chois-Iiemaire ; il dit : a ;..,*. Sans cesse, Taûteur. rap- 
pelle, dans, des termes outrageans pour la prérogative: 
royale , que M. le duc d'Orléans a été privé du droit de: 
siéger à la. chambre des pairs ^ il prétend que là ses ser-' 
vices et ses conseik ont été méprisés; il réunit tous ses 
efforts pour aigrir le prince , dans la coupable et vaine ^ 
espérance d'ébranler sa fidélité, de le détacher, de ses 
devoirs envers son souverain , et de l'entràiner à les via» 
1er. » ^^ « Un tel écrit n'a pu exciter que l'indignation', 
de S, A. R. , à qui son dévouement au roi et son atta- 
chement à ses devoirs interdisent jusqu'à la pensée d'au- 
toriser, même tacitement ^ l'appel qu'on ose lui adresser;- 
]Gaais qui pourrait méconnaître l'influence dangereuse etv 
fi}nesle que doit oscercer sur les esprits crédules ou dis-, 
posés à l'agitation , ce^Ubelle où, respire ,. du commen- 
cemept à la fin, un esprit d'hostilité contre le gouver-, 
nement du roi; où se manifestent, presque à chaque 
page» une absence de tout respect pour la légitimité , et 
pn sfgtème perpétuel d'attaque contre l'ordre de la. suc- 
cessibilité au trône?.,.. » M. l'avocat du roi fait lecture 
de3 passages incriminés dans la ; brochure jlç ]VL.Cau- 
cbois-Lemaire; il cite particulièrement^ ceuxrci,:(L'aur 
teur met le prince en scène, il le fait parler ainsi : ) 
« Moi, diréz-vous peut-êVre ; et que puis -je? Pair du. 
royaume , je subis , la France Iç sait , un ostracisme qui 
m'interdit toute participation aux affaires publiques, r— 
Voilà précisément, monseigneur, le point en litige : celui 
que Ton suspend de ses prij|ij^ges est-il suspendu, pour 
cela, du droit commun? 'La patrie est-elle, circonscrite 
dans la chaçibre haute? Llnaction parlementaire con- 
damne-t-elle tout l'homme à la léthargie politique? et dès 
qu'on n'est plus seigneurie , nesl'-on plus rien? Ques^ 
tions inconvenantes, ou tout au moins oiseuses, diront 
quelques autres ; questions nalurellcs et utiles sous un, r^r 
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giirife «onslitutionnel /leur rëpondrai-je. )> -^ « Passe 
encore, répliqua l'élève de Saint-Simon, plour des 
princes en activité de service 4 mais quand ils sont à la * 
retraite, ou. eu expectative indéfinie, quel emploi leur 
assignerez-vous qui vaille les émolumçns? — Je suis 
persuadé , répondis-je , que dans une monarchie consti- 
tutionnelle, un prince, comme un 'autre, doit et peut 
acquitter son tribut national *, il le peut surtout au mi- 
lieu de la nation française et dans les circonstances ac- 
tuelles. . . . Toutxîela est vague , interrompit votre ami ; la 
critique serait trop aisée si, après avoir blâmé ert dé- 
tail^ elle se contentait de dire en général : Accomplissez 
votre devoir, i,. Quel est-il ce devoir, pour Thommè que 
sa naissance Êiit membre de la chambre haute , et au- 
quel l'accès de cette chambre est fermé?. )) — «.... La 
conduite du prince fut conforme à ces* dernières paroles. 
, Au lieu d'aUer à Gand, il se rendit en Angleterre, ce 
qui le dispensa de. s^associer au système qui marqua 
1 époque de i8i5, et de rentrer à la suite des vain- 
queurs. » — a Et, pour m'expliquer plus claire- 
ment par une supposition, si je vivais sous le règne du 
prince qui porta votre titre avant de porter le nom de 
Louis XII, et que ce fût à lui qu'allât celte feuille, le 
roi de France n'aurait, à mon égard, ni à pardonner 
les injures, ni à récompenser les services reçus par le 
duc d'Orléans. » — « Il est une autre inquiétude contre 
laquelle cette missive est de nature à rassurer l'homme 
le plus prompt à s'alarmer, et dont je ne puis vous en- 
tretenir sérieusement ; l'idée un peu folle m'en est venue 
en lisant une anecdote qui vous concerne, et qu'un his- 
torien a recueillie. Walter-Scott raconte que, dans un de 
ces jours d'émotion politique si fréquens depuis i8i4> 
un billet anonyme , exprimant plus d'intérêt qu'il ne 
vous convient d'en inspirer, fut glissé jusque s*us la 
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maia de Voire Altesse , qai , pour toute réponse, se4iâta 
de le remettre à Tautorité de la légitimité. Votre pru* 
denoe a'aurait pas ^ prçndre les mêmes précautions 
contre ma lettre , quand bien même elle ne passerait pas 
sous les yeux de l'autorité avant d'arriver sous les vôtres ; 
elle est écrite par un ami de Tordre, de la concilialion 
générale y de la pak publique fondée sur des bases so- 
lijles. » — *- « •••. Votre ami , qui suivait votre idée, ob- 
serva que-Massilkm parlait au moins des prmces qui 
gouvernent^ qui ont Tautorité. On la prend, lui repar* 
tis-je, quand on est bien pbcé pour cela. •— J'eûtends 
Fautorité d'opitiions, d'influence, l'autorité sans budget 
et sans gendarmes. )) -» ce •••• En cas de péril imminent, 
de désastre, de grands services à rendre, soit que des 
brigands pillent et tui^t , smt qu ï y ait incendie ou 
inondation, chacun prend son titre de la circonstance 
et ceç<ût mission de son courage. » «— a . • . ««Mais à dater 
de 1 817, les chances de succès et d'utilité se multiplient. . 
Si j'avais tardé jusque-là , c'est alors , à coup sûr, que 
j'aurais jeté les fondemens de mon empire tutélaire. » 
v-<f* « •••• Si vous aviez été le personnage réel du r^ 
ll]ue j'ai joué avec plus de hardiesse que détalent, Yif- 
Irigue n'eût point pris ce caractère, vous seriez inter- 
venu Avant que Tartufe se (ut impatronisé dans la mai- 
son, ou du moins, à l'heure qu'il est, vous seriez prêt 
pour le dénouement, vous nous donneriez un coup de 
main poiur chasser le pauvre homme et r'avoir la cas- 
sette. H -— <c Et pour ne pas perdre ses habitudes de 
conseiller, il vous engage à en faire autant, et à échan- 
ger vos armoiries ducales contre la couronne civique. 
Allons, prince, un peu de courage : il reste dans notre 
monarchie une- belle place, à prendre , la place qu'occu- 
perait La Fayette dans une république , celle de premier 
citoyen de franco ; votre prmcqmuté n'est qu'un chétif 
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canonicat auprès de cette royauté morale. )» ««*k ...• Le 
peuple français est un gi;and enfant cpii ne demande 
pas mieux que d'avoir un tuteur ^ soyez-le , pour qu'il 
ne tombe pas en de méchantes mains. » — « a . * • . Bien ne 
Tésiste au patriotisme généreux qui a une grande illus- 
tration nobiliaire, une place éminente, une immense 
fortuae, triple condition que réunit votre jUtesse. Avec 
eela elle n'a qu a se baisser pour prendre le joyau qui 
^t là , par terre ,-que plusieurs se disputent , et qu'au- 
cun ne peuit ramasser, faute d'avoir ce que vous avez par 
la grâce de Dieu, n •— « •... Et pourtant, avec un peu 
d'aide, lorsque les forces de la France nouvelle seront à 
leur point de maturité^ les nôtres seront engourdies paf 
la vieillesse \ et la génération moyenne serait bien aise 
de goûter les fruits de la terre promise. Si ce n'est Moïse, 
4]ue ce soit Josué qui nous y mène , et passons le Jour- 
dain : tel est l'objet de ma requête. Si elle n'est pas enteoi- 
duO) je doute que quelqu'un de nos ueveux ait , c(ftania 
moi, la fantaisie d'écrire à un duc : en ce cas, du moins, 
il n aura que Tembarras de choisir son correspondait. Il 
en est jusqu'à trois que je pourrais nommer. Tandis que 
nous déclinons, le duc de Bordeaux , le duc de Chartres 

et yiême le duc de Aeichstadt grandissent » 

Nous nous sommes déterminés à citer quelques fragr 
mens de la brochure de M. Cauchois -Lemaire, parce 
qu'elle nous a paru d'une haute importance sous le point 
à» vue politique^ c'est un document pour l'histoire, en 
43e qu'il 'peint la situation où se trouvait la France 
mk i8a8. Cette situation devait être bien extrême, 
puisqu'un simple écrivain osait se permettre de publier 
un paiii^hlet aussi attentatoire aux sentimens de devoir 
et de fidélité dont M^' le duc d'Orléans était animé , sen- 
timens dont le prince avait constamment donné des 
preuves k Chaiks x. 
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liC défenseur de l'accusé, M. Chaîx-d'Estange , s ef- 
force dèr prouver rritilité et la légalité d'une oppositioid 
dans tout gouvernement représentatif j il soutient qu'en 
s'adressant à un prince du sang pour l'inviter, le sup- 
plier, le présset d'éclairer par ses conseils un roi dont 
les courtisans égarent la religion et surprennent la géné- 
rosité; M. Cauchois-Lemaire n'a rien dit, n'a rien fait 
que de sage et /conforme à une politique éclairée, pa7 
triotique , favorable aux intérêts de la -royauté 5 poli- 
tique, généralement suivie en Angleterre , où les princes 
du sang se placent de fait comme de droit à la tête de 
l'opposition , politique consacrée en France depuis 17895 
il cite en preuve de son assertion les actes politiques 
du comte de Provence (Louis xviii), protestant publi- 
quement contre les mesures adoptées par son frère 
Louis XVI, et les protestations encore plus énergiques 
du comté d'Artois (Charles x) qui s'est hautement 
prononcé contre les actes de Louis xvi,>et qui même a 
poussé le système d'opposition jusqu'à blâmer sans la 
moindre réserve la conduite suivie par liOuis xviii de- 
puis les restaurations dé 18 14 et 181 5. 

Dans son plaidoyer, M. Chaix-d'Estange se force d'é- 
tablir que M. Cauchois-Lemaire n'est pas coupa])le, 
qu'il à usé d'un droit dont les actes funestes et insensés 
des ministres de Charles x font un devoir à tout Français 
ami de la royauté et de son pays. « C'est aujourd'hui, 
^it-il, ifne vérité Kors de contestation, que l'opposition 
est nécessaire dans\in gouvernement représenlSitif, Gar^- 
idienne attentive , elle signale les abus, elle réprime sou- 
vent les excès du pouvoir. Quand enfin la marche du 
gouvernement devient telle qu'dle met en péril les 
lil)ertés nationales et la stabilité du trône, Toppositiôa 
alors s'émeut plus vivement, elle se montre de toutes 
parts, et partout où il reste quelque indépendance, b 
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pouToir la rencontre résistant à son action et signalant 
le danger. » -^ « Qu'arrive-t-il dans un tel état de 
choses ? Fopinion publique se contente de cette opposi- 
tion qui la représente et défend régulièrement ses droits* 
Elle demeure paisible et confiante tant que ses défenseurs 
ont du moins la liberté de parler en son nom. Si cette 
liberté leur était interdite , si elle manquait de tous 
moyens réguliers de se faire entendre , certes alors , se 
Toyant menacée de toutes parts , l'opinion publique , 
égarée hors des Toies légales qiii lui avaient été pro« 
mises, s'ouvrirait violemment une route nouvelle; et 
alors, quand après une longue et muette patience 
arrive ce jour d*une réaction violente , ce n'est plus 
seulement le redressement d'une nmuvaise mesure, ce 
n'est plus même la chute d'un ministère odieux que l'on 
demande : les prétentions populaires , une fois agitées, 
deviennent plus exigeantes et plus impérieuses. C'est 
ce tableau d'un peuple auquel on avait promis la liberté, 
auquel on impose l'esclavage; c'est ce calme apparent, 
mais terrible , que Montesquieu , parlant de la liberté 
anglaise, a peint avec de si ^ives couleurs : a Si le» 
« terreurs, dit-il, naissaient à l'occasion du renverse- 
u ment des lois fondamentales, elles seraient sourdes , 
« funestes, atroces, et produiraient des catastrophes. 
a Bientôt on verrait unî calme aifreuxj pendant lequel 
« tout se réunirait contre la puissance vic^trice de9 
« lois. » C'est pour prévenir ces dangers , pour .éviter 
ces vives réactions, que dans un gouvernement repré- 
sentatif il faut qu'une opposition existe forte, puis- 
sante, ayant des organes nombreux^ capables, non pa3 
de se faire obéir, mus de se hive écouter..... d D'après 
ces considérations politiques , M. Chaix-^'Estange cher- 
che à prouver que son client, loin de commettre un dé- 
lit , a rempli un ^voir; l'avocat déploie une vigueur cte 

TOME III. 2 
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ef ui^ sfiipéfjprité de f^kf^ Qratoire égaleqaepl r^m^r^ 
qa^j?!^^^ Û ^ ^Fp^3«ç JwÎTménw ppifr r^re pop pW- 
dpypr j%n(ç 4^ fo /ç^us^ q^'il 4éfe«d, jet.4^ rftc«i«é «ni 
ï^jfi ij^pl^ U ^ p^rlé *, il 4Qaly$E^ $UjQC(^iveniea( toi^ 
1^ pa^g!^ iiV*iTO»é^ p*r FibVQMtt du roi : fc |Gett0 
l|3ilrp{ditrU)> à.soft^ppaçilio»;, )i été |M3U frvoï^Jîler 
i^ent ftc^cju^ilUe, Lje;^ ^l^^dç pajrti^an» de rétiqriette dir 
saillit qi^ c'éî?it }IPP trjèprgraadfi ÎQCQftyeiumce d'écrire, 
sîu)^ sQp 9.Jim, à un priocie du saog-, cOQ^m» ù m^ 
u^g^# A'skutoF^i^pt p^^ u^m les jo«i^ ces sardes da 
p^blMmUol|3i Cbo^ r^Riârquable ! »u mom^t où par 
paissait 1^ letJrç ^ M. CftucboisrLjBmaire, pour pmvjQr 
i^ey |a ^b«t@ du owùtère, M^ Mddrollfi ^res^tuna 
^pilre ^ i?oi f^ofir demander U conjseryatioflL de ce mû 
i^istèm qui ii'est plm* Si, d'ijiu eélié, on blâmait le stylo 
finulie^ de h lettre de M. CaudiQi^-JLemdire, de Tautre^ 
des anés a4|gA£^es de la liberté trouvaient que le lan-r 
g^ge de V^v^teur était bui^Ue, et sa. j^relè amrtismfn 
M^ il n'y a qu'ime qpiploo ms h sit^a^n légale de 
lapt^^ir* Çep^ q)4i pat Uè^è ^ brpebure simis le i^apport 
de \^ qmyf^W^^ fl^'opt p» ier» <pi'elle pût éto Ipbjet 
.dViîi<e f^upçgite judipîaitet,,,*. Que veriwrToua dans 
çetJt!^ b?flplwre ? dit te défto^xiî ep termmant. Veus y 
F^fffeil V roô3»^r^ , le tYmu d'u» faonune de hi«n. M. (Gaur 
fbbi^rl^eBteife ft ui»i: sa vqix à la îvoix de la France en^ 
tièwe pwf •deffi^der le reny^H 4^ mîûistres^ il s^st 
sejTYft^ f&m ^m¥f^ ^ âon but^ il'un procédé qui est 
depujs [cpgrteiupft en usage jea Au^te^re. Le ministère y 
^î ét^Ât jmi^^ d^iis son ei^tstence, a eâ»ayé de ^e dé? 
fendra ^p^r une eondamoatîûn judicta^te : sans doute 
il espér$ût par là effrayer le im)£iarq{ie £t s atlaefaer de 
I^Us en pins à kû , à Taid^ de cbimérîquiffî et piuérîfes 
larfencsir II % jeté up cri d'alarme ^ J^ a pré^andu que 
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ce n'ëtftk pas sion existence , mais celle de la monarchie 
qui étiit compromise. Enfin le roi est éclairé ; il renvoie 
les ministres, et un autre ministère se forme sur d*au- 
Ires principes. Sans doute, pour les ministres qui ne sont 
plus , le but que Ton voulait atteindre est manqué ; mais 
le procès reste encore , et c'est une des charges qu'ils 

lèguent à leurs successeurs )> M". Tavocat du roi 

réplique, soutient avec force Taccmsation, et persiste dans 
ses conclusions contre M. Cauchois -Lemaire, Timpri^ 
meur et les Ubraires*, dles tendent à ce que le premier 
soit condamné à cmq ans de prison et 6,000 francs 
d'amaide, les deniiers à un mois de prison et 5o francs 
d'amende. La clause est renvoyée au 18 du courant, 
pour la ^prononciation du jugement. 

Nous avons donné un grand développement à cette 
affaire, parce qu'elle a produit une très -forte sensa^ 
Uon dans la capiude. La brochure de M. Gauc|iois-Le^ 
maire est un événement , tant les circonstances où elle 
est publiée sont graves et imminentes ; cet écrit aura , 
dans quelques mois, l'autorité d'un fait accompli (V. y 
et 9 août i83o).Une révolution, sans exemple dans l'his- 
toire , donnera gain de cause à l'écrivain qui a indiqué 
et tracé pour ainsi dire la marche de cette révolution ; la 
France presque entière saluera des plus vives acclamations 
l'avènement national du duc d'Orléans à k couronne : 
aussi , la JjCttte de M. Cauchois - Lemaire à S, A. /?. 
J/i^ le duc d'Orléans fera époque dans l'histoire de la 
restauration de la maison de Bourbon , et caractérisera 
par&itement la révolution qui doit renverser du trône la 
branche aînée de cette maison royale. 

i3. ^*-La police de Paris a été confiée à M. de Bel- 
leyme *(V. 4 janvier) • il a remplacé le 6 , à la préfecture , 
M. Deiavean , qui ne s'est occupé pendant le cours de 
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son adminbtration que d'intrigues politiques , au succès 
desquelles Thomme de Montrouge a fait servir les im- 
menses fonds secrets de la préfecture de police^ M. De* 
layeau les a destinés . à solder Tespionnage politique et 
monacal , à entretenir l'atroce corporation à'agens pro* 
locateurs dont s'est entouré le ministère Yillèle... La 
capitale voit avec joie l'avènement à la police d'un magis- 
trat investi de la considération publique; les premiers 
actes de M. de Belleyme annoncent que la liberté , la 
sûreté, la propriété des citoyens, auront un juge équi- 
table et un protecteur éclairé dans le haut fonctionnaire 
qui vient d'être chargé du soin de maintenir l'ordre pu- 
blic et l'exécution des lois : déjà les espions de M. Dela- 
veau et des jésuites sont éconduits. Des espions devenus la 
ressource d'un gouvernement constitutionnel! ! ! Immor- 
tel Montesquieu , tu as flétri à jamais ces hommes ; sous 
quelques titres qu'ils secachent, tuas prononcé la ruine da 
gouvernement qui a recours à cet infâme système de cor- 
ruption, de perversité , d'assassinat politique. « Faut-il 
« des espions dans la monarchie ? ce n'est pas la pratique 
c( ordinaire des bons princes. Quatid un homme est fidèle 
(( aux lois , il a satisfait à ce qu'il doit au prince. Il faut 
a au moins qu'il ait sa maison pour asile , et le reste de 
« sa conduite en sûreté. L'espionnage serait peut-être 
« tolérable, s'il pouvait être exercé par d'honnÂes gens; 
a mais \ infamie nécessaire' de la personne peut faire 
« juger de l'infamie de la chose. Un prince doit agir avec 
a ses sujets avec candeur, avec franchise, avec con- 
« fiance. Celui qui a tant d'inquiétudes, de soupçons 
41 et de crainte , est un acteur qui est embarrassé de jouer 
« son rôle. Quand il voit qu'en général les lois sont dans 
tt leur force, et qu'elles sont respectées, il peut se juger 
(( en sûreté. L'allure générale lui répond de celle de tous 
« les particuliers. » M, de BeUeynie pajraît être sincère- 
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ment àttacbè à la monarchie constitutionnelle, et, parcon*- 
séquent, aux libertés nationales ; c'est un homme de pro- 
bité, un magistrat d équité 5 il réparera, on l'espère , les 
injustices , les iniquités commises par son prédécesseur ; 
les habitans de Paris attendent d'heureux fruits de cette 
tutélaire et paternelle autorité. ^ 

1 5. — Ouverture de la session extraordinaire des état^ 
du royaume de Wurtemberg , à Stuttgard ; elle est faite 
par le roi en personne. — Le Wurtemberg est Fun des 
États de l'Allemagne où les sujets ont obtenu de leur 
monarque une Charte constitutionnelle , et ce monarque 
s'est montré jusqu'ici fidèle à ses promesses , malgré ses 
relations intimes avec l'empereur de Russie , malgré les 
efforts de lasainte^Uiance, qui tend, invariablement, à 
replacer tous les peuples de l'Allemagne sous le double 
joug du despotisme des princes et de la féodalité des 
nobles. Dans cette quatrième session des états du royau- 
me, le roi de Wurtemberg montre une confiance entière 
dans la fidélité et le dévouement de ses sujets, et leur 
annonce divers projets de lois ayant pour but de fortifier 
. les institutions libérales dont ils jouissent et d'accroître 
la prospérité du royaume ^ il Êdt appel au patriotisme , 
aux lumières deâ membres des états ; toutes les parties 
dé son discours sont empreintes d'une franchise royale 
et d'une paternelle sollicitude pour le bien de ses sujets; 
il invite les états à méditer sur les changemens proposés 
pour la loi de recrutement 5 sur les améliorations à opérer 
relativement au droit de bourgeoisie dans les communes ; 
sur la liberté et l'activité que réclament l'industrie et les 
relations commerciales qui exercent une si grande in- 
fluence sui* le bien-être du pays : sur la législation hypo- 
thécaire dont les dispositions importent^si essentiellement 
à la propriété et aux pemiers besoins du corps social ^sur 
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la panitionxleà.délits qui attenteét waa propri^és de^ sor^ 
jets ^ enfin sur les changemais dans les loia relatites k la 
omison royale , changemens également importans à la di- 
gnité dn trône et aux ressources du pays. -^ Les dirers 
projet^ de lois sur les objets ci-dessus , qui vont être pré«* 
sentes aux états , déposeront de la justice et de la boilté 
royales , et resserreront de plus en plus les nœuds d'afifec- 
tion et de fidélité qui unissent le roi et la natioD* 

1 5. — Circulaire de IVL le garde-de»-sceaux y ministre 
de la justice, à MM. les premi^s présidenset prociureurs- 
généraux des Cours royales. -— * La nomination de M. de 
Belleyme à la préÉecture de police ( V. i3 janvier ) fcdt 
espérer que le gouvernement n aura plus recours à Texé^ 
crahle espionnage politkjue mis en pratique jusqu'à ce 
jour ; la circulaire de M. le garde-des-sceaux annonce 
que le gouvernement veut app^r aux fonctions judi- 
ciaires des hommes intègres et éclairés, sans accepdon» 
d'esprit de parti, et qu'il renonce par conséquent aux 
mesures inquisitoriales exercées, sous le ministère de 
M. Peyronnet, contre les candidats aux emplois judi- 
ciaires qui n'obtenaient pas l'assentiment des jésuites 
dont M. Frayssitums ( évéque d'Hermopolis ) était à la 
fois le protecteur , l'esdave et le séide. £n efifet, sous ce 
ministre des cultes, les évéques et les cij^és décidaient 
du sort des magistrats , des juges auditeurs, des procu- 
reurs du roi, de leurs substituts , en un mot de tous les 
fonctionnaires chargés d'administrer la justice. II ne 
sulËsait pas d'être intègre, d'avoir des mœurs pures , de 
posséder de l'instruction et des talens , pour entier dans 
les fonctions judiciaires ^ il feUait, avant toutes choses et 
par-dessus tout , Êdre profession d'attacheiùént à k ocm- 
grégation des jésuites., fréquenter les églises , avcmr dans 
sa^p^he son billet de confession , se présenter à la satnte 
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tflbtey H ttfl^cter une dévolkAi eutrée. L^m tbyidt des 
tsàmtmnèaak de £vhioi» mîttlaires ëe pvdsl^het dans 
les égUses ^ en grand costnriie d'dfBciar ^ébéfil, forcer 
les corp^r d^officiers de s'approicher de k satnte table ^ et 
i!Oivd«bbè lef rëghdens an sertice divin ^ èomme le clief 
d'uti séfliîfiaire y conduil ses «ofvîec»; ïàh voyait un 
ntatéchal de Firance sioàtte les pîocesiidns \ titi eierge à 
k itnain^, sf agenouiller dans les ruisseaux,- ^t éxi^ h 
même détotion des gens de sa makbii ; V&h voyait de 
hauts fonctionnaires publies , qtii , depdis t^etite «fis , n V 
Talent pâs( mis le pied dans une égUse , y passer une pttf- 
tie de la journée et se ihfUHitrer attfssi i*ectieiHis, aussi 
fervefis que dès religieux de la Tràppè; cette mofntf e de 
clétotïon ,' cette Iryj^risie de jésuite , mlenajt drcrft à la 
feveuf" dtt prince, et par conséquent aux e«i|Jlois : l'on 
n'était bon à rien si Ton n'était pats dévot , et dévot à k 
maniéré de Tartufe.. . Dans les dètniersi i&tiÈpi du mi^ 
nistère déplàrable, le citoyen le plus hOttOrdUe ne pou- 
vait pas même être admis notaire, avocat, avoué, etc. , 
é'il n'était point ajjfliié à la ^e ult^aimontainè et coMre- 
révolutionnaire ; quand ori a lu fe ntémàirè à tbnsuttët 
de M. dé Montlozier , oh cofnfiaH Finten^é d'îAfquisMon 
que lefe jésàites , les prêtres et lès nobles étaient parvenus 
à étsàièt dans les diverses parties de Fafdtinniiftration 
publique, ^tfrtout dans Tordre judîcfeîre... Le nottvéau 
garde-dés-scèaux annonce aux chefe de la magistrature 
et du jparquet « qu'il ne consultera qu'eux et ne cher* 
c( cherâ k vérâé que dans kur seul témcâguafgfe, stn* lè 
k compte des candidats aux divers emplois de l'ordre 

« juificiaire Il ne suffiras pas, leur dit-il, que vous 

« n'ayez par-dèvers vous aucun renseignement défavo^ 
<( rabk couftre les candidats qui doivent obtenir votf*e 
« stiffi^age : vousvo(ndre2 bieh, tfvânt de* lèë^ présenter, 
k jprocéder i^ar chacim d'eux â i»Hè vétftsCble in^mai- 
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tt lion de bonnes vie et mœurs^ ne riea négliger pdav 
« acquérir la certitude que leur capacité, leur réputa- 
« tion sans tache et leur attachement loyarau roi et à 
a nos princes augustes , et à la Charte cotistitutionuelle , 
a les rendent dignes d'être nommés aux emplois pour 

« lesquels ils seront proposés » Cette circulaire est 

sans doute fort honorable, quoiqu'elle ait une petite 
odeur de jésuitbme; mab une mesure aussi salutaire 
sera-t-elle exécutée? La France est, de tous les pays de 
TEurope , celui où Ton fait les plus belles phrases d'ad- 
ministration , et où les faits répondent le moins aux pa- 
roles \ il faut attribuer cet état de choses au système d'in- 
trigues et de corruption suivi par la restauration : la 
circulaire de M. le garde-des-sceaux attestela gravité du 
mal que le ministre Peyronnet a fait dans l'administra- 
tion de la justice, et la déconsidération où est tombé 
l'ordre judiciaire, cet ordre si respectable -, une plaie aussi 
profonde ne sera pas cicatrisée de long-temps. 

16. — Mort du comte Angles, ministre d'État, ancien 
préfet de police , âgé de quarante-neuf ans. 
• Il n'est pas sans intérêt pour l'histoire de notre temps 
de dire quelques mots sur le père de ce préfet de police, 
sur le personnage qui depuis son entrée à la chambre des 
députés jusqu'à sa mort fut président provisoire per^- 
pétuel d'âge, et vota constamment en faveur des lois 
d'exception et contre la liberté de la presse. .. M. Angles , 
né dans la classe du peuple, exerça la profession d'avo- 
cat , à Grenoble , avec un si grandtalent , que le parlement 
du Dauphiné fut jaloux de s'adjoindre un jurisconsulte 
i^ussi éclairé ^ il pressa l'avocat d'acheter une charge de 
conseiller, en l'assurant qu'il serait reçu membre de la 
Cour, quoiqu'il ne fût pas nqble. Angles était donc 
conseiller au parlement de Grenoble en 1788 ^ mais il 
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ne suivit pas 5 à cette mémorable époque, les glorieux 
exemples donnés par les Mounier , les Barnave , etc. , 
qui s'étaient si hautement prononcés en faveur de la li- 
berté ; il ne tarda pas à devenir Tobjet de Tindignation pu- 
blique : un procès, infiniment grave, qu'il eut contre le 
neveu d'un homme qui l'avait fait son légataire universel, 
le priva de la considération qu'il devait à sa loyauté ^ ce 
procès fit^ un si grand éclat en Dauphiné , que les mem*- 
bres du parlement rougirent d'avoir M. Angles pour 
collègue, et le forcèrent à donnet* sa démission... Tel est 
l'homme dont^la vieillesse eut l'honneur de présider provi- 
soirement pendant sept années la chambre des députés ^ 
tel est le personnage auquel Louis xviii donna des preuves 
publiques de son estime en le nommant ( i8i5 ) prési- 
dent de la Cour royale de Grenoble ! ! ! M. Angles ne 
perdit pas une si belle occasion de se venger ^ tous les 
magistrats de cette cour qui avaient été juges dans son 
afiaire furent presque aussitôt destitués : et Louis xviii 
connaissait ce procès ! ! ! 

Le fils de ce digue conseiller au parlement de Gre- 
noble fut nommé, fort jeune, auditeur au conseil d'État, 
entra presque aussitôt dans les afiaires publiques, et ad- 
ministra sucèessivement (1806 à 1810) , en qualité d'in- 
tendant , une partie de la Silésie, la principauté de 
Saltzbourg et le cercle de la Basse-Autriche : fait maître 
des requêtes , il fut chargé , sous le duc de Rovigo (Sa- 
vary) , de la correspondance de police pour lies départe- 
mens de l'Italie devenus français. C'est dans ce poste 
de confiance qu'il se trouvait à Tépoque désastreuse où 
la trahison du duc de Raguse et de *** livra Iforis aux 
armées étrangères. Le gouvernement provisoire du 3i 
mars i8i4 l^ chargea de la direction générale de la po- 
lice : M. Angles s'en acquitta en homme qui avait fait 
uo^ bon apprentissage sous l'empire : mais c'est surtout 
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èii i8l5, après sm teUnir de Gtod, qull 6( pttvt¥è 
d'ucÉ zèle et d'une activité extrénies dans lé rècherdîe et 
i'arreâtfttioh des échappés de Waterloa que Loiiis xvïii 
entoyait aux éciiafauds et signalait aux cours prévôtales. 
-^ Ndiiinlé préfet de police^ M. Angles ftit généràlènîent 
accusé dé favoriser de toute soiï autorité les cohspinuioits 
fabriquées par le gottverùetiieïit de ï8i5, de donnet tes 
instnictiofià et les pouvoirs les plus étendus aux agèits 
jnv0ocdteurs yti de dresser Itû'-niéme les piégés dansrles^ 
qûek devaient tomber^ les ennemh du gouvernèntent. 
]^ous n'estamineroins pas jusqu'à qttel poiàf cer préfet de 
police se rei^dit coupable dans ces atroces machinaition^ , 
dans ces assàssifiiats politiques qui signaleront à jamais là 
seconde restÀurafiofï dekiùaisbn de Bourbon : nous nous 
bornerons à indiquer un ouvrage qui fît , dans le temps , 
une graiïde senèatioû ; il est intitulé r La PoUce sous 
MM^leduàDecazes , comte Ahglès^ etc. (pajr Robert)'. 
^— Adresse aux Cliatnbres. Imprimerie de firasseur 
aine, rue Dauphine, n® 36. Avril i&at. Deuxième édi- 
tion. Chez Lenormant , imprimeur, rué dé Seine; Pi- 
chard, Petit, Dentti, Pôntbieù, etc., Mi^aireâ. L'oA 
trouve dans cet écrit les plus étonnantes révélations, et, 
irtalheureuseiûent , l'exposé d'une foule de fail^ qui irà- 
pliqûfent les plus graves accusations..:.. Jetoùs un voilé 
sur ces forfaits qui égaleht, s'ils ne les surpassent, lés 
forfaits des bommes de 17^3. — M. Angles a prêté son 
nom et son minbtèré auxe:técrables mÈébits de la restait- 
tation. . . . M^ Angles a &it une immeâse fortune ^lan^ ^oh 
administration' préfectorale, qui, pour le malheur des 
atfiîs de ta liberté , aura duré cinq ans. 

16. — Profession de foi ministéridie ; déckration de 
principes insérée dans le Moniteur. > — Lés dernières 
élections ont manifesté le mécontentement et Firrîtsttion 
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iè la çtAhée majorifé des électeurs ; elles ont été natio- 
nales et constitùtiotinelles, malgré les fraudes nombreuses 
el iiiéme les violences exercées , dans plusieurs collèges, 
^or<li^ Tiiidépéndance et k liberté des suffrages. Le mi- 
liîstèriB est alarmé de Fesprît d'opposition qui se fait jour 
de toutes J)arts ; il tient tin langage nouveau , proclame 
àtec un air de bonne foi les véritables principes du gou- 
vernement représentatif, et promet de gouverner, dans 
les intérêts géuéraujc : c'est avouer que le ministère 
dont la Financé vient d'être délivrée ai gouverné dans 
l'intérêt du pouvoir absolu, c'est-à-dire des émigrés et 
des patres ; la nouvelle administration reconnaît hau- 
tement que « le seul ministère possible est celui qui soi»t 
a de la majorité libre et indépendante des chambres ; » 
elle déclare en même temps que , par le fait des nouvelles 
élections, la chambre des députés <( se trouve divisée 
H en plusieurs fractions qui difG&rent entre elles, quant 
« au nombre et quant aux opinions. » Il faut donc con- 
quérir la majorité dans cette nouvelle chambre , et, pour 
y parveùir, il est indispensable de tenir un langage tout- 
à-fait constitutionnel et légal ^ en conséquence, après 
avoir développé, avec une simplicité et une franchise 
des plus exemplaires, les intentions généreuses qui ont . 
déterttiiné la fbrmation du nouveau gouvernement , le 

jotiràal offieid dit : « Le voeu de la majorité du pays 

Hîe s'attache pas à des combinaisons de noms propres , 
pltts ou moins habilement conçues ; ce qu'elle demande 
ûùant tùut^ par-dessus tout^ c'est un minîstèreyèrme 
et modétéj sage dans ses plans de conduite, et sincère 
dans leur exécution. Ce qui lui importe, c'est que ce 
ministère sache, d'une part, faire respecter la dignité 
de la couronne et l'autorité royale , sans laqueDe il n'y 
a ni protection , ni sûreté ^ et , de l'autre , maintenir 
f exécution UyycUe et franche de la Charte. Un lùinis- 
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tère qui marchera dans cette voie d'un pas assuré , qui 
ne connaîtra d'autre régime que le régime légal , qui ne 
s'occupera de nos institutions que dans l'intérêt com- 
mun du trqne et des citoyens , qui recherchera les avis 
salutaires, et ne repoussera que les principes dangereux 
et les prétentions injustes et exagérées, un tel minis- 
tère ne devra point s'inquiéter des calculs à faire pour 
arriver à la majorité parlementaire : cette majorité vien- 
dra à lui. » — - « Le ministère nouvellement formé s'a- 
dressera aux hommes de bien, aux amis sincères du 
roi et de la Charte 5 il leur montrera oyec franchise et 
liberté la route dans laquelle il veut marcher, et leur 
proposera de le suivre en l'éclairant ^ il ne demandera 
point de faveur pour lui ; il demandera justice pour ses 
actes, et, dans les deux chambres yrawca/Ve^ qui s'a- 
vancent , on peut étte sûr de l'obtenir. » — « Sans doute, 
il aura encore des adversaires et même des ennemis, ha. 
seconde journée l'a déjà trouvé livré à des agressions 
au moins prématurées *^ ïl ne doit pas s'en alarmer. 
On est clairvojant en France , et le pays ne peut être 
long-temps abusé.... » 

Voilà ^ certes, de très-belles paroles, et si belles que, 
les cinq ou six gouvernemens , les soixante ministres ou 
sous -ministres qui se sopt succédé au timon de TÉtat 
depuis la restauration (1814)9 ont tous tenu le même 
langage, et protesté avec la même solennité, la même 
loyauté , de leur attachement à la Charte qu'ils ont tous 
violée et mutilée, en la respectant et l'invoquant sans 
cesse. Le nouveau ministère ne veut connaître , dit-il ,. 
d'autre régime que le régime légal; c'est précisément 
ce qu'on n'a cessé de dire depuis quatorze ans, en déchi- 
rant pièce à pièce la première de toutes les lois, cette 

* Cçs derniers mots sont bien indiscrets. 
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loi fondamentale qu'on a juré cent et cent fois d'obser- 
ver ! Au noïû de ce régime légal , on a étouffé ou torturé 
là liberté de la presse , Ton s'est joué de la sûreté et de 
la propriété des citoyens, l'on a opprimé, spolié, 'assas- 
siné une foule d'individus de toutes les classes , que des 
agens prouocatews ont excités à la révolte contre le 
gouvernement du roi et le régime légal! Mais le despo- 
tisme impérial était aussi un fégime légal et archi-légal , 
car il se prévalait de milliers de loiSy faites pour établir 
la tyrannie ; eh bien ! ces lois impériales sont journelle- 
ment rappelées et appliquées par les ministres ; elles 
'subsistent encore dans toute leur intégrité, nonobstant 
une Charte dont les principes, l'esprit et le texte sont 
en éclatante contradiction avec elles ! Aussi , tant que 
ces lois ne seront pas solennellement et explicitement 
abrogées , la Charte ne sera qu'un vain mot , le régime 
légal uh^ "déception,^ la force légale une arme à deux 
tranchans, et les Français, toujours exposés au pouvoir 
arbitraire, toujours sous le joug du despotisme minis- 
tériel , n'auront que la fantasmagorie du gouvernement 
constitutionnel ; encore quelques mois, «t l'on verra que 
ce régime légal dont le nouveau ministère fait aujour- 
d'hui hommage à l'opinion nationale n'est , en réalité , 
que le régime des privilégiés et des jésuites. De promesses 
en promesses, de parjures en parjure^, la branche aînée 
de la maison royale imposée à la Fratnce par les baïon- 
nettes étrangères en viendra légalement , et au nom 
de la Chante, à se précipiter elle-même du trône, et à 
replonger la France dans l'abime des révolutions. 

Il était nécessaire d'entrer dans ces développemens 
pour apprécier, pour bien juger les événemens ultérieurs, 

• 

16. — Commission des conflits, — Arrêté du gprde- 
deS'Sceaux, relatif à une commission de neuf membres , 
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pour eiLambejr les qioyens de régulariser 1^ CdnfiUs'*'; 
£n tête des membres dont la çommissioa sera compo? 
^p , l'on remarquera M. I^pprion de Pansey, magi^-^ 
trat intègre et prpfond jurisconsulte^ ce conseiller d'É-" 
tat, qi;i honore Tordre j^dici^e, n'a paf CT^^\, 4^ dira : 
^ L^dn^nistration es\. aussi e^cli(siTe du droit de juger^ 
a q^e c^lui de juger Test de ç^\\à d'admipistrer. » 
Ce principe est de toute évidence j 4^ toute justice , et 
sans son application, il n'eaûste et ne saurait iQéip^ 
^xbter aucune sûreté, aucune garante réelles poui^ 
)es droits {M>litiqu^ et civils des citpyeus. 

L'on ne saurait trop insister sur uue matière amsr 
importante , aussi gravje. 

.l^on^parfe avait ii^troduit le conseil d'Élat dans ta 
eoustituticm de Tan viii; il le maiptint, il en étendit les 
at^butions , dans la constitution qui substitua le régioiâ 
i^narchique au régioqte répi;|))licfiin , et mit, e# quelque 
fiEIçon , les lois sous la dépeudai^ce et le bon plak^ d'um 
couseil seqret dout les membres n'eurait bientât fki^ 
d'autre volonté que la sienne : en dernière analyse^ b 
puissance impériale, c'est-à-dire le despotisme Hiilitaiffe, 
réunit daps ses maips la plénitude du pouToir judiciaire 
et cdle du pouvoir adcaipistr^tif ; toutes les rét^mationa 
élevées ccmtre les actes arbitraires des fonctionnairea 
publics vinrent expirer aux pieds du vainqueur de Matr- 
rengOj d'jàustejÛiz et d'/eua...». Il ne pouvait pas 

* Un conflit est une question de îoriduïtion , c'est-à-dite une 
question tendant à décider qui scca juge dans tele mat^ire, pn 
des tribunaux, ot| de Fantotriié fMlmiuittrative. M conseil 4'$tat, 
tribunal supérieur administra^tif > étai^t aj^pelé à prouoncer su^. 
les conflits , décidait en conséqnence de tout ce qu'il est dans 
l'intérêt du pouvoir de décider lui - même j c'était une évocation 
arbitraire , un dùoumemeni des dtoyens de leurs juges nata^ 
r^; il Y avait tyrannie. 



Digitized by VjOOQ IC 



i4 $kixviuw 1^9. 3ï 

en ^p^ iiiÊ^mi»m^9 piW8q««9 i^ammés par lui, le$ 
^DjcUoiipi^Pe^ de ^tes les çk&9^ ne pojEur^ieut êtt^ 
rec^pj^és, ppùrsuiyi3, Jugés q^'a^^ec sa permîssioii : 
4 T ^n^ 4^ despoti^iQe j^eio ^ e^jtier, d^$potislQ^ 
Qfief^^... Ju'oa peut appidei? Biiinaparte : l'fiçmm^ ie If^ 

'E^ ^FQgef^fit les çQQStîliitMHi^ dp lempiiey la Charte 
gard^ l^ sUencp 1^ pli^s absolu spr ce i^Pi^i) d'État drat 
la çrj&atiqf^ apparteiiait 4 une 0pp^ùe et à une çopfititii* 
tûn^ p^ti<iujes entièrement différlBnte^ de }a reslauratioii 
et ep ppposijtipn forpi^Ue avec ^. Ce sîleni^, était trèsf 
^\f^\^cs0\ il aiuK)iiiiçfii|: un^s prudence et une ^fidie 
dpnt IL^ouis xvm s^ j^romett^t les plus grfti^ds succès 
^v^r^éçHfion duue C^ai*tequi serait, d^^-ril, SQU 
j^u^ l^u fi^ve de gloire au|: yeux de 1^ posIérUé !...•• 
Cette Charte, tout en déclarant qu^ les citoyens ne pour 
ya^ent être e^l§yé$ h W^s juges naturels, les retint sous 
^ ji^jppd^nqe dVPi^ cpmmi^ion auipvible^ faisant parr 
tie de {'administration , npmmép par la cour^^nne et réTOr 
cable à sa yolo||té; les men^bres du conseil d'État fiuHsnt 
^ l^ fefs jij^^ jBt pfMfl^es, et, au naoyen des conflits, ils 
dîécidienept^ ^p deriûer r^çxf , de tous les actes de ladr 
i)[ffnisJration dppart^mef^tale et comiuuQale, de tous (es 
arrêt? de$ trihu?)aifx ej cpurs royales : il suffit à Tautor 
fifé injiqistérielljB d'élever uu conflit entre les citoyeas 
^ % É^ttctjpnuaires publies pour si;^»di?e , pour para- 
Ijgep IWet de^ lois j l'abus dfss c<>^^^ fut poussé à un 
t|Bl pxfièf , qw tojii^s les questions électorales se trouvèrent 
bjlentét a la j^erci du despotisme ministériel : l'indépenî- 
4anp^ et la }ibj^té des suffrages fiirent tégahmetut yiolées ; 
l^s cboix des coljégeg éjectora^x furent prescrits etdifîlés 
par uTfx poi^yqir qui s'iptitufait constitutionnel et légal» 

C'est ce monstjTu^ux état de choses que l'ai'rété de 
Mf k ë?ff4^-^^m^m ^t destiné à corriger, f réfoi?* 
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mer; mais IL en sera de cette commission comme de 
toutes celles que les ministres des restaurations de i8i4 
et 1 8 1 5 ont Nommées eux - mêmes , ou permis à la cham- 
bre des députés de nommer ; les abus de l'administration 
et les actes arbitraires de Tautorité se perpétueront ; ils 
prendront même , d'année en année , une extension 
d'autant plus désastreuse qu'ils s'exetceront au nom de 
la Charte , en sorte que l'on peut dire avec vérité que , 
depuis i8i4 jtisiju'à ce jour, les Français auront été 
gouvernés, en droit civil et en droit judiciaire, par des 
commissaires appelés consdiUers d'État. C'est , au fond , 
le despotisme russe ou tutc ; la forine en est seulement 
différente. En dernière analyse, la nadon peut dire de 
la Charte constitutionnelle octroyée par Louis xviii ce 
que Ninon de Lenclos disait si plaisamment de sa fidé- 
lité : « Ah! le bon billet qu'a Lachâtre !» ^ 
Un jurisconsulte aussi recommandable par ses ser- 
vices que par ^s talens, M. Bavoux , fait présent à la 
France d'un ouvrage intitulé : Des conflits ^ ou empiète- 
mens de^ Vai^orité administrative sut le pouvoir judt- 
riaite. Il démontre lès abus, les monstruosités de ces 
évocations qui fpnt mentir les lois et consacrent l'iniquité 
au nom de la justiceyil signale, avec toute Fautorité 
d'un magistrat intègre, avec toute l'énergie d'un bon 
citoyen , ce tribunal du prince qui enlève aux Français 
leups juges naturels , où des hommes à ses ordres déci- 
dent-en secret de la propriété , de la liberté et même dé 
la vie des citoyens , et fo;it de la tyrannie administrative 
une maxithe d'État. Sous l'ancien régime , les évocations 
au conseil paralysaient l'action de la justice : sous le 
régime dit constitutionnel , les conflits s'en emparent et 
font du conseil d'État le cabinet du prince : ce conseil est 
une péjônière de despotes toujours prêts à étendre ce 
qu'ils appellent les prérogatives de la couronne , à res* 
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trèlnd^e les droits civils, à enchaîner les droits politiques 
consacrés par la Charte et les codes, à opprimer au nom 
de h loi les citoyens qui l'invoquent, et à fiiire de la loi 
un poignard qui frappe les victimes désignées par le 
despotisme ministériel On peut lire dans nos his- 
toriens les révoltantes injustices commises, les atroces 
condamnations prononcées par le conseil du roi, par lès 
commissions chargées déjuger en son nom , et auxquelles 
étaient déférées les causes enlevées au parlement : depuis 
Louis XII jusqu'à la fin du règne de Louis xvi,. nos 
annales regorgent de ces assassinats de cabinet, de ces 
violations de justice et même de toutes formes de justice : 
avec quelle force Montesquieu n'a-t-il pas flétri ces gran- 
des iniquités du pouvoir ! avec quelle vivacité les parle- 
mens n'ont-ik pas réclamé contre cet exécrable abus de 
l'autorité royale! avec quelle indignation l'opinion pu* 
Uique ne s'est-elle pas prononcée, en tout temps 9"^ con- 
tre ces arrêts à huis clos , qui spoliaient et assassiùluent 
d'après l'injonction du pouvoir absolu! 

Les parlemens , seule barrière qui contint un peu la 
tyrannie royale, ont toujours élevé la voix contre les 
évocations au conseil du roi : le parlement de Paris ne 
craignit pas, en 1767, d'adresser à Louis xv d'énergiques 
protes^tions à cet égard -, cette cour souveraine dit au 

Sardanapale français : « A peine l'histoire fait-^eUe 

mention d'un conseil secret et privé, parvenu à prendre 
une sôite de consistance à l'ombre du trône , qu'elle 
fait mention aussi de ses entreprises. ... » — « Votre ma- 
jesté verra avec surprise le tableau des détours employé» 
par les gens du conseil pour pallier leurs innovation^ et 
éluder les précautions que les lois ont toujours prises 
contre eux ^ qu'ils ont souvent profité des malheurs des" 
ten^ , de la colère ou de la prévention dès princes ^ 
EMUS que ceux de nos rois dont l'hbtditié hohore le plus 

TOME III. 3 
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1^ sagfS99ç, oi^t^té les plus attentif à Sm0 omm «dite 
inteirversiôu dç Vordre pi^blic j qw cciuit méma dofitUs 
avaient rèn^9\ k obtenir dç Vapp^i pour Iwn mtr^rîiei» 
t^ OQt proscrites Gl c(mdamaëe«, tQ\it^ le$ foi» que b 
yqçu dç8 pçujdes a pvi parvf^^ir ju^u a ^v^%, » -r^ « ]t>bi« 
lippe de Valoir , attwtif à condaum^ iqu» 1m mayms 
p^r le^uds W çem du cpn^eil pwyeAl Qb«rclwr à a'a|r^ 
tribuer quelque JuridicUoi) eontaptiew^ ^ prim^tt ftv^ 
^Qrce les évocaticms à «a pemoQp^ «^ è ioi) ()m9«îl# ^ 
— <( Squs Charles v , le cooc^eil fiit coptanu par la vîgi'* 
Ûuxc^^t la sagesse d un prwce auquel tout prdre do«mé 
pQur distraire ses ^uj^ts de le^r resfçn prdinaire çMi/h 
sait uficvçxatiQi^y nnç oj^r^sfion^ «^ ^^okit^ê^i in^ 
diMi çt w troubiç à fa chos^ pubiiqm^^**^» ^^ a Qu^ 
e9Ua>^ 1 qM^ r^pect pouvant avoir Iqs si^ets pour dM 
oiini^es qui se jouent à ce point d^ droits d^ ciloyons 
Qt 4^5 pintes ma^^imes d^ la justice dont \m tom ^wmi 
Vej^er^ice à leur? peuples ? ï^e pre$aier d^vQir d'un roi , 
dit Massillon , est de respecter las l^i^^ 4$ &ite ri^ndro 
justice au pli^s p^( c^ixme au pbs grand de Mi sujets : 
çt où k%K cette justice 9 lorsque lêft gêna de votre aonseîl^ 
4f>e, in^rpr^ljeo^ \h% 1(^ cc^me boo leur tenfak? M 
ipelkipn 4e yotr^ i^je$té ei^ surprise, tea ministres lui 
d4f Ql^nt 1^ v^fit^ ^ tmk ik iui (térobani «n mena t&mps^ 
i^çi\s n^ gr^iiiidrûm pas cLa Iç dira , lamoar de tes tu}^^ 
0^ a^^Qur qw di^tin^u^ le^ Français de toua lea «aarca 
pmplas ^ ?^ ^i a tait 4a tpuit tempa Torguail «t h plot 
gç^ife lorç^ ilu roi d^ J?ran^«%.«^ >i^ Parier d« la justice 
^. d^ toi^ a^ ^y^^ 4§ Ift Dubarry, à Lfiuû xt l!î 

C^ §Y4^^)9i^ijipna aiu Q<#$ail ^wtre lâsquelies s'élevaient 
^ p^l§]p9içn^,^ ont at^ Y^^prod^itas ^dépassées a» natj?^ 
4^s,ooQ^f 4l?mpw Vadifyini^ 
nQ% (H9l^ «ay^ 1 ^ ^WS subi^sona ékfoiift la »e^ta«n^ 
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fbneitè qtté telle doht les Maupeou, les Terra Jr, lëâ Câ- 
k)tlâê et te§ Bf îenne accablaient la France sous le téglîiië 
du droit diyin ôh du bon pkîsir. Nous avons cependant 
ilne loi fondafiiëùtale , appelée XJhàne , qiii conâafcf e ïe§ 
éfèite public^ des Français ; niais qtl'est urie Chîtff e pôtff 
lefe P&yfôrtilet et les VîUèle? Ils se rient de ttOâ itfâlltU- 
ticrn^, et se mbqpient de cette respôitsàbilîté MinUtèHelté 
éerke dai^ te code poKtîqne octroyé par leg pf îtîcéâ de 
Cîobleiitz ^ ce^ princes oiit tfôuté dafls le eonèéil A^idX^ 
créé par la constitution de Tan vtn , of gahisë pâf Bona- 
parte en faveur de son despotisme , un admirable ins- 
mitfietit^ de» ty^ttiriie loyale ; ils s'en serveùf pour faire 
pBer la toi sdk)^ les caprice» de Farbittaire! Le eOti^if 
d'Éfbt enk hors; de la Charte, n'importe! Ce con^eS est 
un des poiwoirs de l^État; il derieùt un quatrième pOÙ- 
vcwr législatif, cër il interprète et dénattrre ïe$ lofe atf 
gfé du gout^ernement : un conseil cFEtai, jtfge en fklt de 
jttstide admiâistratire , et juge en demiei* l^eè^Oft, e^ 
coiiU*dire ati rëgitae eonsrtitutionnel, att système feprè- 
^matîf ; il esr« ei^nemî né des libertés nâtiotiale^, et îès 
Frtfilçttfe^ôfvettt s'aftèîdre ï toîr leurs înstitutibû^^ Me- 
iHtoéeâf , et totf s teufs drôtts cotttproïnis ^ au:s^ lotig-teiïïp^ 
qm le gettvef nement aura la fkcuké d'é^oquéf à ée coiî- 
seil les causes dont il lui plaira de côïïnatoe, c*ést-â- 
dîw^aàsiloifg- temps que ce conseil încôûstîtufïohèét et 
iB#^l etislera. ^ 

B« nous eiprîmant de la âotte , iiou^ n'entendons 
yaittettïiles' c<W»eillei^ d'État, «îles maîtres des requêtes , 
là tes auditetÉfâ au conseil d^État-, nous réspecfons leur 
o&ràetèfre îiiAyidu^l , nteîs Aotis ûôûs éxprimorts avec 
fpieiitbiser ^t lès actes au^iquels ils éont appelés à coopé- 
rer : c'est priîieipsdefflentl'îastittïtion que noùscondâm-^ 
nons, parce qu'elle est, de sa nâtûi^ô, opposée aux in- 
térêts nationaux et à la loi fondamentale du pays.^ Cette 
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institution attente à l'indépendance et à la dignité deâ 
cours de justice , elle ne laissa aux ciloyais opprimés 
aucune garantie contre les fonctionnaires publics de tou- 
tes les classes, puisque- ces fonctionnaires ne peuvent 
être poursuivis qu'avec le consentement du ministre 
dont ik sont les élus ^ iiresponsables de fait , ils peuvent , 
en conséquence, se livrer impunément à tous les actes, 
arbitraires qui sont dans Fintérét du despotisme mi* 
nisténel, et il n'y a plus, en définitive , ni liberté , ni 
sûreté politique et civile^ 

17. — Ordonnance du roi, qui détermine la nature, 
et rétendue des fonctions confiées au ministre chargé de 
Tadministration de la guerre. — D'après cette ordon- 
nance , le vicomte de Caux , nommé ( V. 4 janvier ) mi- 
nistre secrétaire d'Etat, de Tadministration de la guerre , 
prend le titre de ministre secrétaire d'État de la guerre; 
la présentation aux emplois vacans dans l'armée est dis> 
traite des attributions appartenant ci-devant au ministre , 
elle est dévolue à M^' le Dauphin ^ le ministre a seulement 
le droit de signer le travail préparatoire servant de base 
aux propositions que le Dauphin doit soumettre au roi , et 
de le certifier <c conforme aux lois et ordonnances sur 
l'avancement dans l'armée. » 

Il y a dans cette ordonnance autant de despotisme que 
d'ineptie politique: c'est mettre l'armée à la disppsition 
de l'héritier présomptif du trône , et Êiire peser sur le 
ministre toute la responsabilité des violations de lois qu'il 
plaira au prince d'ordonner : son influence sera sans 
bornes; un de ses aides de camp (Y. 1 1 janv^r) a^ra la 
direction du personnel; le ministre de droit ne sera plus 
qu'un commis chargé d'enregistrer et de certifier les actes, 
dont la signature lui est imposée. * 
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17. —-Jugement rendu par le tribunal de police cor- 
Tectiotinellè (V. 12 janvier). — «... Attendu que Cau- 
chois -Lemaire, déjà condamné par arrêt de la cour 
d'assises de Paris, du 3o août 1821, comme coupable de 
provocation à la guerre civile , s'est reconnu l'auteur de 
la brochure intitulée : Sur la crise actuelle , lettre à 
S. jé^ R. M^. le duc d'Orléans ^ » — «que, dans cet 
écrit , Caucbois-Lemaire n'a pas eu , comme il le prétend , 
pour but de conseiller au duc d'Orléans une opposition 
légale et constitutionnelle aux actes du ministère qui exis- 
tait alors *, »— ^ (( que , des passages incriminés , il résulte 
que Cauchois -Lemaire a eu pour objet de provo- 
quer, et qu'il a provoqué çn effet au changement du 
gouvernement , à Tordre de successibilité au trône ; 
que cette provocation n'a été suivie d'aucun effet... 5 » 
-— « attendu , sur les autres chefs d'accusation , qu'ifs 
ne sont pas suffisamment établis... *, » -^- « le tribunal 
condamne Cauchois - Lemaire à quinze mois d'empri- 
sonnement et à 2,000 francs d'amende. » Le même 
arrêt renvoie l'imprimeur de là plainte portée contre 
lui, et condamne les libraires distributeurs de la let- 
tre à trois mois d'emprisonnement et à 5o francs d'a-^ 
mende. 

Cet arrêt excite l'intérêt public en faveur du condam- 
né ^ une souscription sera ouverte pour lui faciliter les 
moyens de payer l'amende qui lui est infligée, car 
M. Cauchdis- Lemaire n'est riche que de talent , de pa- 
triotisme et de caractère. Peu d'écrivains ont déployé, 
sur la scène Uttérairc et politique , un caractère aussd 
honorable -, bon Français et chaud partisan de la liberté 
ccmstitutionnelle, il a été proscrit^ il a subi, dans l'exil, 
des persécuti(ms qu'on peut appeler atroces-, il les a com- 
battues avec noblesse, avec courage, et sa conduite a 
prouve que l'homme digne du titre dç patriote et d'homme 
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^ç Içtlf^ cpi^seryp 30^1 indépmdoace 4^g Iç ùmà des 
c^çkot^ , et w transigiB pas avec le popyoir di^^M \PV^ 
ip'ii §'agU des devpirs du citoyen et de Tlioaiiçiir de Hf* 
Ç(^tri0, M. Oucbpis-Ï^eo^airp e^ au3«i di^tipgl^ par «^^ 
jt^ei^ ppUtiqujB? et littéraire* que p^r sop éoftrgie ^ ai^ 

vertus civiques No^s dirons av^ la laéniQ fh^nebiae 

IJ^e l^rrét qui h coada|ime est jusie et cp^forme à la loi : 
sf^ lettre à ]VI*' le duc d'Orléaus e^t d\me iiiewvœaiice ww 
i^j^pmplei elle attente, en outre, à r^utorHé roynle-, voî^ 
j4u^ uue telle publication est coupad^ , plus elle découvre 
l'abime d'humiliation , d'abaisietnçnt et d'esclavage poi- 
litiqu^ Q\\ la hrAnche ainée de la mà^on de BoujÈixm «t 
jfl^éf^ipité la France. 

18.-^ Intérieur. Toulon, -r- }j^ §6»éra^ Guilieminot ? 
^pfd^asss^ur de France près la Port^-Ottoimuo , arriva à 
Ta\4w , à bord de la frégate ^ J[m(m : A y trouve 
JVdr^ de retourner s^^^li^H^h*lîlp à Ç^rfou^ po^rs'y 
f^uuir ^^x an^iiass^deurs d'Aagl^erre et de Ru«Ma> ot 
diriger en commun le3 opérations ^ intéressent la 

:p'ambs^3adeuF d® Russie, M, de Ribes^erre» a 
quitté Constantinople le 4 décembre 1827 ^ il se nwA à 
.Qdje^s^,. L'ambassadeur d'^ngleterirei et c^ui de France 
^t quittéi Constantinoj[4^ le 8 du même mais^ le pi^ 
mier ,. M. Straflford-Canning , a feil voile pour Coij^; 
le second , M. Guillerainot , a fait vo^e pour Toulon. 

M. k général GuiUemiuoI a développé, dansphisieiirs 
des négociations dont il a été chargé à Téte^anger, de 
il^auta talens diplomatiques *, il y a déployé en même temps 
iKià caractère, une dignité qui hcmorent le nom franéaî»; 
m»is la faiblesse, ou plutôt la dégradalio» du gouvense- 
moijU du roi, a rendu et continuera à rendre inutiles Ge3 
lUlens et cette énergie diplomatM|ues, 
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io. -i^Ofdottnance du téî , qai institué tin mîttïgtët^é 
spédti pout ké tL&êit^ e«ftiihêrcidés et indiistrîelfes^ 
^t détermine îiès alttibtiiiot)^. . . Là. même otdodtiatiçë 
nomme minidtt>ë ié«*étàife (FÉtàt dé de dëpartetheht le 
sieur comte de Saint -Cricq , ministre secrétaire d'État, 
préAdetit dà éOft^il feupériettl* dtl cotnmeifoe et dès dolo- 
tdie* (V. 4 jaritter ). ^-- Cette ordôundhcë pTaçe lès pto- 
{bssicin!^ ittdtidtfidfes sdttt le boîi plaldr du ministre du 
fMdtn^tcé et dés Mauttfectaf es , le rend jogê «t arbitré 
dé totiteâ les questions telatites â c*es bratiehes si iihpor- 
tatites de là prospérité publique, lui conféré radrainj^- 
tt^(m du cotïSèrratdîfe dés arts et iftétief s , h pdice dés 
botttsés de commerce , et k iiomlnatîon des àouniéfè et 
ageits de change près la hautée de Parts (prét-ogâtivé qtli 
lui Sèfa ètèe déi te knderHdtn , et sét^ f éndué au mlolsife 
des finances, qui ne rctit pas se dessassii* â^trtié aussi lu- 
cfatite ftominaiioii), et la prépàratîoù des projets de loi 
et d'ordonnances relatifs au cortlméfce tant îtrtérleur 
qtt'cxtérîeut... Cette oudofthance d}sti*âît déS ministères 
dé Pîntérienf et des financés plusieurs des àîtt'ilmtîons 
antérieur émént dévôlttcs à ces tnînîS^érjBS 5 élïé és< , sôtts ce 
rapport, înconstittttionnelte. Chose jrfus grate encérre, 
Tofdônnancé disposé afbîti'airemettt de la direction, de 
la spéciaDté ie sommes alfectées et ordonnancées par le 
budçét ; cffle les déplacé et ffeit acte de Sonteratneté en 
matiéte de finances Ou d'impôt , ce qui établit une tiôk- 
tiôtt teXtttéHé dé la Cbàrte. 

M. dé 9aint*Cricq , ministre absolu deis mattufecturés , 
de l'industrie , du commerce , des écoles d'arts et métiers , 
et eti parue défe beaux arts , exercera son tlsfriat minis- 
tériel au détriment de tous les intérêts industriels et 
comiherrfaux de la nation; des réclattlatiôns s'éfevefont 
dé tontes parts contre son adjûinïsttatiôni ^ II n'^n perse- 
Téféra pa^ moins dans fe système fiscâd et profilbîâf qui 
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compose, toute sa science en économie poHtiqiie : cette 
administration sera funeste autant qu'in^te \ mais qu at* 
tendre, qu'espérer d'un homme qui a fait soi» app^en* 
tissage aux douane du despotisme impérial ? 

20. — ' Rapport au roi pour la nomination d'une 6om* 
mission chargée de Texamen de renseignement dans )es 
écoles ecclésiastiques. — Ce rapport est approuvé par le 
roi , ce qui équivaut à une ordonnance ^ en conséquence, 
une commission est nommée , aûn d'assurer la liberté 
religieuse garantie par la Cliarùe, c'estrà-dire d'éta- 
blir, sous apparence d'amélioration, la dominiition ab« 
solue du clergé sur toutes les parties relatives à l'ensei- 
gnement. Les jésuites se sont emparés de l'Université , 
des collèges, des écoles, de tous les moyçns élémentaires 
d'instruction pour la classe du peuple, qu'ils ont placée 
sous la dépendance desjrères ignorantins^ milice subal- 
terne de la congrégation. Le ministre des cultes , Frays- 
sinous j, a favorisé de tout ^on pouvoir les jésuites; il a 
mis de coté les libertés de l'église gallicane , et institué 
de fait l'ultramontanism^e, en plaçant dans les diocèses , les ' 
séminaires, les collèges, etc. , tous les élèves de la secte 
de Loyola. M. l'archevêque de Paris, Quelen, seconde 
de toute son influence les intrigues et les empiétemens 
du clergé ultramontain , et le gouvernement du roi cou- 
vre de sa toute-puissante protection une secte et desv 
hommes qui ne cachent plus aujourd'hui le dessein de 
mettre l'autorité temporelle aux pieds de l'autorité spi- 
rituelle. 

Il est nécessaire d'entrer ici dans quelqu^es explica- 
tions : 

Le ministère MartJgnac fut, comme nous l'avons dit, 
une espèce d'amendement au ministère Villèle ; s^mende- 
ment, forcé dç la part de la cour et par conséquent 
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bPoiapeur, tuais accepté par la France d^onnaire ; aussi , 
la direction des afl&ires ne fut-elle pas confiée à des faom** 
mes politiques très-rassurans : il est juste de dire que ces 
hommes af^rtai^it , cependant, d'autres principes que 
ceux du ministère Yillèle \ c'est surtout contre les jésuites 
qu'ils font preuve d'une certaine bonne volonté et d'un 
certain courage : les Portalis, les Yatimesnil , etc., ne 
sont pas animés du même esprit que les Peyronnet , les 
Frayssinous et consorts*, les actes des premiers ne sont 
pas aussi les mêmes que les actes des seconds : certes , 
les ministres du 4 Janvier ne sont pas des libéraux (ils 
réclameraient même contre cette dén(»nination , si elle 
Içur était appliquée), mais ils veulent déjà essayer d'une 
espèce de système de bascule qui ne soit pas précisé- 
ment celui de 1816, d'un mezzo rerwt//e louable sous le 
rapport des intentions , impraticable sous le rapport po- 
litique , car leur mezzo termine ne peut conveoir, ni à la 
cour ni à la nation ! Les ministres du 4 janvier s'aper- 
fcevront bientôt que les répugnances et surtout les dé- 
fiances sont, à cet égard, égales de part et d'autre.... • 
L'on doit considérer ces ministres comme des bommes 
saisis, plus par ambition qu'autrement, de vcilwljés de 
constitutionnalité , hommes à courtes vues et toujours 
prêts, pour ne pasefiFrayer la cour et pour conserver le 
pouvoir, à sacrifier les libertés publiques. 

Il s'agit, du côté de la cour, de faire rétrograder vers 
le moyen âge le peuple , la masse de la nation , même les 
classes moyennes de la société, autant qiie faire se pourra^ 
et de les retenir dans la superstition et Tignoi^anjce. Les 
missionnaires se sont chargés de la première partie: l'exé- 
cution de la seconde est confiée aux instituteurs et aux 
. professeurs de collège : le système d'abrutissement est 
mis, de toutes parts en oeuvre $ et le paitvre se voit con^- 
damné à ne doni^r à ses enfans d'autr/^ «instruction que 
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cèUe dont le^ fefiatiaiiie conU«^réV<diitioiiMiié el iNdt* 
gteux \m permectra rexerciee. DaM une Hàtbn de 3Jt 
niUioiis dlncByklua, fdus de k moitié de OM ittditidflê 
ne «aT«ht pai Urfi et sont plongés dâat )e$ Kftèbre» de 
l'iiotieime ; pour Opprimer le pMple , pour h Ùt^oimet 
k robéistfance passive , «t It ravsîer ati^d^Mm de là 
farute ^ il est nécessakv de h tenir dans une igncvaneè 
disokie i teUa est la prepièfi^ flMi»«ie dé g^nverne^ 
ment de la secte j^uiîkpie que 1^ Mu^esl» minl^lèfe 
tt'atl«]ue qu'amec beatieoup de ménagemens , tant il t^ 
doute et mëna|;e le pouvoir dont elle è^ armée, tm dtasé*- 
cfuenee, la ecmmission dont il est qnestion dans le rap^ 
port da garde^et^seeanx Portais, aura ponr président 
raroheréqiiB de Paris ^ anquél les jésnites ont promb, 
cKi*<«i, le cbapean de cardinal, et la Franee dem€ftt<> 
rom soumise an pins întolé^ai^le despotisme , le despo^ 
tisme monacal. 

s)» -^ Ordonnanoe da roi , portait qtie ta peine à 
apptiqtu^r i tout miBtaire conT»ncu de vol envers ses 
«MBorades^ estceile de û% am de feTâ, portée nar la loi 
ésL t% mai i ygi^ *«<^ La t<M dé i ')g^ était intitnleo : C&dè 
péêtal militaire pour les traupêê en têfftps^ dé guette; 
elle avait été rendue à nno époque où la France se trou*- 
vait en guerre avec tontes les pid^fsanee» de l'Enropc \ 
ce eode ne statuait pas s^r le vol de militaire à ndihan'e ^ 
ia légblation était restée jnsqn'iei mnelte k eet élgard : 
n'importe: le ministère s'empare du pouvoir législattf, 
€t fe app«Eyant sur le code du iï bromaîfe an v { 1 1 no*- 
Tomke i 79G) , et sur l'avis du conseil d^État , approuvé 
lé I n mai 1 D'i â par Napcrféon , lo minîslère étàMtf , de son 
aotorité , nne péfMliré qu'il n^appartient qu'& te bi" de 
jirdnoncer. . . . Mais ia Charte , oettôyée par Louis xvtrt , 
se préto iHerv^Hôn^ment à totst^ les interprétatknM «te 
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l'aneien r«{ime ^ on déclare , en conséquaice, tonte ks 
Ims r^ndiies sous la république et Tempire abrogées om 
eDoore esdstautes, suivant qu eUe$ se trouTent nuisibles o& 
favorables aux usurpatioas législatives de la couroniiB , 
et €'0st au nom M la Charte elle-mène que oes usurpa- 
tions ^ont sanctionnées, La Charte est le clivai deTroie : 
la contre-révolution y est renfermée tout entière ^ il ne 
«'afit que de Tên Êûre sortir, et cest à quoi traraiBent 
sw$ relâche la oour, les émigrés et les prêtres , au moyen 
de la septennalité^ des fraudes électorales, àe là justice 
adnÙHkimiiye , de la Ubené dont jouit la presse , en un 
mot , au nom du régime légal; les princes de CoUe»t£ 
et les priviléf^ de Tancien régime ne doutent pas qu'as 
ne réussissent à enehainer la nation sous le double j<mg 
du despotisme royal et sacerdotal. Quelle perfidie, 
mais aussi quel aveug^ment!..*. Les privilégiés et les 
princes périssent, la liberté et les nations sont immor^ 
telles!!! 

%S\ -f^ Changement du ministère de la Grande-Bre- 
tagne. -^ La restauration des princes de la makon de 
Bourbon a donné au cabinet de Saint-James une grande 
inftuence sur les affiiires intérieures de la France^ elle 
s'est eicercée en faveur des privilégiés et dés hommes 
de l ancien régime. 

L'avènement de M. Canning au minis^e avait été 
accuèiUi par tous les amis de la liberté consthnlicMRneHe-, 
mais sa mort , si étrangement préfnaturée , rendit amx 
ptztftisans èa pouvoir absolu toutes leurs espérances *, 
celte mort et le changement du ministère anglais les 
ravissent de joie : à peine déguisent -ib leurs projets* ulté- 
rieurs -, ils placent une haute confianœ dans la nouvelle 
composition du cabinet britannique, et ce n'est pas sans 
f aison : le duc de Wellington est nommé pemier lord 



Digitized by VjOOQ IC 



44 GOirvERNBMEKT ROtAL. 

de la trésorerie, c'est-àr-dire prettiîer ministre; le lord 
comté Bathurst, président du conseil; M. Peel, secré- 
taire d'Etat pour l'intérieur, etc. Les autres membres du 
nouveau cabinet sont plus ou moins dévoués au premier 
ministre, et ceux dont le suffrage et les voix ne lui sont 
pas assurés n'ont guère qu'une importance politique 
très-secondaire. 

Pendant que la révolution ministérielle opérée le 4 
de ce mois à Paris semble annoncer que le parti libé*- 
ral ou constitutionnel va triompher dans le cabinet dé 
Charles x , la révolution ministérielle effectuée à Londres 
laisse edtrevoir aux esprits politiques tous les dangers 
dont ce parti ne tardera point à être menacé et atteint 
par. les intrigues du duc de Wellington, ennemi prononcé 
des intérêts populaires , et que l'hypocrite Louis xviii 
Appelait son premier médecin ^ que Charles x considère 
comme le protecteur de la prérogative royale ^ et qui a 
l'honneur d'être maréchal de France, chevalier des or- 
dres et pensionnaire du trésor des Tuileries. Il est donc 
aisé de préjuger, dès cet instant, malgré toutes les dé- 
monstrations deconstitutionnalité dont le ministère Mar- 
tignac se montre si prodigue dans ses circulaires, que 
le ministère de la Charte ^ ainsi que le désigne naïve- 
ment l'homme de la ville du 12 mars^ fera bientôt place 
à un ministère d'ancien régime qui marchera droit à la 
contre-révolution : elle tient en réserve M. de Polignac , 
pour le produire sur la scène politique aussitôt que les 
courtisans de TOEil-de-Bœuf et les chefs de la congré- 
gation jésuitique croiront qu'il leur est permis de le ten- 
ter sans danger. C'est le duc de Wellington qui lui fera 
délivrer, aux Tuileries, son brevet de président du 
conseil des ministres ! 

36. — Célébration , à leglise de Saint-Roch , deuxième 
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arrondissement de Paris , du mariage du priiice de la 
Moskowa et de M^^' Laffitte , fille unique du banquier 
de ce nom. — Cette cérémonie religieuse attire un con- 
cours prodigieux ; Téglise est encombrée de curieux de 
toutes les classes ^ ils obstruent les rues adjacentes , et , 
sur tous les points, Topinion publique fait entendre ses 
yœux en faveur des époux, dont Tun a vu son père, ce 
brave des braves , cette gloire de Tarmée française, roya*. 
lement assassiné au nom de la çontre-révolution et de 
la sainte-alliance ; dont lautre est fille adoptive de la 
nation, tant les sacrifices que Fauteur de ses jouraa 
ofierts à la patrie et à la liberté constitutionnelle ont été 
nobles, immenses, courageux. 

Ce mariage, célébré à la vue du cbdteau royal, de- 
vrait lui servir de leçon et lui faire pressentir la force de 
Topinion nationale qui casse, en ce jour, le sanglant ar- 
rêt prononcé , le 6 décembre 1 8 1 5 , par la chambre des 
pairs transformée, par ordre des puissances étrangères , 
en cour d exécution judiciaire ; mais les frivoles et or- 
gueilleux habitans des Tuileries n'y voient qu'un texte 
à d'ignobles sarcasmes : <( IVIariage parfaitement assorti ! 
« gens de la classe du peuple ! le fils d'un boucher {Nota, 
c( C'est faux.) et la petite -fille d'un ouvrier charpentier \ 
(( voilà ce qui s'appelle ne point se mésallier ! » Nous 
rapportons ces sols propos , parce que nous avons ac- 
quis la certitude que de hauts courtisans des Tuileries 
les ont tenus -, et l'on sait qu'à la cour les plus plats sar- 
casmes sont sanglans Le cortège nuptial n'en suit 

pas moins sa marche au milieu des acclamations du 
peuple -, les feuilles publiques apprennent à la France 
cette union d'une haute illustration militaire et d'une 
illustration civile non moins honorable : le journal officiel 
garde le silence. 

A l'occasion de ce mariage', M. Laffitte donne aux 
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pauvres des douze ^rrondissemens de la caphale une 
somincide ia,ooo francs. Les pauvres du deuxiëtne ar- 
rondissement , où oe gi'and citoyen a sa résidence , sont 
dotés d'une égade sottme ^ et le clergé de Saint-Rocli est 
payé avec une munkicence royale : il n'y a pas ostfetftît- 
tkm , mais bteofoisance , car il n'est pas cTinfortune que 
la géftérosîté de M. Laffitte n'ait soulagée depuis i8i4 ; U 
n e»t pas de^ paroisse de Paris qui n'ait ressenti les effets 
de s6n noble intérêt pour l'indigence , et dans les années 
cakmiteiises oà la classe du peuple «éprouvé des besoins 
e&tréifies ^ la UbéraUté de M. Laffitte a été plus grande 
que eeUe de la famille royale. 

^7 . —r* Ordonnance du roi , portant mutation et nomi- 
nation de plusieurs préfets. — Les satisfactions promises 
par le nouveau nrinîstère aux aiftîs de la liberté consti- 
ttitionneHe , si impudemment outragés par les ministres 
VîUèfe, f^eyronnet et Corbière, et les améliorations so-» 
lénnellement promises à la nation par le nouveau cabinet, 
se borneront à la destitution de cinq à six préfétâ dont la 
conduite , k Tépoque des dernières élections , a le plus 
excité l'aimnadversion publique ; plusieurs préfets chan- 
^rottt de résidence, mais leur système administratif 
n'éprouvera aucune modification ^ c'est une affaire de 
chevaux et de frais de poste : après avoir épuisé le mépris 
et fc haine des populations qu'ils ont administrées jusqu^'à 
ce jour, ces préfets iront épuiser la haine et le mépris des 
populations auxquelles leur administration sera infligée. . . 
C'est toujours fet même déception , la même imposture 
cfonstittttionnelte -, quel<pïes fonétionnaires sont destitués- 
6n déplacés, mais le système de contre-révolutîôn n'en 
est pas moins suivi; seulement il prend \m nouveau 
masque. 
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terrd. ~ lie ch^ngemoat du minûiàpe de la Gmad^ 
Brftai^ ( V. fàSi janvier ) annonce que la pditique d» ce 
esAmsA enivra un aystèmo de conduite eiitii|rement oppo* 
^à k iuAh du miniitire Ganninf; ^ le discourt royal , pro« 
noi^ par le lord chancelier , ne laisse pl«s de doute k 
ç^tégM'd) U yest ^: <(... Une celfoion iout^>à^fitiê inà^ 
i0u4tie par S. M. ^ a eu Ken entre les flottât 4es pt^ 
^MiQÇfli^ntiractantos el oellede la Porte**OttemaAe. Midn 
j^é la braroure dont on a fidt preuve dans cette œoaâieft^ 
S. M. se sent prcfandément affligée qm <xt ûomkêt 
( Navark ) ait eu lieu avec les forces navides d'tin ancien 
siUié^ inaii elle oonflerre les plus gnoidet espëraneeé 
^le eol éVésieaient sinisirê ne sora pas suivi d'autres 
boB^tés , et n'empéckera pas rarrangement atnieal entre 
les Grecs et la Porte-Ottomane , auquel ^His les deut ont 
évidemment le plus grand intérêt à adhérer....^ d -— 
t S« M. éprouvé la plus vive saUsfaction en vous appi^ 
nant qtam h but qu'elle s^est pi>opo9é en envoyant, dV 
pris la récpùtotion de la eour de Lisbonne , des troupes 
en Portugal , est alteint ; les oUigatic^is imposées par ta 
bonne fin dea traités étant remplies , et la sécurité et ("kn 
dépendanoedu Portugal étant assurées, 9. M. a ordonné 
qH| fea troupes qui sent dans ce pays seront retirées im** 
médiatement«.. u On le voit clairem^t; la cause de la 
liberté constitutionnelle, en faveur de laquelle sMts^ 
prononcé le ministère Canning , est abandonnée , sacri^ 
fiée par le ministère Wellington : Fanarchie se perpé- 
tuera en Gi^èce et en Portugal 5 l'Angleterre y favorisera 
lea déebiremeni intérieurs, afin de maintenir son des- 
potisme commerci^ dans les iles Ioniennes et la pénin- 
sule espagnole ^ les populations grecque et portugaise 
seront livrées au pouvoir absolu de Capo-d'btria ( bos- 
podar russe ) et de I>. BCguel , et le ndnistére anglais^ 
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dii^igé par legénéraUssime de la sainte «-alliance, redou- 
blera d'intrigiies et d'eiforts poiir retenir la France dans 
Tétat d'abaissement et d'oppression où Ta pkcée la res- 
tauration des princes deCoblentz. Il ne s'agira plus que 
de faire tomber ladministratiim des affaires publiques 
de France entre les^ mains des bommes purs , des contre- 
révolutionnaires et des jésuites , et le duc de Wellington/ 
leur protecteur avoué, aura la gloire d'y réussir et de 
jMrovoquer de nouvdles catastropbes contre la branche 
aÛEiée de k maison de Bourbon, venue en France à la 
suite des bagages des armées étrangères. ^ 

ag. — Joseph Conlrafatto , prêtre , condamné aux 

travaux forcés à perpétuité , à l'exposition et à la marque, 

subît son jugement sur la place du Pabis-de-Justîce , en 

même temps :que trois autres condamnés ( Y. toîne 2 , 

. siàîe, etc., page j6i). 

Tous les eâbrts employés par les ultramontains et les 
jésuites pour enlever ce scélérat à la justice, ont été 
infructueux , tant l'opinion publique s'est vivement pro- 
noncée contre l'impunité dont plusieurs préùres convain- 
cus de crimes emportant peine capitale jouissent encore. . . 
Contra&tto , attaché au poteau d'infamie, persiste dans 
la profonde hypocrisie dont la congrégation offire le 
caractère^ il affecte une dévotion et une résignàtîpn 
éf^angéli<jues ; il pousse l'impudence du ciime au point 
de se comparer a Jésus-Christ, attaché iau Caltaire! 
Le monstre sera conduit au bagne de Brest. 

3i. — Intérieur. Toulon. —* Départ du cotnte Guil- 
leminot, à bord de la frégate VArtnidé, pour se réunir, 
à Corfou ^ aux ambassadeurs russe et anglais (Y. 18 jan- 
vier)... Il arrivera à Corfou le 16 février. . 

3i. — Autriche. Vienne. — tiç prince Alexandre 



Digitized by VjOOQ IC 



1*^ FÉvatEK x8a8, 49 

Ypsâanti « meurt à Vienne, dans les bras de son frère 
Constantin, après deux mois de souffrances aiguës, 
d'une dilatation du cœur, suivie d'une hydropisie de 
poitrine. » 

L'^n croit généralement que la politique n'est pas 
étrangère àr cette dilatation du cœur •, aucune preuve ne 
tend à le prouver , mais l'influence que le prince Alexan- 
dre peut exercer dans les affaires des principautés, et 
même dans celles d'Orient, donne lieu à ces présompu 
tions. 

I*' Févbieh.*— Ordonnance royale, qui nomme le sieur 
Yalimesnil grand^maitrede l'Université de France. — Ce 
fonctionnaire public est à la fois conseiller d'État , avoi- 
cat-général près la cour de Cassation , ministre d'État , 
membre di^ coi»ieil des ministres. 

La nominatioji de M. Vatimesnil prouve que si le roi 
a changé (4 janvier) son conseil, les nouveaux minis- 
tres n'en suivront pas moins la même marche €pie le mi- 
nistère Yillèle , quoique leurs principes ne soient {)as ceux 
de ce ministère^ ils sont dans une situation forcée, et 
ils adoptent un mezzo termine impraticable (nous l'a- 
vons dit), sous le rapport politique, parce qu'ils veulent 
conserver leurs portsefeuilles , et parce que Charles x, en 
changeant de conseil , n'a pas changé d'intentions. . . Ainsi 
l'université restera , définitivement , sous la dépendance 
des jésuites *, lés grands et les petits séminaires seront pri>- 
'tégés dans toutes les uisurpations qu'ils jugeront à propos 
d'opérer dans le donmine de l'instruction publique ^ l'en- 
seignement mutuel sera comprimé dans tous les arrondis- 
semens.où la congrégation ne pourra point le supprimer^ 
les empiétemens du pouvoir spirituel sur l'autorité tem^- 
porelle s'aggraveront dp jour en jour, et toutes les pro- 
messes d'amélioration faites par le ministère mixte , <Hii de 

TOME III. 4 
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Jbascule, si pompeusemeùt énoncées dans les circuhirts 
des nouTeaux c^positaires de Tautorité royale , ne produi- 
ront pas un seul des effets sur lesquels a pu compter l'opi- 
nion nationale... L esprit de M. de Yillèle, c est-4-dire la 
fiscalité et la contre •" révolution par ordonnances ^ conti- 
nuera à régir et à épuiser la France» 

M, Vatimesnil est un légiste assez habile \ son talent con- 
siste principalement dans Targumentation des lois \ mais 
ce n'est pas un homme d'Etat : il a soutenu dans ses plai- 
doyers et dans ses réquisitoires cette maxime destructive 
de toute liberté constitutionnelle : attaquer les ministres, 
e'^&t ùitét^erle roi; il s'est montré ennemi acharné de 
la liberté de la presse ^ et a déjdoyé une grande ani- 
mosité contre les écrivains que la congrégation a traduits 
devant les tribunaux ^ on n'a pas oublié les sarcasmes ^ 
la dérision et la haine qu'il lança contre eux dans ks. 
aibires de MM. Comte et Dunoyer , de M. Chevalier, 
de M. Bavoust, ele. C'est avec une vivacité de colère) 
tQUt*Â-&it inccmvenante dans un magistrat, qu'il a , dans 
plusieurs circonstances, rempli des fonctions sévères, 
mais qui commandent aussi une stricte impar^alité. 
Comme orateur, M. Vatimesnil est, au barreau, fort 
au^desscms de M. Dupin , de M, Barthe, de M. Mau^ 
guin , de M. Mérilhou -, il n'a point , la nature le lui a 
refusé, le secret de cette éloquence pditique dont Benja* 
min Coi^tant, Foy, Manuel, C. Périer, et plusieurs autres 
membres de la chambre des députés, ont illustré la tri* 
hune nationale : aîu surplus, la France sera bientôt à 
meÉQe déjuger si les actes ministériels de M. yatknes<* 
nîl sont conformes aux principes de la Charte , s'il est 
ami «m ennemi des libertés qu'elle a ocmsacrées. En 
attendant que ks actes du fonctionnaire puMic àédt* 
dent cette question, la con^égation ne réjouit de sa 
aonination à k grande muitrise de rUsiTersité, et un 
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pareil mifirage est d'autant moins flatteur pour M. Va- 
timesnil^ que Topinion nationale manifeste de jour en 
jour une plus forte aversion pour les jésuites i aussi , le 
choix que vient de faire Charles x est-il vivem^nl: 
repoussé par le sentiment public^ il n'y a qu'un cri datu; 
Paris contre cette nomination* 

i". — Suppression du cabinet seeret de l'administra- 
tion de la poste aux lettres , par arrêté de M. Roy, mi*- 
nistre des finances. — M. Stanislas de Girardin a signalé 
plusieurs fois à la tribune nationale les turpitudes eteN 
cées par l'absolutisme et le jésuitisme dans cet antre^ 
désigné sous le nom de cabinet noir. Cet infâme établish- 
sement, dont les foncticms cessèrent en 1789 ^ dont k 
convention et le directoire , on doit le dire à leur louangei^ 
n'eurent pas la lâcheté de se servir, était l'une des gran- 
des iniquités de l'ancien régime \ il violait la foi publi- 
que et dérobait le secret des familles. lie plus grand 
crime que puisse commettre un gouvernement , c'est de 
fouiller dans la pensée des citoyens auxquels il prcHuet 
une entière fidélité dans la transmission à son bénéfice 
de leurs correspondances intimes ; assassiner est moins 
lâche, moins odieux; mais la tyrannie ne recule devant 
aucun moyen d'assurer sa domination ! Il est douloureuK 
de le dire ^ Bonaparte , dès ma avènement a la dicta- 
ture ccmsulaire, rétablit^ à l'administration des postes, 
ee cabinet secret ^ et la pdioe impériale en fit, pendant 
dix ans, un monstrueux usage : Bonaparte avait iàdt ré- 
chercher, non sans quelque peine, les individus qui, 
sous l'intendant Rigoley-d'Ogny, avaient travaillé à cette 
ttuvre ténébreuse ; il s'en trouva treize , nombre apos- 
tolique, qui se mirent aussitôt à l'infernale besogne!... 
Louis XVIII n'eut garde de priver son gouvernement pa- 
ternel (que M. Beugnot appelait , avec juste raison ^ anar« 
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ehîe paternelle) des services qu'il pouvait retirer du 
cabinet noir; de fortes sommes furent attribuées aux em- 
ployés qui se dévouaient à ces fonctions : ils étaient faus- 
saires et filoux pour le compte de la légitimité et pour la 
plus grande gloire de la religion et de la morale .Ml ne 
faut donc pas s'étonner si quantité* de lettres de change 
et de billets de banque ont été volés , sous le ministère 
Yillèle, dans le cabinet secret de la direction générale; 
Fart d'amollir les cires et d'imiter les cachets était le 
premier talent exigé de ses employés ; elle avait intro- 
duit dans ce cabinet, qu'on pourrait, à juste titre, appe- 
ler infernal, des hommes versés dans l'étude des langues 
-étrangères , en sorte qu'aucune des finesses dont peut 
user la pensée dans les correspondances les plus intimes 
ne devait échapper à la police, c'est-à-dire à la congré- 
gation dont les aiEdés remplissaient l'administration des 
postes ; rien de sacré pour eux *, ils volaient, dénonçaient 
et calomniaient , pour la plus grande gloire de Dieu et le 

plus grand honneur du roi Le nombre et l'autorité 

des réclamations élevées contre cet exécrable exercice 
d'un pouvoir administratif qui violait, sans crainte 
comme sans pudeur, toutes les lois de l'honneur, de la 
morale et de l'État, ont enfin obligé le ministre des 
finances à supprimer la caverne des délations et des cri- 
mes politiques*, mais^ comment avoir l'assurance qu'ils 
ne se reproduiront pas sous une autre forme et d'une 
autre manière, aussi long-temps que des hommes d'une 
fermeté et d'une loyauté éprouvées ne seront pas mis à 
la tête d'une administration qui demande, au plus haut 
point, une confiance contre laquelle aucun soupçon ne 
puisse être formé ? Certes , ce ne sont point les élus de 
M. de Villèle, les hommes de l'ancien régime, les séides 
de la congrégation qui pourront jamais inspirer une telle 
confiance. 
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î*'i-^ Mandement dé M. l'archevêque de Paris (Quc- 
len ) à l'occasion de l'ouverture de la session des chambres. 
— Ce prélat ordonne les cérémonfes du culte usitées en 
pareille circonstance ^ le Moniteur donnera l'analyse du 
mandement , mais les passages relatifs à la doctrine des ' 
Cordîcoles seront omis dans la feuille officielle. 

M. l'archevêque de Paris est, dit-on, dévoué à la 
congrégation'', s'il fallait en croire l'opinion publique, 
les jésuites et les ultramontains n'auraient pas de plus 
zélé défenseur, le ministre des cultes (Frayssinous, 
évéque d'Hermôpolis) ne les protégerait pas avec une 
aussi édifiante audace : M. de Quélen pourrait dire, 
comme l'apôtre : Zelus domus tuœ comedil me. 

Quoi qu'il en soit, M. de Quelen recommande aux 
fidèles les dévotions au sacré cœur de Jésus-Christ, au 
sacré cœur de Mme , imposées par la congrégation aux 
sectaires du jésuitbme \ afin que personne ne s'y trompe , 
il dit : « On trouve dans les livres d'église des religieuses 
a dé Sainte-Aure et des hermites du Mont-Valérien , un 
« office du saint cœur de Marie, approuvé par M. de 
« Beaumont , archevêque de Paris. » L'on ne saurait 
pousser plus loin la déférence aux injonctions de Mont- 
rouge , qui publie , dans le même instant , une circulaire 
et ordonne une neuvaine pour célébrer la fête de saint 
Ignace et demander au ciel la conservation des jésuites. 
Peu s'en faut que la France ne soit rappelée , dès cet ins- 
tant, à la bùUe Unigenitus ^ à ïà constitution , aux que- 
relles du molinisme et du jansénisme , aux billets de 
confession. Ce n'est pas assez de professer les doctrines 
de Montrouge, l'archevêque de Paris prescrit jusqu'à la 
liturgie du jésuitisme^ on le verra bientôt proclamer 
dans ses mandemeos les maximes du pouvoir absolu de 
la couronne , et invoquer, au nom de Dieu , les persé- 
cutions religieuses et les discordes civiles \ c est M. lar-» 
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olie^équé de Beaumtmi , sorti dés antklùuiike» îApé- 
riales! 

5. -*<* Ouverture de la session des chambres, faite par 
le roi y au Louvre. *r^ Elle est précédée par une eiroon^ 
stance remarquable : une brochure, intitulée D^ensô 
àes jésuites, vient d'être distribuée aux dléputés. Le 
parti*prétre règne , les jésuites gouTernent , et la siicris** 
tie écrit sur la poUtique. 

Le roi prononce le discours suivant. Il dit : « Mes« 
sieurs , c'est toujours avec la même satisfaetion que je 
vous vois réunis autour de mon troue, et que je viens 
vous faire connaître la situation de la France. )i-i-*ii Mes 
rekticms avec les puissances de TEurope continuent à 
être anôcalea et satisfaisantes : les afi&ires d'Orient pré* 
sentent seules queU/ues diffîcukés; mais le traité que j^at 
signé avee le roi d'Angleterre et l'empereur àe Russie 
a posé les bases de la pacification de*la Grèce , et j'ai lieu 
d'espérer encore que les effi>rta de mes alliés et 1^ mien» 
triompheront, sans le secours de la force, des résistant 
ces de la Porte-Ottomane. »•<-*« Le combat imprévu de 
Navarin a été à la fois une occasion de gloire pour nos 
armes , et le gage le plus, éclatant de ïumou des trois pa^ 
villons. » — a La péninsule fut long-temps pour nous 
une cause de sacrifices; ils touchent à leur terme. Ras-* 
surée sur ses frontières , l'Espagne s'eccupe avec perses 
véranoe du soin d étouffer dans soti sein le dépleralde 
germe des discordes civiles ^ tout m'annonce que je pour^ 
rai , très - incessamment , d'accord avec le. roi mon ne^ 
veuy rendre mes soldats à leur patr^, et soulager mes 
peuples d'un pesant fardeau. » — a Un blocus rigoureux, 
dont le terme est fixé au jour où j'aurai reçu la satisfac- 
tion qui m'est due, contient et punit Alger, et protège 
le commerce français. »--^(( I)ans des parages lointains 
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et ntm la ftoftiinatioii încerfaine de gouvernemens nak-- 
SUIS, notre pavillon a ëprouTé quelques agressions; 
Buds j'ai ordonné qu'on exigeât de justes réparations , et 
j'ai preserit des mesttres qui mettront désomais à Tabri 
do tout dommage la fottune de mes sujets, d -«^ « Si je 
puis ain»9 messieurs, porter au dekors un regard satis- 
fittt, Tétat intérieur de mon royaume ne m'offre pas 
moins de maifs de sécurité, w<*^(( Vous terrez , par les 
dooimens qui seront mis sous vos yeux, que si les pro- 
duits des contributions diverses ont subi quelque diminu- 
tùm, les sources de k ricbesse publique n'ont éprouvé 
sneune idtération durable. Des râ*constance» extraordi- 
naires ont produit un excédant de dépenses auxquelles il 
SN^ néeessmre de pourvoir* Tm ordonné à mes ministres 
de vous en rendre compte , et je leur ai prescrit de mar- 
cher constamment veré une économie sépène et bien en- 
te&due« )» «^ « J'ai appelé mon fils à interpenir dans les 
promoti^is inSilaîres f l'armée trouvera dans c^té dispa- 
sîtion nouvelle le témoignage le plus assuré de ma bien- 
viaiUanee poqr elle^ n^^ahe développement progressif 
du commerce et de l'industrie, cette gloire des États 
pacifiques, a accru le^^^beseins et sdliciSé des détouchés 
plus noml^eijix. J'ai voulu qu'un ministre créé dans leur 
intérêt reçût h missioii spéciale de me proposer tout ce 
qui ser» |»t)pre à seconder leur activité toujours crots- 
smnte. » — « Quelle que soit Fintimité des rapports 
qui doivent exister enH% la refigion et l'éducation des 
kommes, l'instniiclion ptÉbiique et les affidres ecclésiasti- 
ques m'ont paru exiger une direction séparée^ et j'en ai 
ordonné la division. » — •« Voulant affermir de. plus en 
ptus, dam mes Élats, h. Charte qui fut octroyée pai' 
mon fipère , et que j'ai /iirê de maintenir , je veiHerai à ce 
^ qtt'(» travaille avec sagesse et maturité à mettre notre 
Hffi akt fto ft OÉ hmim^nie a¥éc eUe. »«>««^ Quelques hautes 
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questions d administration publique ont été signalées^ 
à nia sollicitude. Conyaiocu qiie la véritable force des 
trônes est , après la protection divine , dans l'observation 
des lois, j'ai ordonné que ces questions fussent âijD/7fY>- 
Jbndies , et que leur discussion fît briller la vérité, pre- 

MIEK BESOIN DES PRINCES ET DES PEUPLES. » -!- « McS- 

sieurs ^ le bonheur de ta France est lobjet de tous mes 
vœux et de toutes mes pensées. Pour l'assurer, je sau- 
rai conserver l'autorité ,yorie et tutélaire qui appar- 
tient à ma couronne. Je compte aussi,! mes^eu)rs, je 
compte beaucoup sur le concours de vos lumières et 
sur l'accord de vos sentimens. La parole de votre 
roi , appelant l'union des hommes de bien , ne peut 
trouver ici que des cœurs disposés à l'entendre et à lui 
répondre. » ^ 

Nous rapportons en son entier le discours royal, parce 
qu'il signale une nouvelle ère ministérielle^ nous nous 
sommes permis d'en souligner quelques . passages ou 
expressions, parce que ce discours est le programme de 
l'administration de M. de Martignac , principal rédacteur 
des résolutions du conseil. > 

Après les éloges d'obligation donnés à l'écbaufFourée 
de Navarin , et la sanction accordée au système d'op- 
pression suivi par le gouvernement d'Espagne, que se- 
condent les baïonnettes françaises ; après quelques mots 
vagu,es sur les affaires d'Alger et les relations politiques 
de la France avec les nouveaux États de l'Amérique 
méridionale , le monarque expose les moti& qui l'ont 
décidé à opérer dans la haute administration de l'État 
les changemens et les modifications relatifs au ministère 
de la guerre, à la direction du commerce et de l'indus- 
trie , à la direction de l'instruction publique et dés af- 
faires ecclésiastiques. Il annonce une diminution de 
recettes et un excédant de dépenses , et demande les 
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itioyenâ de pourvoir à ce rfgffcft, c'est-à-dire une aug- 
mentation d'impôts ou d'emprunts, ainsi que cela se 
pratique depuis la restauration des princes de Coblentz , 
dont les promesses d'économie se transforment , d'année 
en année , en dilapidations toujours croissantes ; mais , 
en dédommagement des sacrifices demandés à la nation , 
le roi promet de mettre la législation en harmonie avec 
la Charte octroyée qu'il a juré de maintenir : c'est une 
déception à ajouter à toutes les déceptions mises en pra- 
tique depuis quatorze ans pour rétablir légalement l'an- 
cien régime , ce régime d'abus , de privilèges et de 
despotisme ministériel. Pas un mot en faveur de la ré- 
génération du système municipal et du système dépar- 
temental, régénération qu'appellent de toutes parts les 
vœux et les besoins de la France \ pas un mot en fa- 
veur de la liberté de la presse, toujours sous le joug de 
la censure facultative -, pas un mot en faveur de la réor- 
ganisatioil de la garde nationale parisienne , dont la bru- 
tale dissection est un outrage sanglant fait à la France 
entière ! Tout est mensonge dans le discours de la cou- 
ronne : il est question de ï obsers^ation des lois , mais 
elles continueront à être violées impunément , et au nom 
même de la constitution de l'État ! Les jésuites conser- 
veront donc le monopole de l'instruction publique, les 
communautés religieuses d'hommes et de femmes se 
multiplieront dans tous les départemens, et le clergé 
ultramontain , objet constant de la protection et des bien- 
faits du prince, s'emparera ouvertement de toutes les 
parties de l'administration. Quant à cette vérité ^ pre- 
HiBii BESOi]S[ DES PRINCES ct dcs peuples , les courtisans 
auront soin qu'elle ne parvienne au pied du trône que 
sotts le nom de révolutionnaire; ils sèmeront la défiance 
et les craintes dans l'esprit du prince, et le pousseront 
à «a perte en l'enfixiçant de jour en jour dans la voie 
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contre -^révoluticmBaire qu'il suil: pre«qm P^w; 4étow 
4epw 3cm «tv^p^ment à la couronne. 

6« -^ Ordonnance du roi qui détermine la das^fi^a^ 
tion des services dont la direction est contée au mi^ 
nistère des finances , et arrête la répartition du travail 
entre Ie$ divisions administratives qui le composent. -^^ 
Celte ordonnance spécifie les attributions particuUèrefi 
affectées aux bureaux du ministère, savoir i Tadminia* 
tration des revenus publics , Tadminic^atLon des mon^ 
naies, la direction du mouvement général des fonds ^ 
la direction de la dette inscrite , la direction de la cpnp^ 
tabilité générale des fonds, la direction du contentiew 
de$ finances, le secrétariat général, le secrétariat pav** 
ticulier, les caisses, les travaux temporaores^f . U y aura 9 
sous le ministère de M* Koy, moins de eenflisloa dana 
les affaires du trésor que sous rancieu ministère dea 
finaiices \ mais cçs arrangement doni6stîqi}es ne parodui^ 
ront , en résultat , aucune amélioration #e|ii^i)^la dant 
l'administration des finance|s , et les detlï^ de FÉtat 93^ 
menteront sous M. Roy comme sous M. 4e YiUèle , mm 
seulement avec plus d'ordre ou de métbodeu 

6 -**• ao. •'^ Chanbre dea dëp<|lë8« YërificalioQ de» 
pouvoirs. -^ La obambre eonsaone pfauieurfl séaaees à 
cette vérification ; les discus^ns auxquellet T^a^Mi 
doi^e lieu démontrent que le ministère ViUèfe a &us9A^ 
altéré, doiaturé, violé autant qu'il était ea son p0uv^, 
les dispositions les plus textuelles des lois électorales: 
firaudes, menaces, violences à maia armée, co|nqitio», 
acieapapemens cfe journaux , conflits élevés entre Voréte 
judiciaire et le pouvcâr préfectoral pour maintenir mi 
aaan^r, sur les listes d'électeurs , les citoyens que Tanto* 
lôfé minîflléiieUfi envisage coainid amîa ou ennemi»^ ëhui 
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patemment commis dans les listes d^intcriptions , yiola- 
tion flagrante du secret des votes , injonctions impéra-* 
tires aux fonctionnaires publics de toutes les classes de 
voter selon les ordres de Tautorité, tout a ëtë mis en 
usage par le ministère Villèle 5 au nom de la religion et 
des lois , il a ordonné le parjure et les faux ; au nom ie 
la paorale, il a commandé h tous ses agens de mentir à 
leur conscience , sous peine de destitution ^ au nom de 
la liberté constitutionnelle , il a employé les deniers de 
l'État à corrompre , à asservir Toplnion nationale, à ca- 
lomnier, à diffîimer les citoyens dont il redouta Tiudé- 
péndance et le patriotisme-, en un mot, le ministère 
Tillèle n'a reculé devant aucune des dilapidations, des 
violations de loi qu*il a jugées nécessaires pour obtenir 
dans les collèges upe majorité vendue au pouvoir ar- 
bitraire, 

l^es pétitions adressées de toutes les parties de la 
France à la chambre des députés ont révélé les turpi- 
tudes et , faut-41 le dire , les crimes de la dernière admi" 
nistration. Aujourd'hui, grâce aux révélations de la 
tribune nationale, la France peut juger, en par&ite 
connaissance de cause, la conspiration ourdie contre 
elle par le parti-émigré et le parti-prétre ; elle est éga- 
lement étonnée de l'audace des ennemis de la Charte et 
de Timpunité dont ils jouissent 5 elle ne croît plus à leur$ 
fallacieuses promesses, à leurs hypocrites protestations 
d'amour pour la loi fondamentale de l'État : elle ne se 
laissera plus abuser pai^ ces hommes qui disent sana 
cesse : Dieu et le roi^ et qui se jouent de ce qu'il y a 
de plus saint sur la terre pour assouvir leur cupidité 
et leur ambition.... Mais les jours de la justice nationale 
arriveront enfin, et la France sera sauvée (V, 27, a8, 
29 juillet i83o). 
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6. -T* Le marquis de Loolé et Tinfante son épouse 
(V. Hist. de France^ et€. , suite ^ tome a, a3 et a6 dé- 
ci^nbre 1827, p. ^^S) s'embarquent à Lisbonne pour 
se rendre à Gibraltar \ leur départ est motivé par Tas- 
suranee de la prochaine arrivée de don Miguel en Por-- 



9. — L'infant don Miguel s'embarque à Plymouth , 
sur la frégate portugaise la Perle , accompagnée des 
vaisseaux de S. M. Britannique V Océan, le Windsor et 
la frégate /a Briton, à bord de laquelle est embarqué 
M. Lamb, ambassadeur d'Angleterre à Lisbonne, ainsi 
que sa suite. — Le prince assassin de son père, de son 
roi, a été accueilli à Paris, à Vienne, à Londres, avec 
une distinction marquée ; il y a reçu les plus honorables 
témoignages d'affection de la part des souverains, des 
princes , des ministreç , qui se sont confiés , à tort ou 
à raison, en la loyauté de ses sentimens, en la généro- 
sité de ses résolutions. Ce monstre de perfidie et de 
cruauté s'emparera de la couronne ; il ensanglantera le 
royaume dont il est institué régent au nom de la fille 
de don Pedro ( la reine dona Maria) , et le Portugal aura 
un Néron dans la personne de cet usurpateur couronné , 
un Néron dont les écrivains périodiques salariés par lé 
gouvernement du roi de France ne cesseront de chanter 
les vertus ! 

10. — Ordonnance du roi qui met l'instruction pu- 
blique sous la direction d'un ministre, et détermine ses 
attributions.... Ordonnance du roi qui nomme le sieur 
Vatimesnil ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique. — Les écoles ecclésiastiques , les 
collèges de plein exercice, les pensions ressortant de 
l'Université et l'instruction primaire sont dans les attri- 
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i)iifionâ <firectes du ministre de rînstruction publique , 
puisque la première de ces ordonnancés , se référant à 
celle du 4. janvier (V. cette date), qui porté qu'à Tavenir 
l'instruction publique ne fera plus partie du ministère 
des afifaires ecclésiastiques et sera dirigée par un ministre 
secrétaire d'État , statue en même temps que ce ministre 
exercera les fonctions de grand-maître de ITJniversité, 
telles qu'elles sont déterminées par les lois et régle^ 
mens,..,. Des lois, qui n'ont pas été abrogées^ et qui 
sont par conséquent en vigueur, excluent formellement 
les ministres des cultes des fonctions de l'enseignement ; 
il résulté virtuellement de l'ordonnance ci-dessus', que 
le pouvoir de* surveillance et de participation exercé par 
les évêques dans l'Université et l'instruction publique, 
doit cesser dès ce moment , si M. Vatimesnil se cou- 
forme aux lois de l'État ; mais il en sera tout autrement: 
le ministre adressera de très-belles, de très-conslitutiori- 
nelles circulaires aux recteurs de l'Université 5 il con- 
damnera la conduite du précédent ministère et des chefs 
de l'Université , relativement à la direction donnée à 
l'instruction publique 5 il commandera le respect pour 
la Charte , surtout en ce qui intéresse la liberté de 
cmiscienee, et^ fulminera contre les révoltans abus que 
l'influence du parti-prétre a introduits et enracinés dans 
les collèges : que résultera- t-il , en dernière analyse, de 
ces généreuses circulaires? Les faits ne tarderont pas à 
nous l'apprendre. 

M. Vatimesnil promet sa protection à l'enseignement 
mutuel , et déclare que <( l'instruction primaire doit être 
« le premier objet de la sollicitude de toute administra- 
« tion : » enfin, le nouveau ministre prononce, avec 
une sorte d'édification , le grand mot de tolérance reli- 
gieuse, et avo^e qu'il ne suffit pas de former des sujets 
fidèles, qu'il feut former des citoyens éclairés. Cette 
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circulaire est un éclatant hommage rendu à la reli^fioià, à 
la morale , à la Charte , aux lois du royaume , aux liber- 
tés de Téglise gallicane , à la liberté des consciences et à 
Tautorité paternelle \ elle est d autant plus inattendue et 
satisfaisante, que M. Yatimesnil, accusé, sans doute à 
tort , nous en sommes persuadé , d'être affilié à la secte 
des jésuites ^ proteste ici solennellement contre leurs doc- 
trines et leurs actes. Malheureusement les bonnes int|$n*- 
tions du nouveau ministre de l'instruction publique res- 
teront s^s efifet; le parti-prétre et les jésuites consarve- 
ront toute leur influence , et le pouvoir de la congréga^ 
tion, loin d'être diminué ou affaibli, acquerra une 
extension et une force nouvelles dans toutes les divisions 
de l'enseignement public. Cela doit être ; les préfets sont 
tQUS , plus ou moins , aux ordres des évéques , et les pré- 
fets disposent à volonté des conseils de départemeas et 
d'arrondissemens. 

i3. Ordonnances du roi, qui nomment : Iç »ettr 
B^cot de Romans, député, directeur général de Tadminisr 
iration des contributions indirectes ^ le sieur baron de 
Villeneuve , préfet du département de Saône-et-Loire et 
membre de la chambre des députés , oirecteur-général de 
l'administration des douanes ^ le sieur Bourdeau, mem- 
bre de la chambre des députés , directeur-général de l'ad- 
ministration de l'enreépstrement et des domaines ; le sieur 
Benoit , conseiller d'État ( ex-directeur-général de l'ad- 
ministration des contributions indirectes), ministre d'État 
et membre du conseil privé. — Toujours les mêmes pro- 
digalités , le même système, la même corruption.»* Les 
fonctionnaires qui sortent des directions générales , sont 
dotés d'une sinécure de ministre d'Etat ou colloques à la 
chambre des pairs , et les lucratives fonctions de la hattte 
adnûnistration sont omférées à des membres de b «bam* 
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1 3< •*«- Espagne» **** Bozotns ( Jep d^ Estanys ) ^ chef 
d'une bande de contre-rërolutionnaires , &gë de ftokante- 
dix ans, est fusillé par derrière à Olot, ville manufactu-' 
lièfë de k province de Catalogne , sur la rivière de la 
Fluyia, à dix lieues O* N. O. de Gironne. Son etécution 
ft eu lieu, ainsi que oellé de trois de ses complices^ sut 
les hautaurs de eette ville 5 de grand matin , et dans l'en- 
droit ditfe Caluêiire,., C'est ainsi, Charles % vient de 
rassuret* à la France , a que TEspagne s'occupe avec per- 
a sévëranoe du soin d^étoufier dans son sein le dépbraUe 
ft germe des discordes civiles ; )> des ëchafauds pour les 
attmistiës! 

Le comte d'Espagne , capitaine général de la Oatalo^ 
gûe^ exerce dans cette province les plus sanglantes pyo8>- 
criptions, et se livre, de sa personne , à l'espionnage le 
plus erapakusement actif. Cet émigré français ^ ancien 
laquais , épouvante la province par ses machinations ré- 
volutionnaires ^ il est à la fois capitaine-général , ou vice- 
roi, agent provocateur, espion, délateur, juge et bour- 
reau*.. La condamnation et lexécution de Boiom^ sont 
remarquables -, Ferdinand vu s'est fait apporter toui les 
papiers saisis sur ce conspirateur , dont l'exécution sera 
officiellement annoncée par ordre exprès du roi , dans le 
Diario du 1 5 février , publié à Barcelonne , où se trouve 
dans ce moment le rrâ. Bozoms a refusé, avec la plus 
extnême opiniâtreté , de faire les importantes déclarations 
que demandait Ferdinand vu ; tous les moyens de ri- 
gueur et de séduction ont été inutiles; il repousse les 
secours de la religion , et faix éclater, en marchant an 
supplice , une haine violaite et le plus profond mépris 
pow les corés et les moines dont les l&ches et cruelles 
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intrigues ôftt entraîné sa perte. . • • . L'Espagne est sous le 
paternel régime du droit divin , et jouit de toutes ses 
douceurs depuis que Louis xviii et les jésuites ont réta- 
bli , à main armée (i 8a3) , Ferdinand vu en sa préroga- 
tive de rey netto, ou roi absolu. 

i4* — Arrêt de la Cour royale de Paris , qui rejette le 
pourvoi de M. Cauchois -Lemaire, et confirme le juge- 
ment prononcé contre lui ( V. i a janvier ). — L'organe 
du ministère public, M. Yaufreland, avocat-général, k a 
trouvé la peine de quinze mois d'emprisonnement et de 
3,000 francs d'amende hors de proportion avec la gravité 
du délit ^ il a conclu contre lui à cinq années de prison et 
6,000 francs d'amende : » c'est le maximum de la peine. 
MM. Barthe et Berville ont défendu l'auteur et le Ubraire 
avec Ténergie, le talent et l'éloquence qui distinguent ces 
deux avocats de la liberté constitutionnelle *, vains efforts , 
les jésuites et les ennemis de la Charte ont triomphé y 
et la dette léguée par le ministère Yillèle au ministère 
Martignac a été acquittée. 

17. —Adresse de la chambre des pairs au roi. — 
Rien de plus insignifiant , depuis 1821 , que les adresses 
de cette chambre en réponse^ aux discours de la couronne; 
elles en sont une paraphrase en style plus ou moins ser- 
vile : mais l'adresse de ce jour se distingue entre toutes 
celles que la chambre a présentées au roi pendant le dé- 
plorable ministère; elle gai*de un profond silence sur la 
monstrueuse création de pairs dont M. de Villèlé a fait 
présent à l'ancien régime , à la contre-révolution ; elle se 
tait sur le changement de Tadministration , et loin de 
féliciter le roi du bienfait qu'il vient d'accorder à la na- 
tion , elle lui cache la vérité , premier besoin des princes 
et des peuples; €\\e pousse à leurs derniers termes la 
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flatterie, la condescendance, la servilité législative, et 
dit : «... L^armée, fière d^avoir cueilli des lauriers sous 
les ordres de votre fils bien-aimé, voit avec une pleine 
confiance un prince aussi sage dans le conseil que vail-^ 
lant au combat, s'occuper spécialement de ses premiers 
intérêts. ...» Les événemens de 1 83o répondront aux adu- 
lations de la chambre des pairs ; disons néanmoins, à sa 
décharge , que Findépendance et la dignité de la chambre 
ont été attaquées ,'. violées et détruites par la couronne elle- 
même , qui y décharge , depuis Tavénement de Charles x 
au trône, Tessence de Tabsolutbme, le trop plein du 
jésuitisme , et toute la médiocrité politique de la chambre 
des députés. 

17. — Ordonnance du roi , portant création d'un con- 
seil supérieur de là guerre , sous la présidence de S. A. R. 
le Dauphin , et nomination des membres de ce conseil. — 
Ce conseil est chargé d examiner les lois et ordonnances 
actuellement en vigueur sur l'organisation et la législa- 
tion de l'armée, de discuter et présenter à l'approbation 
du roi les projets de lois , d'ordonnances , de réglemens 
et de décisions relatifs à l'organisation et à la législation 
militaire... Le maréchal Victor Perrin , duc de Bellune ; 
le maréchal Marmont , duc de Raguse *, le comte de Bour- 
mont , le comte de Loverdo , etc. , font partie de.ce con- 
seil, dont les séances se tiendront aux Tuileries. L'armée 
française y est dignement représentée. 

Il faudrait avoir assisté à une séance du conseil supé- 
rieur de la guerre pour se faire une idée des excessifs 
égards , des lâches complaisances , du respect ou plutôt 
du culte d'adoration des courtisans militaires titrés de 
l'empire et de la restauration , envers le prince /^ac^ca- 
teur de l'Espagne et héros du Trocadéro. Ce conseil est 
le coup de grâce donné à la vieille armée. 

TOME III. 5 
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\j. *— Ôrdoî^Mnee royale qui fixe k irépârtitlcm dtr 
crédit de t,8îi5,ooo francs, àtcordé parla loi du 24 juin 
ïSl^, po\ït lei dépensés de HttStfUctîott publique peh- 
ddHl Tâftôéë t8â8. -^ 9^7,760 fr. sont affectés pour les 
àéf»nm^Jiûtè^^ les prèriseutg et professeurs 5 8îiî2,3oo fr. 
p«4i* leè bcmrsè* i^ayales et dépenses divàfsei* -i5,ooo tr. 
p0u» l'écôteréyrie de B<)ùrbôtt*Véttdée ; 5ô,oO0 fr. pdut* 
en^oui^âgeftient â finitructton primaife.A.. Les jésuites 
dfeposéîil de là tatelité de ée crédit, taoîtià la dérisoire 
aHoeatlo» dé la somme de 5or miHe francs poni' eticou- 
t^eft \%éltûtiit>iï ^blique dans foute Tétenduë du 
royittiflië; Mais rien n'e$t plus simple , les jésuites né 
sont-ils pas les maîtres du budget ? 

fg*--^ Mandèrent du cat^dinal àrehetéque dé Tôu- 
lôtlse (CWittOnt-Tonnerte), à Foecasioû du câréme. 
— ' de fflttndeittént est Uôe ot^aîson funèbre sur la chute 
ittinfetMelte de M. de Tillèle, de l*hommepofitlque dont 
rhypocrteiej Ift fraude^ h despotisme , l'attibitidn , la fis- 
cfiiUié , ramour-pj^ôprc et la serViHté constituaient le ca- 
im^vê mihlifféFiel et formaient le génie comme homme 
d'Ébt 5 pôui* lui offrfr nne ovation digne de lui , if fallait 
caloffinier aU nom de la religion , et difikmer au nom de 
li modération oi*donnée par le divin Sauveur, la majo- 
rité dé Itt ehambre des députés et la nation françaîsé 
tout entière , moins le petit nombre d'hommes vendus à 
la déplorable administration^ 

Le cardihal archevêque ne craint pas de mentir {mpu- 
ùetumeût ^ du haut de la ehalrë de vérité , îl dit , le croîra- 
t-^ta ? « Considérez cette France, /^rfij? si chrétienne , âï 
féconde en grandes vertus, qui brillait d'ufi si bel éclat 
par son attachement à la foi catholique , par sa profonde 
vétiék*atfem pour le chef de TÉglise universelle , et par son 
amour pour ses roîs légitimes! atrjouttl*hui , cruellement 
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agUée fdàt dé» passions qtii n'ont pas de frein, et qui 
trouvât chaque jour un nouvel aliment dans les iiifer^ 
uaiêê jpfrodttctions d'une presse Ucencîeuse ^ menacée dé 
toutes sortes de malheurs Mr Taudace et la multitude des 
éttMtt^ dé tout bien t le génie du mal peut maintenant 
ebntempler, avec la joie barbare qui le caractérise , ses 
trioiiiphes *, car nous ne pouvons plus lui contester ses 
succès. La religion de saint Louis a vainement été pro- 
daÉiée la religion de l'État^ elle est calomniée ^ perséciaée 
ntéme dans ses ministres (Mingrat, Molitor, Contrafatto, 
Frflay, etc., sans doute!), insultée jusque dans ses 
temples , profenée dans son sanctuaire et ses plus ada- 
ptes mystères, tournée en dérision dans les plus augustes 
cérémonies de son culte, et dans les dogmes les plus su^ 
bRmes de la foi. . . La royauté légitime n'éprouve pas moins 

de contradiction , elle est ouvertement attaquée î> 

Nous ne pousserons pas plus loin les citations ; ces 
Kgnes suffisent pour montrer l'esprit d'intolérance et de 
calomnie qui inspire l'archevêque de Toulouse : et c'est 
ce même Clermont-Tonnerre , ce même évêque de Châ- 
tons-sur^Marne avant la révolution de 1789, déshonoré 
dans son diocèse par le concubinage dans lequel il vivait ^ 
par les débauches dont il faisait trophée dans le palais 
épiscopal , par l'impudence avec laquelle il répandait de 
toutes parts le scandale, c'est ce même prêtre qui accuse 
aujourd'hui k France d'immoralité et d'impiété ! Dans le 
discours prononcé à l'ouverture de la session, le roi parle 
avec satisÊiction de la situation intérieure du royaume 
qui lui offre tous les motifs' de sécurité; n'importe, 
l^rchevéque de Toulouse voit ce royaume agité par des 
passons qui n'ont plus de frein , et , à ses yeux , la 
royauté est ouvertement attaquée ! La religion est res- 
pectée et jouit d'une éclatante protection , tous les pou- 
voirs de rÉtat la lui assurent^ elle est richement rétri- 
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buée dans la personne des prélats , et les doiis de3 fidèles 
abondent pour les besoins et le luxe du service ontholl* 
que ) les séminaires , les oouvens, les écoles ecclésiastiques, 
les congrégations , même celle» que pEOscriyent les lois de 
FÉtat , sont dotés aux dépens du trésor public ; la religion 
catholique est déclarée par la loi fondamentale religion 
de l'État, c'est-à-dire religion dominante ; elle est repré- 
sentée , dans la première chambre, par un grand nom- 
bre d'archevêques et d'évêques -, elle a obtenu , de la 
puissance législative , la loi du sacrilège ^ ses mission- 
naires couvrent le sol de la France , et l'instruction pu- 
blique est remise aux mains de ses ministres : et c'est 
dans un semblable état de choses , dans cette domination 
presque absolue du pouvoir spirituel sur l'autorité tem- 
porelle, et lorsque le sceptre royal s'abaisse de jour en 
jour devant la mitre épiscopale , que M. l'archevêque de 
Toulouse a l'inconcevable impudence de dire que la 
religion est persécutée jusque dans la personne de ses 
ministres, et /^ro/ànee jusque dans son sanctuaire et ses 
plus adorables mystères ! ! ! ! 

Mais rien ne doit étonner de la part du clergé ultra- 
montain, -lorsque le gouvernement lui permet de se 
mêler des affiiires temporelles, et le rend partie inté- 
grante de l'administration puMicpie : le roi de France 
est d'une dévotion, d'une générosité exemplaires; il 
chante au lutrin et ouvre ses coffres aux prêtres -, ce n'est 
pas assez : il leur faut la domination exclusive des con^ 
sciences ; ils veulent être dispensateurs et juges de la 
liberté politique et civile ; il leur faut l'inquisition , la 
bulle Unigénitus, une entière et aveugle soumission de 
la couronne aux ordres du Vatican, l'ignorance et l'abru- 
tissement du peuple, et le double triomphe de la su-, 
perstition et du despotisme. Voilà le clergé ulA*amontaîn 
tel que l'a fait la restauration de 1 8 14 9 et tel qu'il sera , 
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malgré la Charte et les lois, si le gouvernement ne le 
tient pas renfermé dans le sanctuaire , si des lois sages , 
fortes et empreintes du véritable esprit de FÉvangile, ne 
mettent pas , et tout à l'heure , un frein à ses usurpa- 
tions, et si ces lois ne sont pas exécutées. Les prêtres 
ultramontains sont essentiellement intolérans et n'ont 
pas de patrie : Fauteur du Génie du Christianisme Ta 
dit et en a administré la preuve dans ses écrits; M aurait 
pu ajouter que le clergé catholique romain est ennemi 
né des libertés nationales. Voyez TEspagne, le Portugal, 
le royaume de Naples et les États romains, et même 
plusieurs cs^ntons catholiques de la Suisse , où Toppres- 
sion et la misère du peuple , où la corruption et les vices 
du clei;gé ont détruit ou considérablement altéré le carac- 
tère national et plongé TÉtat dans le dernier degré d'af- 
faiblissement , de servitude et de honte. 

33. — Traité de paix entre la Russie et la Perse. — 
L état d'abaissement et de faiblesse , ou plutôt de nul- 
lité et de honte politiques , où la restauration de la 
maison de Bourbon a placé et maintient la France depuis 
i8t4 , permet au cabinet de Saint-Pétersbourg de pour- 
suivre l'exécution des projets formés par Pierre i*' et Ca- 
therine II ; il tient la Pologne sous son joug , et le con- 
grès de Vienne lui a livré (181 5) les frontières de 
TEurope ; il étend de jour en jour ses conquêtes au-delà 
de la mer Noire et de la mer Caspienne , et s'il a sus- 
pendu ses hostilités contre la Turquie , c'est pour les 
reprendre avec plus de succès lorsqu'il aura terminé sa 
guerre contre la Perse *, aucune des grandes puissances 
européennes ne s'oppose à l'agrandissement de l'empire 
russe , plies semblent , au contraire , le favoriser -, tant 
leur haine «t leur jalousie contre la France, qui les a si 
long-temps vaincues et huniiliées, sont vives et pro- 
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fondes; elles mettent tous leurs soins et eBiploknt tonte 
leur influence à comprimer en France les principes de 
liberté et d'égalité proclamés et développée par la révo- 
lution de Ï789 ^ la Russie les seconde, à cet égard , de 
sa puissante influence politique, et leur promet, au bescmi, 
Taf^ui de ses armées : .à ce prix , elles bisseront le cabinet 
de Saint-Pétersboui^ tout-à-fait libre d'opérer le dànem^ 
bremettt de la Perse , et de préparer celui de la Turquie. 
Cependant , les libéraux français , passionnés pour les 
Grecs , dont les Turcs sont les barbare» oppresseurs , 
font des vœux pour les Russes : tant nous sommes dé* 
nues de connaissances politiques , et ignorans des véri- 
tables intérêts de la JFrance !...,. 

La Perse attaquée en violation et au mépris des traités 
conclus avec la cour de Russie , a vu ses armées facile- 
ment vaincues ou dispersées, et la trahiscm acl^ve ce 
que la force n'a pu faire ^ le schah de Perse se soumet 
aux conditions qui lui sont imposées. —*- Par l'article 3 
du traité de paix et d'amitié , la Perse cède à l'empereur 
de Russie Iç khanat d'Érivan, tant en deçà qu'en delà 
de l'Araxe, et le khanat de Nakhitchhévan... L'article 4 
détermine e^ fixe la ligne de démarcation des frontières 
des deux Etats ; cette démarcation ouvre et commande 
militairement les provinces persanes, et démantèle en 
.quelque sorte toutes leurs capitales... L'article 6 in^pose 
au schah de Perse le paiement d'une somme de 20 mit- 
lions de roubles d'argent (environ 80 millions de francs), 
pou^ indemniser la Russie des frais de la guerre... 
Qu'article 7 n'est pas le moins curieux , le moins bien- 
veillant du traité : l'empereur de toutes les Russies 
afia de donner à S. M. le schah de Perse un témoin 
^;n^ public de ses dispositions amicales , <( s'engage à 
id. recQmiaitredès aujourd'hui dans l'auguste personne de 
Ji $. A. R. le prince Abbas Mirza , lé suecessenr et Thé- 
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<( riUer ppésomptif de k couronne de Ppr$e, et à fe 
j( ccHisidérer comme légitime souverain de c^^ tçj^ume 
« dès son avteement au trôae, » (Il n est paa inutile 
d'observer que le prince Àbhas iVfirza avait été désigné 
par le schah de Perse , son père , poiir ^^ succesiseur et 
héritier présomptif. ) Ainsi , la »iecession au trône et la 
légitimité royale dépendent en Perse de Paasejutioçiei^t de 
rem{)ereur de Russie, et il n'y a pas de raison poi^r <|ue 
ce souverain ne s'arroge en Europe les prétentions qu'il 
exerce en Asie, lorsqu'il pourra les appuyer par la force» 

L'on' pense bien que le$ intérêts commerciaux de h 
Russie ne seront pas oubliés dans un traité nù le scbab 
de Perse passe sous le^ fourches -caudmes ^ tQut est sacfi<^ 
fices de la part du cabinet de Téhéran ^ tout est extorsion 
de la part du cabinet de' Saint-Pétersbourg. 

A peine ce traité excite-t-il quelque sensalicm ee Eu*- 
rope^ on n'y fait pî^ attention en France , et le cabinot 
des Tuileries ne s'inquiète pas le moins du monde des 
usurpations territoriales et commerciales auxquelles se 
livre sans relâche le cabinet dis Saint-Pétershourg* . • Et 
cependant , la Russie est ai;ijourd'bui maîtresse de toute 
la cote orientale de la mer Noire jusqu'à rembouchure 
du Phase ; cette position découvre les frontières de k 
Turquie, et donne à la Russie b. facilité de s'avancer 
militairement et directement sur Er^eroom et Trébir- 
zonde , aux premières hostilités qu'elle voudra commettre 
contre Teippire turc. De plus, le traité de ee jour rend 
la^Russie maîtres^ des cotes occidentales de la mer 
Caspienne ^ depuis Temboçchure de l'Oural jusqu'à 
celle dû Kiour : de ce coté les frontières russes sont 
conliguês à celfes de la Perse , dont la capitale , Téhéran , 
n'est qu'à soixante 'dix lieues de distance, 

. Mais le oabinet des Tuileries n'a pas Tair de s'aper* 
cevoir jque l'inluence cqfm&ereiale ik h Ruâsk va s'ê* 
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tendre ^et se fortifier dans le Levant et la Méditerranée , 
au détriment de tous les intérêts commerciaux de la 
France dans cette partie du globe! Le cabinet de Lon- 
dres ne devrait pas considérer sans inquiétude le préju- 
dice que le traité de Tourkmantchai, en date de ce jour, 
traité bien autrement funeste à la Perse que ne Tétait 
celui de Gulistan, doit nécessairement causer au com- 
merce anglais ; mais il n'élève aucune réclamation , il ne 
témoigne aucun ressentiment , et Ton dirait qu'il ne 
voit pas que la Russie s'avance dje plus en plus, et cha- 
que jour, vers les portes de Tlndoustan. Les puissances 
européennes ne chercheront à arrêter la Russie, que 
lorsqujelle sera maîtresse de l'Europe et de l'Asie. 

22. — Portugal. — ^ L'infant D. Miguel arrive k 
Lisbonne; il est reçu, à bord de la frégate, par la reine 
mère et l'infante régente , et traverse la capitale aux cris 
de vwe V infant D. Miguel! Quelques cris de vive LE 
ROI D. Miguel i*' ! se font entendre ; le jeune cl hypo- 
crite prince en témoigne son mécontentement, et fidt ces- 
ser ce cri inconstitutionnel! H se montrera fidèle à Ses ser- 
mens et à ses devoirs jusqu'au moment où il aura usurpé 
la couronne ; mais , dès ce jour, le Portugal va tomber sous 
le joug de la plus perfide , de la plus sanglante tyrannie 
dont les annales de notre temps puissent (aire mention. 

26. — Séance extraordinaire des cortès du royaume 
de Portugal. — L'infante régente se démet des fonc- 
tions du gouvernenient , elle dit : «... Mon très-cher 
frère, l'infant D. Miguel, désigné pour prendre la 
régence de ces royaumes, y arrive enfin (V. 22 février), 
et vîént aujourd'hui, au milieu de la nation, ratifier, 
par l'acte le plus solennel , ce même serment qu'il prêta 
loin d'elle non moins solennellement. «—Dans cette cir-' 
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constance, mon auguste .frère, l'infant D. Miguel, 
appe)é légitimement à cette heureuse destinée où l'ap- 
pellent aussi les désirs de toute la nation, et accompa- 
gné des vœux unanimes de toutes les puissances, 
qu'une politique éclairée enchaîne religieusement par le 
nœud sacré de l'intérêt commun de l'Europe , va se trou- 
ver, pour le bonheur de la patrie, placé dans une position 
qui lui permettra, sous tous les rapports, de déployer 
la sagesse de ses intentions^ là fermeté de son carac^ 
tère et la modération de ses ;;r«//ci/7e.ç, principes dont 
la nation a déjà reçu un gage certain par ses paroles 

mêmes — Quant ^ à moi , messieurs , soulagée 

aujourd'hui d'un fardeau au-dessus de mes forces , que 
j'acceptai par résignation , par obéissance, et que je res- 
titue de même , je lais des vœux fervens pour la prospé- 
rité d'une nation dont les véritables intérêts me seront 
toujours chers , et je me ferai toujours gloire de l'hon^ 
neur de l'avoir régie, » 

Le Portugal est, aujourd'hui, sous le gouvernement 
de i'infant don Miguel : les peuples de ce royaume ne 
tarderont pas à subir tous les maux que peut enfanter la 
plus exécrable des dominations; le sang ruissellera sur 
les échafauds, et le Portugal ne sera plus qu'une vaste 
prison , où le bourreau couronné signalera chàcpie 
heure de son usurpation par l'assassinat et le brigandage. 

27. — Chambre des députés. — M. Benjamin Cons- 
tant dépose sur le bureau de la chambre une proposi^ 
tion tendant à obtenir la présentation d'un projet de loi 
qui rapporte l 'article 4 de la loi du 1 7 mars 1 8 ^ 2 ( V. cette 
date)... Cer article attribue aux ministres la faculté de 
rétablir la censure , pour circonstance, 

M. Benjamin Constant ne cessera de demander l'abro- 
gation de toutes les lois exceptionnelles que les hommes 
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de la réstacdratkm et du drqît divin ont ûnposées k U 
France-— M. Dupin , aîn^ , a déposé également nm pro- 
position tendant à obtenir le rapport dudit article 4 de la 
lot du 1 7 mars 1 82a, relative à la censure facultative ; cette 
proposition honore M. Dupin, qui a défendu, avec un si 
grand tadent, les écrivains politiques traduits en justiee^ 
L*énergie que les éloquçns défenseurs de la liberté 
constitutionnel^ déploieront à la tribune nationale con- 
tre les entraves dans lesquelles gémissent et se débat-» 
tent les écrivains de la presse périodique , cette énergie , 
appuyée des réclamations et des pétitions adressées, de 
toutes les parties de }a France , aux chambres législatives, 
forcera le gouvernement de modifier la sévérité des kna 
ci»icernant la police de la presse (V. 18 juillet). Hon- 
neur et gloire aux membres de l'opposition législative ! 

î8* — Rapport fait au roi , par M. de Martignac , ^ 
approuvé par S. M. , pour la formation d'ime commis 
sion chargée d'opérer le travail préparatoire d'un projet 
de toi relatif à l'organisation de l'administration dépar- 
tementale et municipale. — Cette organisation si vive^ 
ment sollicitée, depuis plu^urs années,, par divers 
eonseib^généraux et par les chambres législatives , a été 
constamment promise et éludée par le ministère Vilfôle,.. 
Une commission est nommée -, les membres en sont pria 
(( parmi ceux de MM. les pairs et de MM. les députés 
M qui ont rempli des fonctions administratives , et parmi 
H les mEfmhres du conseil d'État , » dit le ministre. Mal- 
heureusement on trouve , et en majorité , dans la liste , 
des administrateurs, des pairs, des députés notmrement 
connus par leur dévouement servile au système d'op- 
pression et de fraude, érigées par M. de Villèle en prin- 
cipes de haute administraticm. Le génie de cet ^i-ministre 
donine le cabinet du prince, et déjà le nouveau mkiîfltère 
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laisse entrevoir qu'il. n'aura pas le pouvoir, ou qu'il n'a 
pas la volonté d'entrer franchtment , les lois a la main , 
dans la voie constitutionnelle. Il en sera donc de cette 
commission comme de toutes celles qui ont été nommées 
pour améliorer les diverses parties de ladminisiration -, 
verba et voces y prœiereàque nihil; les jésuites en or- 
donnent ainsi. 

3. — Ordonnances du roi qui nomment : le sieur Hyde 
de Neuville ministre secrétaire d'Etat au département de 
la marine et des colonies ; — le sieur Feutrier, évéque de 
Beauvais , ministre secrétaire d'État au déparlement des 
affaires ecclésiastiques ^ - — les sieurs comte de Chabrol de 
Crousol et comte Frayssinous, ces deux restes du ministère 
Villèle, ministres d'Etat, membres du conseil privé, 

3. — Ordonnance du roi portant mutation, nomina- 
tion , admission à la retraite et remplacement de vingt 
préfets. — Cette ordonnance, qui change .dans vingt 
départemens les chefs de l'administration préfectorale , 
ne met que trois préfets à la retraite, et ne destitue vé- 
ritablement que celui du Lot , le sieur de' Saint-Félix , 
dont il est devenu impossible de refuser le sacrifice à 
l'indignation et à la vindicte des électeurs du départe- 
ment...^, La France entière a manifesté son indignation 
des violations commises par plusieurs préfets^ de nom- 
breuses pétitions viennent de les signaler à la tribune 
nationale , et le nouveau ministère se bori^e à les chan- 
ger de résidence ! 

Le public voit avec méfiance ces premiers actes du 
ministère Martignac, et l'opinion nationale se plaint avec 
raison d'être dédaignée et mise en quelque sorte de 

coté Les mandemens publiés par divers archevêques 

et évéques , à l'occasion du carême , ajoutent encore au 
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mécontentement des esprits ; Ton est affligé et courroucé 
d'entendre ces prélats pi€noncer impunément , du haut 
de la chaire de vérité et de tolérance , ces paroles rem- 
plies de calomnies et de persécutions : « .... Les artisans 
<( de mensonge rajeunissent toutes les vieilles erreurs > 
« tous les systèmes les plus impies ,, tous les blasphèmes 
*' les plus horribles , tous les paradoxes les plus ah- 
« surdes, tous les écrits les plus pestilentiels. L'impiété 
« trouve partout des défenseurs et des apologistes : elle 
« en a dans toutes les classes de la société, dans toutes 
« les conditions^ le venin de Terreur fait des progrès si 
<( déplorables qu'il corrompt les esprits et les cœurs les 
« moins susceptibles de recevoir ses atteintes.... Il est 
a temps de venger. Ibl piété chrétienne des outrages et 
<c des mépris des ennemis de Dieu et de la société... On 
« ne cherche plus la justice , elle est méprisée , insul- 
« tée, et l'on pousse l'audace jusqu'9 vouloir dépouiller 
<( Dieu lui-méflie de ses droits... Quand, pour détruire 
« la monarchie, les hérétiqties appelèrent l'empire la 
<( béte de l'Apocalypse qui dévorait les saints, dirent 
« que les Turcs étaient meilleurs chrétiens que les mo- 
<( narques, et que ceux qui respectaient les princes 
« étaient idolâtres, par qui furent-ils confondus, si ce 
« n'est pas par les écrits et les discours du clergé?. . . Mais, 
<( hommes d'iniquité , hommes à paroles séditieuses , 
(( hommes aux insinuations et aux conseils perfides, 
« nous ne vous craignons pas, nous vous abattrons au 
(( nom de notre sainte religion.... Le peuple français 
(( est livré à un esprit de vertige, de sédition et d'im- 
« piété; même dans ks hauts rings de l'État, on ne 
« voit que conspirateurs , artisans de troubles et de se- 

« ditions.... Le peuple français n existe plus » 

Telles sont les séditieuses vociférations que se permettent 
les ministres d'un Dieu de paix et de charité, au mo- 
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ment où le monarque vient de dire, du haut de son 
trône , qu'il jette un regard satisfait sur l'intérieur de 
son royaume. Ils mentent à leur conscience, sèment la 
division parmi les fidèles , et se répandent en invectives 
contre les meilleurs citoyens , contre les élus de la nation ; 
loin de calmer les passions politiques, ik les irritent; au 
lieu d'unir les citoyens dans un même esprit de concorde 
et d'amour, ils excitent les discordes et les haines , et c'est 
ainsi qu'ik préparent les nouvelles cataitrophes auxquelles 
la nation et le trône se trouveront bientôt en proie ! 

3. — Abdication de S. M. le roi de Portugal, empe- 
reur du Brésil ^ D. Pedro , de la couronne de Portugal 
en faveur de sa fille , la princesse -D. Maria da Glo- 
ria II. — (( Étant arrivé le moment que j'avais fixé dans 
ma pensée pour accomplir le dessein de ma renoncia- 
tion à la couronne de Portugal, aux termes de mon édit 
du 3 mai 1826 (V. celle date) , et désirant donner à la 
nation portugaise, toujours jalouse de son indépendance, 
une preuve évidente du désir que j'ai non-seulement de 
la voir séparée à perpétuité de la nation brésilienne (sur 
laquelle je me fais un plaisir de régner), mais aussi 
d'effectuer cette séparation de telle manière que la réu- 
nion des deux royaumes ne puisse avoir jamais lieu dans 
l'avenir : à ces causes , j'ordonne par ce décret royal , 
de ma libre et pleine volonté, et après avoir réfléchi 
mûrement sur cet important objet,' que le royaume de 
Portugal soit gouverné dorénavant au nom de ma fille 
bien -aimée la reine D. Maria 11 (que j'ai appelée d'a^ 
vance à cette succession), et conformément à la Charte 
constitutionnelle que j'ai décrétée et octroyée avec in- 
jonction qu'on lui prêtera serment , comme on l'a fait. 
En conséquence je déclare expressément que je renonce 
à tout droit et à toute prétention à la couronne de Por- 
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tugal et des possessions. Moii très-cher et très-aimé ftéf e, 
Finfent D. Miguel, régent et mon lieutenant^génëraî 
dans t» royaumes de Portugal et des Algaf ves , est chargé 
4e rexécutÎDQ du présent décret , et le fera pubhet et 
obeerrer. » 

Ce sera une singuUëre destinée qtie celle de D. :^ë- 
dro î il octroie à ses peuples d'Europe et d'Amérique 
tJme Charte et des institutions constitutionnelles ; il se 
dépouille avec un^ sorte d'orgueil du pouvoir absolu , 
et appdile ses peuples à la liberté -, égaré par de perfides 
conseillers , et professant peut-être en secret les doctrines 
du df*oit divin, qu'il répudie en public, il voudra se 
ressaisir en Amérique du pouvoir arbitraire qu'il ab- 
dique définitivement en Europe \ D. Pedro sera détrôné 
en vingt-quatre heures , dans le sein même de sa capi- 
tale , et la couronne impériale du Brésil tombera de sa tête 
sur celle de son fils encore enfant sans qu'il fasse le moin- 
dre effort pour la défendre : il viendra en Europe , exilé , 
banni , sans appui , sans ressources , pour y reprendre , au 
nom de la reine sa fiUe^ la couronne de Portugal , et don- 
ner au monde le spectacle d'un prince courant les aven- 
tures royales, n'ayant plus d*Êtais, de sujets, de domi- 
cile , et obligé de faire la guerre à son frère pour lui 
arracher une couronne , placée sur la tête d'une princesse 
à peine adolescente. D. Pedro est, nous n'en doutons pas, 
animé par de généreuses intentions -, mais peu de princes , 
au milieu des révolutions qui agitent depuis cinquante 
an^ les deux mondes , auront montré autant d'irrésolu- 
tions et si peu de jugemeiît. 

3. — État^^Unis , Washington. — Bill sur la suppres- 
sion du duel-, il a passé dans la chambre des représen- 
tans à la majorité de 6i voix contre 37.... Le bill dé- 
clare ap^ l'homicide en duel est meurtre ; le meurtrier 
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M pttà dé i4 anâ de réclusion dans ht prison dIÈtâtt' 
ks seconds sont coupables de félonie, lors même que 
1^ cotûbat en champ^clos n'occasionne pas la mort de Fun 
des combattans ; les seconds , assistans et chirurgiens, 
SOM punis de la perte des droits civils et d'une amenda 
de mille dollars (5jîiOô fr. enrifon). 

La session législative des États-Unis , Ouverte le 4 dé^ 
céiùbre 1837, ^ ^^^ remarquable par un bill portant abb- 
Mon de la peine d'emprisonnement pour dettes, dansi 
le éèts où le gouvernement est créancier; un bill qui 
dènne au président <}es États-Unis la feculté de dimi^ 
iluer lei droite de tonnage , en faveur des nations qUî 
diminueront les droits de tonnage k l'égard des États- 
Unis, et dans les mêmes proportions ; un bill portant 
nouveau tarif des douanes , qui soumet à des droits exor- 
bitaUs l'introduction des produits de l'industrie étran- 
gère, particulièrement les draps et les quincailleries.... 
Ce bill excitera un grand mécontentement dans plusieurs 
p!X)vinces, notamment dans celles du midi , qui se plain- 
dront de Voir les intérêts agricoles sacrifiés , en quelque 
sorte, à k prospérité manufacturière ; il causera des agita* 
tiens politiques dans plusieurs États de l'Union-, mais le bon 
sens des Américains, la liberté de la presse et la sagesse 
du gouvernement mettront un terme à ces agitations. 

A ce jour ^ la population des États-Unis s'élève, 
diaprés les états officiels soumis au congrès , à 1 2 mil- 
lions ^00,000 habïtans^ la milice nationale se compose 
de i,i5o,ooo hommes exercés au maniement des armes. 
La force navale consiste en 14 vaisseaux de Bgne, à flot 
pu sur chantier, 17 frégates et un plus grand nombre 
de sloops ou schooners. 

4. T— Installation du conseU supérieur de la guerre , 
sous la présidence de S> A. R. le Dauphin. *-*• U a été 
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question 9 dans cette première séance, de fixer Tordre 
du travail et des délibérations du conseil. Le prince a 
déclaré qu'il laisserait à tous* les membres du conseil 
pleine et entière liberté dans la discussion et dans Tex-x 
pression des votes. Il a été décidé qu'en cas d'égalité 
dans le nombre des v<9t€)^, les deux opinions seraient 
insérées dans le procès-verbal du conseil et transmises 
en même temps au ministre de la guerre.... Autant va- 
lait dire que lé conseil supérieur de la guerre discute- 
rait sous le bon plaisir de M. le Dauphin, et déciderait 
sous le bon plaisir du roi : c'est tout uniment une com- 
mission royale, présidée par l'héritier présomptif du 
trône; et, il est inutile de le dire, elle n'apportera que 
peu ou point d'amélioration dans l'organisation et les 
réglemens utilitaires ;. mais il en est toujours ainsi, en 
France , des commissions législatives , administratives et 
judiciaires : beaucoup de paroles, peu d'effets. 

5. — Décret du prince régent de Portugal relatif au 

maintien de la tranquillité de ce royaume. — <( De 

grandes et extraordinaires démonstrations de joie ( est-il 
dit dans le décret) ont éclaté à Toccasion du très - heureux 
retour de son altesse royale dans ce royaume, )> En effet, 
dès le 26 février, on a insulté et maltraité , dans le palais, 
sous les yeux du prince , les personnes qui ne criaient 
pas : « Vive le roi D. Miguel! Vive le ro/ absolu! » Les 
scènes les plus scandaleuses ont eu lieu dans le palais 
d'Ajuda, le jour de Taudience d'étiquette fixé pour les 
ambassadeurs étrangers ; le prince de Schwartzemberg y 
a été grossièrement insulté ! En conséquence des récla-7 
mations de plusieurs ambassadeurs étrangers , D. Miguel 
a bien voulu ordonner à l'intendant-général de la police 
<( qu'il déclarât aux ministres territoriaux , pour qu'ils 
en instruisent les habitans de leurs 'districts respectifs, 
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le prix que scm akesse royale attache aux démonstrations 
de joie d'une natnm toujours loyale et remplie d'faon* 
neur , qui sont un titre à sa bienveillance , et qu'As leur 
recommandait (sans que l'intention de son altesse soit 
que ces démomtratioits éprouvent la moùtdre entrave) 
de tâcher, par tous les moyens possiUes, de oonseryer la 
tranquillité puWque , qui souvent sa trouve altérée danë 
ces sortes d'occasions, chose«qui serait fort désagréable 
à scm altesse^ que ces miiàstres sachent qu'en même 
temps qu'ils ne doivent entraver ces démonstrations en 
aucune manière^ ils ne doivent pas non plus permettre 

qu'on insulte les citoyens , etc » 

L'enthouâasme ea fisiv^ir de D. Miguel s'est exprimé 
à Lisbonne , à OpcHlo et dans plusieurs grandes vilfes du 
Portugal par des rixes sanglantes et même des assassin* 
nats , le 27 et le %g du mois denaéer^ principalement le 
3 de ce mois -, c'est le joyeux avènement de D. Miguel ^ 
en conséquence, le sérénisshne monstre ré^^t déclare 
que les citoyens ne doivent être insultés sous quelque 
prétexte que ce smt, et ordonne que les démonstrations 
de joie y excitées par son retour, n'éprouvent pas lu 
mdindre entrave ; c'est-à-dire , que les assassinats vivront 
leur cours. • 

5. ^- Accusation portée, devant l'c^imon publique ^ 
contre M. le marquis de Yaulchier, directefir-^néral de; 
l'administraticm des postes. — * Un journal très -répandu 
aiexprime de la manière suivante : « Dam un écrit très«- 
(( remarquable par k puissance des fidfs et là force dû 
f( raisonnement, M. Germain, avocat à la cour royi^ 
(( de Paris , demande la mise en accusation de M. le mar- 
<i quis de Yaulchier, et prouve la nécessité de cette accu- 
(( sation pour raffermir la conscience et venger la morale 
<( outragée par la multiplicité des vols commis à la po^ , 

TOME III. ' - 6 
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tt «itrloiut par l'impcmM cbs vdenvs* » L'écrit de 
M. >(îrériMâi.âigi»ile une fouk de dëso^dces^^de nuirer-' 
s^iOn^i, djb Tok, de aouattaclioiis fraadukiisds ^m 0bI 
eùlieadbms la dflreoticii {^ërakt des postes^ ii déMsnoe 
à la Fmiieece foyer d'iminor^té et de corruption , o^ 
Ton yioie saiu padeiir ie secret des familke et «ras he 
dfîoit^ d# la propiriëté : te Si 1^ nom da ohef de œlta 
i( adoûfiifttraitioti Tient se.placer sens nui ^Iintie^ dit 
a M» Glariqaia) iju'U q6b'|d prenne cpt'à ta position { 
¥. OaMwnent ae dîspeiiser de pader de VJdoatme Mt h, 
m j^éle. duquel Tepoae la. relftpensaldlité des actes que 

« j'incrimine? >* 

Tel» sD»t lèi résullAs de ee systèiHe dà firaiSMle, de 
corruptîoii et d'iniquité nus eu pratique éèusle miiikcâre 
Vyièki Il«f a fdua de aéeurité pour les fapiiUes, dt 
oeofiam»! pour le cooMt^ioe', toutes les kds rdfative^ à la 
Khfirié, à la prospérité ^ à la sûreté individuelles sont mé- 
eoukiûfis; 1^ triboums ewi-ménaes èe voient induits à 
liîip|nii)is2abee d^^oewaiM des délits ipii aAlentènt direct 
temèttlttiaipl^eniiërs ipténéts de la sp^é, parée que les 
foneftipnuairfis pjàhlic^ de tous ^rad€|s ae peuvent être 
Becbovchés et povrsiiifif. qu'avor l'^ipprobuiôii du ctûnseil 
d'État , c'est-à-dire avec le consentement d'uja ministre 

dont ils sont les agens, les créatures et les séides 

l^i, j^Itt^iiwqUpèt^^a ^uâ twd la direcKim g^hérale des 
pèstesïpws/p^^e oêU^dea doaauas I ! I Ifous soimoes 
loin d'JQcul|»fir ^loasaictèiie ou liipecfOAUe de ce foiMîâpn-r 
nains p^li^^ mé^ les plus rëvoltaaâ abus aoo^t repqr 
Qhé^à lî|d*ii©i*ttatip«l cteofc il a le sialli^ur d'être direcr 



- -& -T» Oi^cmmn^.àxiVQXy relative au lyétabUssement 
dbnft.le»:(¥p^ p)*l>}¥fSv 4^a miuuies de tous ?i(5to pu-r 
Ukii jugew^ftft, etcv -« L'article 3 d^ cette ordon- 
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nahœciilMifcrmele mottf^il dit que les expéditions de 
ce» ieta^ ^eé troi^Tent déposées dans les archives pdt- 
' Uiques par suite de Texécution des lois 4e oonfisœiûoâ 
{des biens des émigrés) , ne pourront être remises atHi 
«nemis propriétaires ou à leurs ayans droit , qu'autant 
qu'ils justifieront qu'il existe une minute ou une autre 
^pédition qui en tienne lieu dans un dépôt où toute autre 
partie intéressée puisse recourir au besoin ^ etc. 

Les émigrés ont soustrait , depuis la restauratioii 
de 1814? quantité de pièces déposées dans les arcbiveS 
mini^érielle», dans les mûries , greffes de tribunaux, etc. ', 
fls ont fabriqué de fausses expéditions d'actes ,- après atoir 
enlevé fes minutes; plusieurs grands seigneurs se sont 
libérés, au moyen de ces faux, des dettes contractées 
avant leur émigration. L'ordonnance de ce jour a pour 
c9)jet de mettre un terme à de tels scandales , et de faci- 
liter en même temps aux émigrés de toutes les opinions el 
de toutes les classes, ainsi qu'aux déportés et aux hérîlierk 
des condamnés à mort, les moyens de retrouver les titrée 
qui leur sont nécessaires, d'après la loi du nj avril iS^S^ 
pour toucher la part qui leur revient dans lé milliard d^ 
Findemnité. 

6. — Ordonnance du roi , relative à la formation du 
tableau de rectification de la liste électorale des Vosges.' 
— Elle est rendue, soUs prétexte que des réclamations se 
sont élevées contre la rédaction de cette liste , affrétée en 
novembre dernier, et parce qu'il est constant que des 
erreurs ont été commises (dit le ministre de l'intérieur 
dans son rapport au roi) ; mais le véritable motif est dé 
diminuer l'influence des électeurs constitutionnels réunis 
dans un seul collège : l'article 3 dit textuellement : « Noué 
nous réservons de déterminer ultérieurement, par une 
ordonnance spéciale, la réunion en un ou plusieurs col' 
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Uges, des ékctears de ce département, et de fixer Të^ 
poqùe de la conTocatioii » Cette ordoânanoe est illé- 
gale, car il n'appartient qu a la loi, c'est-à-dire aux trois 
branches du poiiroir législatif, de décider de la création 
et du nombre des collèges électoraux; mais le ministère 
n'y regarde pas de si près -, avant tout, il lui importe de 
fitusser le vœu national et de restreindre, en le rendant 
plus difficile , l'exercice des droits électoraux : il faut , en 
un mot, introduire la fraude à coté de la loi. Le système 
électoral , déjà si yideux dans ses bases , est tous les jours 
chargé de nouvelles entraves ; le gouvernement veut, de 
manière ou d'autre, &ire naitrerinsoudance, l'apathie 
des électeurs dont les votes n'appartiennent pas au mi- 
nistère. 

9* •*- Adresse de la chambre des députés au roi. 
— - Depuis la restauration , aucune des adresses en ré- 
ponse au discours de la couronne n'a été plus longuement 
élaborée et n'a donné lieu à de si vife débats dans le sein 
des commissions , ou dans les comités secrets de la cham^ 
bre. Sous le minbtère Yillèle, l'adresse se bornait à 
paraphraser, avec un peu plus ou un peu moins de flat- 
terie et de servilité , le discours du roi; tout allait*à 
merveille, et aucun pays n'était gouverné avec plus de 
dignité , 4'économie et de légalité : la chambre louait le 
ministère, elle approuvait avec une édifiante complai- 
sance tous les actes de l'adminbtration , et surtout ceux 
qui attentaient directement à l'esprit et au texte de la 
Charte ; cette formalité législative remplie , les députés 
formant la majorité corrompue et corruptrice de M. de 
Yillèle, recevaient le salaire de leur dévouement à ce 
ministre, et continuaient à lui sacrifier les vœux de leurs 
commettans et tous les intérêts nationaux ; ils lui livraient 
le budget : tout allait au mieux ! * 
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L'adresse de la chambre de i8a8 est aussi ferme que 
respectueuse \ la majorité s^y montre digne de la nation 
et du roi. Après les éloges accoutumés sur Tesprit de 
bonne intelligence qui règne entre les puissances étran«- 
gères et la France , sur les sentimens de bienveillance 
mutuelle dont les cabinets de l'Europe sont animés pour 
nous ; après les éloges obligés sur la politique suivie par 
le cabinet des Tuileries dans les affaires de la Grèce, d'Es- 
pagne et d'Alger , la chambre ne craint pas de porter au 
pied du trône les vœux et les besoins de la nation ^ elle 
dit au roi : a .....Si les produits de nos contributions 
a diverses ont souffsrt quelque diminution : si les sour- 
ce ces de la richesse publique ont éprouvé une altéra- 
it tion passagère; si en6n des dépenses inattendues 
« ont excédé les prévisions législatives , nous en recher-- 
(( cherons les causes *, et , jaloux de seconder les intentions 
t( bienfaisantes de votre majesté , 710115 entrerons avec 
« elle dans les voies d'une économie éclairée et se* 
<( i^ère. » — (( Attentive aux progrès du commerce et 
<( de l'industrie, votre majesté désire en fieivoriser le 
« développement par la création d'un nouveau minis- 
« tère. EUe veut entendre de plus près des besoins si 
<( étroitement unis à ceux de l'agriculture. Leur premier 
a besoin, sire, est la libeeté. Tout ce qui gène sans 
« nécessitélafacilitédenosrelations, porte au commerce 
u un préjudice dont le contrenioup se fait sentir aux in- 
« téréts les plus éloignés..... » La chambre se permet 
de parler indirectement de ces prodigalités, de ces 
dilapidations qui épuisent le trésor pnUic et nécessitent 
chaque année de nouveaux iicnpots , de nouveaux em- 
prunts ; mais elle ne craint pas de signaler le despotisme 
fiscal sous lequel gémissent l'agriculture , le commerce, 
l'industrie ^ c'est accuser hautement le ministère Villèle et 
U cotigrégation jésiiitique dont il était l'agent. L'adresse 
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va flétrir «t livrer à Tëlenidi mtpm de k postérilé ce 

imnistère vil et odieux! <( Les hautes questîom 

« sigualées à votre sollicitude se résoudront par Tordre 
(( légal qui repousse également l'oppression et la faiblesse. 
« Quelques parties ae Tadministration publique ont sou- 
« levé dfe grades resseutimens. Nous le voyons a^^ec 
« doul^r; et pour fermer une pkùe si profonde , votre 
(c majesté, dans sa prévoyance, a devancé TexpressioR 
(% de nos vœux : les commissions formées par ses ordres 
« se hâterom d'en préparer Taccomplissement ; nous 
« mmons à le penser. » — « Depuis long-temps , sire, 
tt Vinsiructiofi publique attend une organisation défini- 
(c tive qiH embrasse tous lea degrés et les divers modes 

<c de l'enseignement » — « Une nécessité d'un au-, 

<( tre ordre réclame le complément de nos lois éleeto- 
u rdles ; et pour asseoir sur sa véritable base l'édifice de 
<i nos libertés, votre cœur paternel, sire, nous rendra 
H c&èinstiiMtiùas municipales^ monument de nos ancien- 

((' nés franchises » •*- a Vous appelez du fond des^ 

(( ccâurs la vérité , vous la proclamez hautement le 

(( BRB9IIER BESOIN DBS P&INCES ET DES PEUPLES. SirC, 

(4 elles retentiront dans la postérité , ces paroles mémo- 
(( râbles. La France les recu^le dans un profond atten- 
(i drissement ^ objet de vos pensées , pourrait-elle douter 
<( de s(m avenir , au milieu de tant d'amour que vDtre 
u bonté lui révèle? Sq% vœux ne demandent aux dëpo- 
<f sitaires de votre pouvoir que là vérité de vos bibn- 
tt FAITS. Ses plaintes n'accusent que le système déplo^ 
(^ RiBLE qui les rendit trop souvent illusoires..... » 

Certes, il est difficile d'apporter plus de ménagemens 
dans une adresse législative , de tenir un langage plus 
ipodéré , et en même temps plus ferme , plus respectueux^ 
ptusb 'fidèle que celui dont le présidait db la chambre Ae& 
députée fait hommage à l'autorité royale, au nom à» b 
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iiàtimi. L'adfesie entière est emprfciiite de ces smtimai^; 
mais elle n'extîitera aucuns^ remords dans Fânte du prhice, 
elle ne lui inspirera siueunes velléités de patriotisme 
ou d'orgueil vraiment royal , et Charles x recetra avee 
hauteur, avec Tindignation d'un despiote auquel fes lois 
doivent obéir, cet avertissement donné par les représen- 
tans d'un peuple qui, depuis quatorze aimées, pro- 
digue ses sacrifices en feveur d'une dynastie ramenée ett 
France par les Cosaques et les Pandours! 

Charles x répond aux représentans dé ce peuple : 
(( Messieurs , en vous feisanl connaître ma vokmtq d'af- 
c< fermir vos in^tutious , et en vous a{q)elant à travaillef 
(( avec m(H au bonheur de la France, j'ai eompié sur 
K l'accord de vos sentûpens , coia»me sur le concours 
a de vos lumières. )r — a Mes parole» avaient été 
a adressées à la chambre eiùière , il m'aurait été bien 
« doux que sa réponse eut pu être i^r/iâi/ime, » — «Vous 
(c n'oubUerez pas, j'en suis sûr , que vous étes^ tes g^- 
« diens naturels de la ipajesté du trône ,. la prem^ière et 
(( la plus poble de ses garanties (et la chambre des pairs, 
« qu'en dira- 1- elle?). Vos travaux prouveront à la 
(( France votre profond respect pour la mémoire du 
« souverain qui vous ociroja la Charte , et vo^re juste 
a confiance dans celui que vous appelez le digne fils 
(i d'Henri iv et de saint Louis* w 

Ces communications entre le trône et le peuple , ces 
discours d'apparat ou de nécessité , si importans ou si 
futiles qu'ils paraissent, tout cela est étudié, discuté^ et 
ordinairement concerté et convenu entre les parties ; il 
faut donc, pour sentir la portée de l'adresse de la cham^ 
bre de 1828, mettre de côté les locutions académiques 
ou les phrases de cour qui habillent la pensée!..... L'a- 
dresse de la chambre des députés a été jusqu'au cœur 
ministériel : elle est comprise, Inen entendue^ générale- 
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ment approuvée par l'opinioa nationale. Cette adresse 
indique la révolution qui doit inévitablement éclater, si 
les conseillers de la couronne persévèrent dans leurs 
projets hostiles , dans ces systèmes de contre*révolution 
et d'ancien régime dont ils se bercent depuis i8i4- On 
ne peut plus tromper, il faudra e£Qrayer : décidément on 
ne veut pas exécuter la Charte ; il &udra donc lancer un 
coup d'État : et quek en seront les résultats (Y. a^, a8, 
39 juillet i83o)? 

12. — Chambre des députés. — Le ministre des 
finances expose les moti& de plusieurs projets de loi 
concernant le règlement définitif du budget de 1826, 
les supplémens de crédits nécessaires pour 1827, et la 

fixation du budget de i6^g Les révélations faites 

par le ministre établissent un déficit de 217,000,000 fr. 

Présentation d'un projet de loi , portant allocation au 
ministère de la guerre d'un crédit extraordinaire de 
II, 00a, 000 fr. sur l'exerdce de 1827. 

Présentation d'un projet de loi, portant allocation au 
ministère de la marine d'un crédit extraordinaire de 
5,400,000 fr, sur l'exercice de 1827. 

Présentation d'un projet de loi, portant allocation au 
ministère des finances d'un crédit extraordinaire de 
1,894)4^^ fr. sur l'exercice de 1827. 

Présentation d'un projet de loi, relatif à la fixation du 
budget des dépenses de l'exercice de 1829 Les dé- 
penses générales du service sont portées à la somme 
de 731,602,080^ fr. 

Le budget de la dette consolidée 
et de l'amortissement est porté à la 
somAie de Tk^^^ioo^g/^'j 

Total des dépenses* .... 975,703,027 fr» 
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Projet de loi relatif à la fixation du budget des red^es 
de Fexercicede 1829 

Le budget des recettes est évalué à la somme 
de 989,156,821 fr. 

M. de Villèle eai sorti du ministère des fanées et de 
la présidence du conseil des ministres, en fiaiisant présent 
à la France d'un déficit de deux cent dix-^ept millions. 
Les fonds de FÉtat ont été détournés de la destination 
spéciale qui leur était affectée par le budget , et employés 
à solder les jésuites , les congrégations , les agens provo- 
cateurs; ils ont été divertis pour exciter des troubles à 
Paris et dans les départemens , pour corrompre les élec- 
tions et acheter dans les collèges les votes des électeurs. 
Le système financier du Galonné de Toulouse consistait 
à écraser la France d'impôts et d'emprunts, afin de< 
fournir aux prodigalités de la cour, et de rassasier 
( chose 'Uen difficile, pour ne pas dire impossible) la 
cupidité des nobles , des prêtres^ des émigrés et de cette 
armée de quinze cent mille bauts et bas fonctionnaires 
de toutes les classes qui encombrent la France. Le sys- 
tème politique du Maupeou de File Bourbon consistait : 
à rétablir le despotisme de l'ancien régime , en ôtant à la 
France les institutions constitutionnelles consacrées par 
la Charte , en dénaturant la loi fondamentale , en foulant 
aux pieds toutes les libertés publiques : M. de YiUèle a 
été, comme homme d'État ou ministre, Thomme des 
fraudes pblitiques , des dilapidations financières, des 
privilèges et des abus de toute nature *, son administra- 
tion s'est montrée aussi ignoble que funeste ; il a opprimé 
et ruiné la nation ; il a déconsidéré et compromis le roi; 
il a répandu , à pleines mains , l'iniquité dans les diverses 
parties de l'administration , et fait à la France des plaies 
tdlement profondes qu'elles ne pourrotit être guéries 
que piar un changeaient de gouvernement; et un remède 
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MStt violeiit, Km une révolution dans TÉtat, est tou- 
jours, quoiqu'il arrive, une ^nde calamité nAtiolialé 
et royal 



Il ne r^te pkis au trône, pour se perdre, qu'une 
foute à coni«[iettre, c'est de persëvéïfr dans le système 
^ déplorable que vient de signaler la chambre des députésr : 
la couronne n'évitera pas cette feiute, et déjà le nouveau 
mihistère lafese entrevoir l'intentioii d^entref dans les 
voies tracées par l'ancienne administration 5 il tient à peu 
près le même langage, il y met seulement plus d'esprit , 
plus d'adresse -, il ne brise , il ne dépose aucune des armes 
don! cette administration a fait usage contre hs libertés 
nationales et justifie , en quelque sorte , ses actes, c'est- 
à«-dire ses crimes. • 

La chambre des députés est à peiné entrée en fonc- 
tions, et la tribune nationale retentit d^à des dila- 
pidations exercées par l'ancien ministère; l»enl6t se 
dérouleront, aux yeux de ta France, ces longues séries 
d'actes arbitraires et inconstitutionnds auxqueb l'on 
promet de mettre un terme. Tout sera connu , mais le 
mal sera-t-il réparé? Non , le gouvernement se conten- 
tera de présenter quelques palliatifs , et l'esprit de 
contre-révohilion ira son train. 

r3. — Portugal. — Décret rendu pan? D. Mtgi»ei, 
régent, au nom du roi, qui dissout la diambre des 
doutés. — ^ C'est au nom de k Charte constihitionneUe 
que h régent propose cette dissolution , sans annoncer , 
ainsi épié le prescrit la Charte, la convocation d'une 
chambre nouvelle. Le régent avant d'ordonner cette 
convocation, veut opérer une réaction compote dans 
les esprits et dans les choses *, ^us les partisans^ de ht 
liberté constitutionnelle seront destitués, menacés dans 
leurs libertés et propriétés, abandonnés ^fin aux msiA* 



Digitized by VjO'OQ IC 



i3 MARS 1828. gi 

ted , a«x outrages, atrx poigàards de 1^ fkas vile popu^ 
kce^ les séides du pouToir absolu entreront dans les 
conseils du prince, et dans Tadministration de TÉtat; 
ils seront chargés d'organiser une chambre de députés 
qui proclamera D. Miguel roi de Portugal et des Algar- 
ve», et abolira k Charte que ce prince a solennellement, 
iténativement juré de maintenir et de défendre. I^e 
Portugal aura, comme la France, une chambre introu- 
vablé, et D. Miguel, favori de la sainte-alliance, suivra 
de tous points les leçons de perfidie et de despotisme qui 
lui ont ^é données à "^fienne, à Paris et à Londres. 

i3.— Chambre des députés. Développement en co- 
mité secret : i*" De la proposition de M. le vicomte de 
Coimy , tendant à supplier le roi de présenter un projet 
cbkÂpour soumettre à une réélection nouvelle tout dé- 
puté auquel serait conférée une place rétribuée. 2** De 
la {NToposition de M. Benjamin Constant , tendant à sup- 
p&r le roi de proposer une loi qui abroge Tarticle 4 de 
k loi du 17 mars 182!^ , sur la censure facukatire. 3** De 
k proposition de Mv Dupin aine , tendant à supplier le 
rm de proposer une loi qui al»*oge k censure fecultative. 
- Ces proportions montrent de quels vices sont entachées 
k» kns coneernant ks élections et les droits électoraux , 
k» k»s concernant k liberté de la presse.... Les libertés 
électorales et de k presse sont enchaînées , violées ou àé^ 
nalurées par le gouvernement : les premiers élémens du 
régime constitutionnel, les seules garanties réelks que 
poisse avoir le régime représentatif ont été mis à la merci 
du gouvernement. La nation demande en vain , ^puis 
181 4 7 ces droits et ces garanties; elle n'obtiendra du 
mimstère que les faibks et astudeuses améliorations qu'il 
lut sera impossibk de refuser plus long-temps sans dan>^ 
ger, etilks rtndra même illusoires en confiant reEécu*- 
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tion des lois nouvelles aux mêmes ageus c[ui se sont 
montrés jusqu'à ce jour les ennemis acharnés de toute 

liberté constitutionnelle. 

^ ■ 

14. — Hémisphère austral,. • Vanikoro (île). —Mo- 
nument élevé à la mémoire de Lapeyrouse et de ses com- 
pagnons (V. 16 août 1828), par M, Dumont-d'Urville, 
capitaine de vaisseau, commandant la corvette /'u^5frcH 
labe. . . . (V. Moniteur ^ 1 1 décembre 1 829). 

14. — Mort du duc de la Vauguyon , pair de France , 
chevalier des ordres du roi et de celui de la Toison-d'Or , 
ancien menin^ âgé de 82 ans. — Ce personnage avait rem- 
pU sous les règnes de Louis xv et de Louis xvi diverses 
fonctions diplomatiques *, il se prononça fortement contf e 
la révolution de 1789, qui le dépouillait de ses titres et 
dignités , auxquels il attachait la' plus haute importance ; 
il fit long-temps partie , dans Témigration , des conseils 
du prétendant ( Loui? xviii ), qui ne Festimait ni ne l'ai- 
mait... Par une inconséquence remarquaUe, M. de la 
Vauguyon admettait les principes de la révolution fran- 
çaise et en repoussait les conséquences. Après avoir 
conspiré en faveur de l'ancien régime et perdu k con- 
fiance des prihces français , il rentra en France , prêta 
serment à la république consulaire, obtint une pension 
du gouvernement impérial, et poussa la bassesse du 
courtisan au point de faire sa cour à Cambacérès , Fou- 
ché , Lebrun et autres princes de la révolution qui admi^ 
nistraient le despotisme au poids de l'or , et pour le 
compte de l'usurpateur du trône deâ Bourbons. Nommé, 
en 181 4 9 membre de la chambre des pairs , il y fut l'un 
des défenseurs des institutions constitutionnelles, sans 
rien rabattre, toutefois, de ses prétentions nobiUaires et 
féodafes : mais toutes ses intrigues poiur parvenir au 
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pouvoir ministériel demeurèrent sans succès. Louis xviii 
souffrait avec peine sa présence , et disait de ce duc : 
(( Il est légitimement révolutionnaire. » 

M. de la Yauguyon. avait été mauvais fils , il fut mau- 
vais père et mauvais citoyen ^ on lui attribue, et non sans 
vraisemblance, unie partiedes égaremens etla mort violente 
de son fils aine, ^ connu sous le nom de prince de Careney . 
Cet aûcien ambassadeur et ministre était un homme mé- 
diocre, rempli de vanité , d'un caractère faux, d'un esprit 
astucieux ^ il était , par-dessus tout cela , cupide et avare, 
cbminé par de petites passions de femme , toujours prêt 
à se mettre à genoux devant une pièce d'or! Ministre 
des affîdres étrangères , il eût «vendu la France à la sainte- 
alliance^ ministre de la police* il l'eut vendue à l'ancien 
régime. Peu de grimds seigneurs ou de courtisans de Yer- 
sailks ont offsrt autant de lâchetés, de déréglemenset de 
bassesses dans leur caractère politique et dans leur con- 
duite privée. Dans son ambassade d'Espagne, le duc fit, 
et d'une manière infâme, la contrebande des mousselines 
et des tabacs. Dans l'émigration , il grappillait (l'on ne 
peut pas se servir d'une autre expression) sur toutes 
les missions que lui confiait Louis xviii : a Attendez du 
tt moins que je sois monté sur le trône pour escompter 
K ainsi mes finances, )) lui dit un jour le comte de 
Lille. Nous tenons le fait d'un ministre même de Bktfh* 
kemhourg... CovcAàexk Mirabeau avait raison de dire : 
« A Versailles et à Paris les vices sont en haut \ et les 
tt vertus en bas. )> Faut-il donc s'étonner de la violence 
avec laquelle s'exprima, en 17B9, l'opinion publique 
conUre les hautes classes de l'État? 

i5. — Portugal. — Ordre du jour adressé par le 
ministre de la guerre aux commandans des corps et aux 
généra:iix des provinces..... Il a pour objet d'assurer les 
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soldai « <|ue son atoes^, le seî^pieiir m&at**cégBBt^ ma 
« nom du roi a^ et 4:optinue à avoir la plus grande ooa- 
« sidécation pour tou$ les militaires qui suivront Bans 
ii s'en écarter le cbemin de rboniiieur. Scm altesse a pour 
K pr^i^ye ^ de fijout ce que les soldats portugab sont ea- 
« paUef de fitire ^ k vaillante et généreuse résobaion 
« qu'ik prirent en i9%'ij pour Taider à renverser k 
m facii&ii qui existait alors , et qui avait pour but de ren<^ 
% verser k sainte rvligion et k monarclue. Son alteaSe 
« dompte sur le même zèle de leur part , elle est eimvaiii^ 
4c eue qu'Us agiront toujours de même lorsqu'ik en 
« tr<myeront ToGcasion, et surtout é. des impies pré^ 
a tendai^it, par quelque manière que ce fôt, attaquer 
K les deux objets d-dessus ^ toujours si diers aux Portab- 
le gais Le même auguste sei^eur se propose d'é^ 

« ùiejporable pour tout militaire qui oublieraît que fe 
m pranier de ses devoirs est V obéissance ^...i » Cet 
ordre du jour annonee clairement k vaiUante et géné- 
reuse intention où est D. Miguel de détruire , au moyen 
de ses baïonnettes , la constitution octmyée par D. Pé<« 

dro , et d établir le pouvoir absolu « Pour y parvenir 

plus sûrement et avec quelque apparence légale , Tinfant 
P, Miguel rend un décret qui crée une commission sup*- 
jdémea^re (( pour les élections , » et en nomme rnsm^ 
bres, à lexception d'un ou d^ix individus, les plus 
vi^ns ennemis de k liberté constitutionnelle. 

Le prince régent a soulevé toutes les passions de cette 
vile pc^kce qui encombre les rues de Lisbonne; les 
séides du fanatisme et de Tabsolutisine se rendent au 
campo de Santa- Anna , situé à une petite distance du 
palais de Bemposta , cet ancien théâtre de la rébellion et 
du parricide de D. Miguel (i8ft4)î îk y brûlent, en 
gf^de pompe , un mannequin représentant le roi dbf 
wmca€Qs (des, ràiges), sobriquet que les fectieux donr* 
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aeipdt à Temperrar D. Pédro^ les cemlras.aB ëM^fÉd:ëes 
au YeBi , au^ milieu des danses et des fawleiBeos dd c^Ud 
horde de cannibales ; \e% fidèles su^cAs de D. ]M%ttel né 
se bornent pas à c^ exploit eontre^révoliUMMiii^ire^ ib 
enterrent un second mannequin représentant la Obarto 
constitutionndle donnée, par D. Pedro, à la nation povr 
t^i^iç^.,*^* Ces èmK mannequûis venaient. Tua, de 
çbez le frère du chambellan de la reine douai/ière, Tau^ 
tre, du palais de llnÊinfiado , propriété particulière dt 
P, Miguel. 

Bbs mesures et des actes aussi rèvoltaos pavuasadt 
epcoré ilatsuffisans pour préparer Tusurpation du trou i 
le prince régent ya proclamer Fimpunilé légale de tws 
les crirn^ que les absolutistes jugeront à propos de ceirit 
mettre! 

iQ. — Portugal* — Décret de son altessa Tki&^t 
régent pour punir les j^ges qui ont poursuivi les àbaor 
lutistes.%. .. Nous le rapporterons tout entier, pour nion- 
tr^ jusqu'où peut dSkx le de^(^me en fait daiidaoe^ 
d'immoralité, de perversité* — k Au nom de sto alte$^ 
f oyale Viafant D. Miguel ; des plaintes avaient éfé jporléffs 
à son ^te^ royale Tin&nt-régeni oontrê dos jii|^ tenir 
toriaux qui, oubliant leur caractère, et emportés pftf 
l'esprit de parti, ont continué, depuis le retour de son 
sdtesse royale, à exercer un rigoureux de^tisme et à 
ii^struire ^et^ppro^ré^u/'ô^ scandaleuses contre des oiUfyeuf 
dont le seul criyie est d'être attachés à la personne de sof 
altesse et à la royauté, sans que jamais ils aient farté 
atteinte à la tranquillité publique; le ministre de la 
justice est invité à prendre tous les rensjeigpemens pos- 
sibles siu* ce sujet , pour qu'iU puissent servir à pmuUt^ 
selon toute la rigueur des lois , les magistrats qui onl 
t^'u une conduite aussi indigne que crinùoelle. » 
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Toutes les notions du juste et de l'injuste disparaissent 
dans un gCNavemement qui promulgue de tels décrets. 
Les excellens* citoyens auxquels Tinfant-rëgent prodigue 
une si éclatante protection sont les mêmes révoltés , les 
mêmes incendiaires, les mêmes assassins qai conspiraient, 
sous ses ordres et à main armée , contre lautorité et la 
vie du roi Jean vi , son père. D. Miguel ne se contente 
pas de les avoir eus pour honorables complices de sa 
révolte et de ses s^sassinats , iHes assure de toute sa bien- 
veillance -) il ordonne aux lois de se taire , et à la justice 
de cesser ses poursuites ; il punit les magistrats qui ont 
fait exécuter les lois de TÉtat; il provoque les délations 
contre les magistrats chargés de leur exécution. Voilà les 
doctrines des jésuites de Saint-Àcheul et de Montrouge, 
dignement appliquées à Tordre politique et civil : vmlà 
le gouvernement-modèle d'Espagne (expression si heu- 
reusanetnt trouvée par M. de Chateaubriand) mis en 
pratique dans le royaume de Portugal. 

Les affidres de tous les gouvernemens où la restaura- 
tion de 18 14 a rétabli les jésuites, sont en partie les 
i^Ëdres de la Fi^smce ^ sous ce rapport , nous ne pouvcms 
nous dispenser de parler, et plus souvent que nous ne 
le voudrions y des actes du gouvernement espagnol ou 
portugais. 

19.— Portugal. Lisbonne. --^ Les troupes anglaises 
prennent une position militaire -, elles lie tarderont 
pas à; évacuer , ,en grande partie , le Portugal (V. a 
avril), 

19, — On lit dans le Constitutionnel que le jour- 
nal intitulé la Quotidienne est acheté moyennant une 
somme de 200,000 francs , par la congrégation des 
jésuites. --« Le grand principe de Tadministration de 
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M. de Villèle , était d'amortir ou d'enchaîner les feuilles 
périodiques ^ il prodiguait eu conséquence les deniers des 
contribuables à ces honteuses acquisitions de consciences, 
ou plutôt de plumes disposées , sous tous les régimes , 
à se vendre au plus offrant et dernier enchérisseur \ des 
millions * furent employés à corrompre la presse pério- 
dique , à tuer Tesprit public , à préconiser Tabsolutisme 
ministériel et monacal ! L^esprit de liberté et de nationa- 
lité remporta néanmoins sur l'esprit de ténèbres et de 
despotisme ! Le ministère Villèle fut renversé , ainsi que 
le sera tout ministère qui voudra tirer des coups de 
fusil aux idées et étouffer la révolution de 1789 pour 
remettre la France dans les chaînes de Fancien ré- 
gime. 

Rien ne corrige les ennemis de la tolérance religieuse , 
les ennemis de la liberté et de Tégalité politiques et 
civiles. Périssent les trônes et les peuples , mais que les 
jésuites et les nobles de la révolution et de la contre-ré- 
volution triomphent! 

Voici comment s'exprime le plus répandu des jour- 
naux français, le Constitutionnel , auquel, certes,» l'on 
ne refusera pas , dans cette partie , des connaissances 
qui doivent faire autorité. On Ut dans ce journal , 
ao mars : <c La Quotidienne vient d'être achetée par la 
congrégation , moyennant la somme de 200,000 francs : 
ce qui prouve que la congrégation ne manque pas d'ar- 
gent et qu'elle a plus d'activité que jamais. On a fait des 
déficits en achetant des journaux , et c'est toujours avec 
la caisse des déficits qu'on en achète encore. On niera 

* D'après des renseignemens qui méritent toute confiance , Toa 
ne croit pas s'éloigner de la vérité en évaluant à la sonme de 
sept à huit millions les fonds consacrés , par le ministère Villèle , . 
à acheter divers journaux et à subventionner Id^ écrivains dont 
la plume était à vendre. 

TOME III. 7 
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sans doute cette nouvelle, mais tous les démentis pos- 
sibles ne Tempêcheront pas d'être vraie. » 

La Gazette de France est, dit-ph, la propriété de 
MM. Peyronnet et Vilïèle • le Tournai dé Paris est, 
dît-oh ,ia propriété du ministère actuel', comme il avait 
été celle du précë 
hats est , dit-on , 

aristocratie Qi 

servilités ou ces c 
marche, la liberté 
pénètrent dans toi 
nion nationale fait 
régarer ou à la c< 
salutaire la professi 
dire la vérité aux princes et aux peuples ! qu'elle esj*^ au 




mensongères théories , ' de fraudes , d'impostures ", de 
calomnies officielles! Nous ne désigfaons'pbrsbnne,';' crii 



potest capere, copiât. 



f 



20. — Les prêtres Contrafatto et Molitor sont ex.traits, 
avant le jour, de là prison de Bicêtre', et ciirîç& sur 
Brest dans une voiture particuUère, la grande chamè 
iie devant partir que sous quelques jours. -^ Les jésuSUs 
n'ont pu empêcher le jugement des deux scî^ïéVats ^,^ ils 
n'ont pu obtenir leur grâce après la condamnation*, ils 
parviennent iiu moins a les séparer de leurs camarades 
de route, à les soustraire aux regards du public au mo- 
ment du départ de la chaîne. ' 

21. — QrdQpnapce 4» roi, qui autorise les officiers 
en non-»activité de service à faire valoir leurs droits au 
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traitemept de réforme. — Depuis la restauration de 
i8i4, la vieille surmëe est le constant objet des défiances 
du gouvernement^ les officiers sont particulièrement 
traités avec une injustice et une rigueur qui leur laissent 
à peine quelques moyens d'existence ^ on les a partagés 
en catégories de réforme, de non - activité , de dis- 
ponibilité , afin de les priver de toitles les chances d'a- 
vancement , de toutes les espérances de retraite auxquelles 
de glorieux et utiles services leifr donnaient des droits 
sacrés. Après avoir abreuvé la vieille armée d'humilia-r 
fions , le gouvernement des émigrés Ta mise en surveil- 
Unce\ elle se voit, aujourd'hui, réduite à une espèce 
de secours qui peut encore lui être retiré selon les ca- 
prices d'un ministre. ^ 

L'ordonnance de ce jour laisse entrevoir plutôt qu'elle 
ne l'accorde une amélioration dans le sort des officiers en 
non-acfiyité -, c'est à M. de Caux, ministre en demi-acii- 
ifiié de la guerre , qu'ils doivent cette espèce d'améliora- 
fipn ; ils ne mourront pas tout-à-fait de faim ! Leur demi- 
solde est transformée en cinq ou en quatre années de 
traitement de réforme , mais sans espoir de retraite ^ 

quoiqu'ils comptent 1 8 à 20 ans de service actif. 

ÎLe 27 de ce mois , le ministre de la guerre présentera un 
projet de loi, tendant à demander un crédit de 3oo,poo 
firaçcs pour les trailemens de réforme à payer aux offi- 
ciers en non-activité , dans les six derniers mois de 1828. 
^ Telle est la munificence de l'émigration envers une 
armée qui a fait la gloire de la France et couvert l'Eu- 
rope de ses trophées ! Mais , en revanche , les rebelles , 
les assassins, les incendiaires , les traîtres , les conspira- 
teurs de toutes les classes qui ont déchiré le sein de la 
patrie , excité la guerre étrangère et entretenu la guerre 
civile,, seront richement dotés aux dépens du trésor 
public , et obtiendront de lucratives retraites. .... 
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î3ta. — Côtes d'Afrique. — La frégate française 
VAstrée prend et brûle , à l'entrée de la baie de Tunis , 
un corsaire algérien, armé de 6 canons et ayant 60 
hommes d'équipage. 

25. — Chambre des députés. — Présentation d^un 
projet de loi sur la révision annuelle des listes électo^ 
raies. 

Ce projet de loi constate officieltement les fraudes et 
les turpitudes du ministère Villèle , et, ce qui n'est pas 
moins remarquable , il les approuve et les consacre en 
partie; le projet laisse les droits électoraux à la merci de 
Fadministration, qui se réserve l'exercice de son influence 
sur les électeurs; il leur signale comme ennemis du roi 
les citoyens qui censureraient ou désapprouveraient les 
actes de l'administration , qui ne seraient pas dans les 
vues ou les opinions du ministère ; il ne présente aucune 
garantie pour le secret des votes, et laisse, à peu de 
chose près, aux fonctionnaires publics, aux agens dé 
Tautorilé , la faculté de violer la loi , ou de l'interpréter 
au préjudice des électeurs ; il déclare enfin que le gou- 
vernement veut et doit exercer une grande influence 
sur les élections , et qu'il ne se dessaisira jamais de ce 
droit. 

I M. de Martignac a mis beaucoup de finesse dans 
l'exposé des motifs du projet de loi ; son discours est plein 
de franchise , de bienveillance, mais la fin de cette pièce 
oratoire dbsipe les illusions qu'il a fait naître : c^est 
toujours le ministère qui entend diriger les élections et se 
rendre maître , comme sous M. de Villèl , , da sufirage 
des électeurs qu'il distingue en amis et en ennemis du 
roi. Nous reviendrons sur un objet de si haute impor- 
tance pour les libertés nationales : il s'agit, ici, de la 
liberté ou de l'esclavage. 



Digitized by VjOOQ IC 



î"'^ AVRIL 1828. lOI 

26. — Chambre des députés. — Présentation d'un 
projet de loi , relatif à l'interprétation des lob par la 
puissance légblative. 

26. — Ordonnance du roi, qui détermine le mode de 
comptabilité du sceau , et applique au trésorier les règles 
suivies pour les comptables des deniers publics. — Jus- 
qu'à ce jour, le budget du sceau a été réglé et administré 
par le garde- des- sceaux , ministre de la justice , qui a 
disposé , sous le bon plaisir de la couronne , des sommes 
versées à la caisse du sceau : aucun contrôle législatif 
n'est exercé sur cette partie des revenus publics, les 
favoris du ministère en sont gratifiés, et le garde-des- 
sceaux lui-même y puise, comme dans sa propre bourse , 
pour satisfaire ses besoins ou ses fantaisies de luxe, poiur 
donner des pensions à ses parens et à ses aijdis. Les 
scandaleuses malversations de M. Peyronnet obligent 
enfin le gouvernement à soumettre la caisse du sceau à 
des dispositions qui obvient , pour l'avenir, à de sembla- 
bles abus. Quand le mal est fait, oiii le prévient-, c'est 
l'usage, en France, depuis la restauration de 181 4* 

27. — Allemagne* Grand-duché de Hesse. — Ordon- 
nance du grand-duc de Hesse , qui règle les rapports 
de commerce entre le grand-duché et la Prusse. 

i*"^ Avril. -— Relevé des ordonnances royales rendues 
en 1826 et 1827, à l'eflfet d'autoriser Tacceptation de 
dons et de legs en fkveur des hospices , des communes 
et des diflTérens cultes reconnais ou autorisés en France. 
— Ces ordonnances sont au nombre de 1642 pour l'an- 
née 1826 , et de 2459 pour l'année 1827. 

Les donations faites, en i8îi6, au culte catholique, se 
sont élevées à la somme de 2,3 16,369 ^^^^^ 67 ceq- 
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timès^ celles aux cultes non catkoliques , à ii,493 fr. 

Les donations Faites , en 1827, au culte catholique^ ^ 
sont élevées à la somme de 8,587,688 fr. 8k centime^; 
celles aux cultes non catholiques , à 6,000 fr. 

Lé culte catholique , les fabriques des églises et les 
communautés religieuses ont été enrichis , dans lé court 
espace de deux années, de près de onze mitUons de 
francs , tant en meuhles qu'îmiheuhles. Si Von joint a . 
ces libéralités pieuses les sommes considérâmes que té 
roî accorde personnellement , et les sommes uhmenses 
que le budget des afiFairés ecclésiastiques distribue an- 
nuellement aux salariés du culte catholique , aux sémi- 
naires, aux écoles ecclésiastiques, aux communautés reli- 
gieuses , etc., etc.. Von verra combien le cïergé accumule 

de traitemens et de richesses Voilà les persécutions 

éprouvées par l'Église , et Hmpiété qui règne en France 3 
voilà comment le clergé est avili et ruiné , ainsi que ne 
cessent de le dire les jésuites , et de le proclamer les 

princes de TÉglise dans leurs mandemens « Il y a^ 

« (iit M. Cormenin, tel prince de l'Eglise qui jouit a un 
« premier traitement de 5o,ooo francs comme cardinal; 
« plus, d'un second traitement de '25,ooo francs comme 
(( archevêque; plus, d'un traitement de i5,ooo francs 
« sur les fonds départementaux ; plus , d'iih quatrième 
(( traitement de i5,ooo francs sur )a dotation du sénat; 
<( plus , d'un beau palais archiépiscopal avec tous ses 

(t accessoires ; plus, d'un logement gratuit à Paris » 

Pauvres cardinaux! pauvres archevêques! ! ! Il faut gé- 
mir sur la misère , sur les persécutions auxquelles sont 
en proie ces princes de l'Eglise. 

2. — Portugal. — Évacuation de Lisbonne par (es 
troupes anglaises : l'escadre qui les transporte met à la 
voile pour Portsmouth , où elle arrivera le 10. Le gou-» 
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vernement an^ais laisse a LisbQnne^un T^isseau de ugne 
et deux réffîmens qui cardent les deux forts, ou Tours 

du Rugio et de San-Juliao, qui dominent le Tage 

Le ca.Iùnet de Saint -^ames abandonne ]ps portugais à 
eux-mêmes , et laisse les mains libres à D. Miguel. Le 
despotisme de ce prince poprra s exercer sans obstacles : 
seulement, le ministère anglais conserve dans le Tage une 
forcé suffisante pour protéger les intérêts commerciaux 
de lalXjrandç-Bretagnep quanf à la^ liberté constitution- 
nelle^ iji Is^^ljiyre^ pieds et poings liés, au très-clément 
prince D. ^tiguel. 

, 3. Cour royale de Paris. ; — Àr^rét rendu dans Taflaire 
des 10 et 20 novembre^ iS^y (V. cette date), relative 
aux troublei de la rue Saint-Denis. •; — Le considérant 
ae cK aCrrét écarte les demandes, en sursi^ et en supplé- 
mens d'instruction -, le dispositif dit qu'il n'y a pas lieu 
à suivre contre les inculpés (ils soijt au i^ombre de 48 
individus) ; il ordonne la mise en liberté de quatre déte- 
nus , et déclare qu'il n'y a pas lieu de suivre , quant à 
présent^ sur les autres ctefs de la plainte.au procureur 
du roi sauf l'action pour, les faits purement mili- 
taires, 5'// y a lieu; enfin, l'arrêt renvoie les parties 
civiles à se poiitvoir, s'il y a lieu, tontre qui et ainsi 
qu'il appartiendra , toutes défenses au contraire ré- 
servées. 

Ainsi se terminent leà poursuites, le^ réclamai ions, 
les plaintes suscitées par les se ènes sahclantes de la rue 
Samt-Denis : le ministère est plus que jamais certain de 
1 impunité : il ne reste plus aux citoyens que la dérisoire 
ressource dii recours au cotiseil d'Etat, ou , pour inteux 
dire , au iriinistère qui se joue de l'art. 56 de la Charte ; 
car là responsabilité ministérielle est et sera une plaisan- 
iëriê, aussi long-temps que des lois jprécises n'auront pas 
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spécifié la nature des délits dont ces hauts fonctionnaires 
peuvent se rendre coupables , ainsi que la poursuite de 
ces délits. La restauration de i8i4 a mis défait Tarbi- 
traire sous la protection de la Charte octroyée. 

L'arrêt de la cour rople absout M. de ViUèle , par 
rapport aux troubles de la rue Saint-Denis ; mais l'his- 
toire flétrira à tout jamais l'administration dont il fut le 
président , l'ordonnateur et le trésorier ! 

5. — Chambre des députés. — Présentation d'un 
projet de loi, tendant à accorder une pension de i,5oo 
francs à la sœur de l'enseigne Bisson, « commandant la 
(( prise, nommée ta Panajrolis , qui a succombé après un 
<( combat sanglant contre des pirates qui, avec des forces 
« très-supérieures , étaient parvenus à s'emparer de son 
(( bâtiment )> La chambre adoptera cette proposi- 
tion : elle sera convertie en loi le 1 7 mai. 

Le dévouement de l'enseigne Bisson est , sans doute , 
fort honorable ; cet officier ne veut pas tomber de sa 
personne entre les mains des vainqueurs , il fait sauter 
son bâtiment et s'engloutit avec lui dans les flots. Nous 
n'examineront pas s'il est permis au commandant d'un 
bâtiment de l'Etat qui , après avoir rempli tous les devoirs 
de l'honneur et opposé la plus courageuse défense à 
l'ennemi , se trouve dans l'impossibilité absolue de ré- 
sister plus long-temps à des forces très-supérieures aux 
siennes *, nous n'examinerons pas , disons-nous , s'il lui 
est permis de disposer de la vie des hommes qui restent 
et de faire sauter en l'air le bâtiment qu'ils ont vaillam- 
ment défendu : l'héroïsme du dévouement personnel est 
le plus noble sentiment qui puisse animer le cœur d'un 
militaire, mais il faut aussi compter pour quelque chose 
la vie des hommes placés sous son commandement, et le 
sacrifice n'en doit pas, ce nous semble, être fait sans une 
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nécessité urgente ; car , c'est enlever à la patrie des 
hommes qui peuvent encore la servir. Aucune des lois 
du ordonnances relatives à Farme et au service de la 
marine ne prescrit , n'autorise la mesure de faire sauter 
en Tair un bâtiment obligé de se rendre à Tennemi après 
un combat qui le laisse sans moyens de résistance. 

g. —Amérique méridionale. Colombie - Ocana. — 
Installation de la grande convention colombienne, et 
élection de son président. 

9. — Mort du vicomte d'Agout, pair de France, 
gouverneur du château de Saint -Cloud, et premier 
écuyer de son altesse royale monseigneur le Dauphin , à 
l'âge de 78 ans. — Ce personnage s'était perdu de répu- 
tation, sous le ministère Bnenne^ en violant à main ar- 
mée le sanctuaire des lois; sbire du despotisme, il fut 
couvert du mépris public : les princes de Coblentz lui en 
devaient la récompense ^ ils l'accablèrent de grâces et de 
bienfaits 5 aussi M. d'Agout se montra-t-il constamment 
l'un des plus violens ennemis des libertés publiques. 
C'était un homme médiocre , mais un excellent courti- 
san : il avait tous les vices d'un grand seigneur , sans 
posséder aucune de ces qualités brillantes qui les font 
quelquefois excuser ou tolérer. 

10. — Chambre des députés. -^ Adoption de la pro- 
position de M. Bacot de Romand (présentée à la cham- 
bre le 10 mars), tendant à abroger la disposition ajoutée 
au règlement de la chambre par une délibération en date 
du 24 avril 1827 (V. cette date). 

M. La Boessière, qui a trouvé le moyen de se distinguer 
entre les députés les plus serviles de la chambre septen^ 
nale, avait proposé , par ordre de M. de Villèle , dç bâil- 
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lonnér la tribune nationale et de la placer soiis ta police 
iîe M. ^ranchet , l'élu de ]\tontrouge : c'étaii fé vérîtame 
moyen d'imposer silence à l'opposition. parlementaire , et 
(i'àssûrer au ministère toutes les facilités (je corruption 
et d'arbitraire qu'il liii plairait d'imposer a la représen- 
tation nationale. Mais d'énergiques réclamations s^éle- 
vent de tous les coins de la France : en conséquence, 
M. La feoéssièire fait amende nonorablê de son avilissatite 
J3ropdsilîon , désavoue ses doctrines de la dernière session, 
et ne s'oppose plus que pour, la forme , ei ien termes très- 
ménagés, à la dissolution de la commission de jyolice 
déjà installée àiï sein de la chambre anii de la mettre au 
secret , c'est-à-dire sous le bon plaisir des membres dé- 
signes par le ministère Dans une éloquente et nay 

tionale improvisation, M. de Tracy flétrit d'un nouvel 
opprobre cette administration Villèle , là honte et le fléaii 
de la France-, il peint a grands traits la violation des 
droits électoraux , la corruption , la violence , là Fraude , 
À ce « tuxe â'effronleriè qui a fait, dit-il, des élections 
u de 1824 îç cbei-d'œùvre de ce genre de tours de force 
« ministériel..... * Si la chambre qui se fil septennale 

* Voici un exemple de Timpudeiice et de l'arbitraire ministé- 
riels que M. de Tracy signale à Findignation publique. — M. Éiï- 
lot , créature de M. le garde - des - sceaux t^éyrônnet èl allié 4 sk 
famille , adresse , en sa qualité de procureur - général , à tous 
les officiers de police Judiciaire de son ressort, une circulaire où 
il dit : «... Lorsque vous avez accepté des fonctions p\ibliqties, il 
s'est formé un contrat de confiance réciproque , dont yous ne 
voudrez pas briser vous-même le lien. Conserver yya. emploi con- 
féré par lè gouvernement, et, en même temps, favoriser par ses 
actes, ou même par son inertie ^ le succès dé Vopposiiîbnf c'est, 
de la part d'un fonctionnaire, trahir sa foi , et encourir sa févo- 
catiçn... Le gouvernement ne (foit plus rien à celui qiii ne lui 
rend pas tout ce qu'il lui doit. Cette vérité, qu'on ne peut mé- 
connaître sans contester l'un des principes qui servent de base 
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î< a M âvôrr ïiofreur de la pubîîcité et la jpoursuîvrè 

le |)ârtoàt (OÙ fellè l'kpercevâît , placés comme nous le 

« s^omnies daûâ une position toute contraire, nous de- 

<( v8iis ta resjiecfer et !â protéger soùs toutes ses forf 

l( mèl.;...^. Cette çïiatibre ministérielle; ne pouvant 

*(( coiiqûërir l'approbation , voulut commander lé silence; 

« que dîs-je! le silence même devient un délii pùnîs- 

« sable...,. Elle avait semé le mécontentement et la dé- 

î( ^considération , elïe prétendît recueillir la rëcbrinais- 

« éânce et lè respect....; Telle fut, lÀeésieurs \ l'origine 

"(( de 'èéllfé màïiièùreuse conception (la commission Là 

« BoeV^îère), qui, tout empreinte du vague de l'arbî- 

« traire , portant en elle-même ïè germe de àon îrisuffi- 

« sancè; est tomtiée dans le mépris qui lui est du. Puisse 

à iëixt 'gd^véràëmèùt , Tient de non^ être ra^eîéè par le DiGNk 
chrftfue la magistrature française s'honore d'avoir à scktête, et 
qae sa LOTAUté et sa fermeté distingnent si éminemme&t. Il exigk , 
dans cette occasion importante ( les élections), de tous les fonction- 
naires du département de la justice, une coopération franche et âc~ 
Iwe. iVinrè à croire que je n'aurai qu'un cK>hcv^iëJavoratite à lAi 
k^èÀd^ de tous tenx de ce ressort.... » — « Le gouvernement n'a 
psm téuienvent droit à votre vote , si vous êtes électeur ; vous Ini 
deV^, dans tons leç das, vos efforts et votre influence. Yons les 
£mplmerez surtout à prévenir toute division de votes. Les élec- 
teurs feront abnégation de leurs affections comme de leurs pré- 
ventions personnelles , pour donner leurs suffrages aux can'didab 
aêOpxék par la majorité , si l'on est bien convaincu que le b'it 
pi^nttpal est d'enlever à ^opposition toutes ïès chances de suc- 
éèp... », 

I^ien de plus explicite, de plus impératif! M. Billot est le digne 
rival des procureurs -généraux Bellart , Marchangy, etc. ; ïe garde- 
des-sceaux teyronnet a i'ans ce personnage un digne âltïé de sa 
tfjnraniiAfe poGti^ué : lés Jféffries et les LaubArdémont n'auraièîit 
pa% écrît en méiHeur st^rle à lem:*s ^bdrdonhés... Mais te croi- 
riit-<m? le séide de l'administration Villèle-Peyronnet est ré- 
çooftpensé de^ services de 1827 par Tadministration Martignac- 
Portails de 1828. 
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K Tacte de cette tentative infructueuse, digne des temps 
(( de terreur révolutionnaire, servir de leçon à ceux qui 
(( seraient jamais tentés de la reproduire ! . . . . ))Dans cette 
improvisation , M. de Tracy marque sa place à coté de 
Benjamin Constant, de Manuel, de Foy, etc., et des 
plus nobles défenseurs de la liberté ^ il mérite la reconnais- 
sance et les respects de la France. 

14. — Russie. — Manifeste de l'empereur de Russie , 

Nicolas I •' , contre la Porte^Ottomane Déclaration 

de guerre de la Russie contre la Porte-Ottomane,.... 
Proclamation du comte Wittgenstein aux habitans de la 
Moldavie et de la Valachie. 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg , dont Fambition ne 
connaît plus de bornes depuis les événemens de i8i4 
et i8i5, qui lui ont donné une influence prépondérante 
dans les affaires de l'Europe , ce cabinet fait, après la 
mort d'Alexandre i"", d'immenses préparatifs pour atta- 
quer l'empire turc 5 il profite, avec autant de perfidie 
que d'habileté , des embarras intérieurs où se trouvent 
les grandes puissances de l'Europe pour stationner sur 
ses frontières méridionales une grande masse dé forces 
toutes prêtes à entrer en campagne ; il éxdté et entretient 
en Grèce les divisions intestines-, il fomente la révolte en 
Bosnie et en Servie , et favorise ouvertement les rebel- 
lions en Moldavie et en Valachie. A peine a*t-il conclu 
la paix avec la Perse (V. 2a février), qu'il lance contre 
la Porte-Ollomane un manifeste de guerre , en repré- 
sailles, dit-il, des violations des traités de Bucharest et 
d'Akerman opérées par le divan ; loin de remplir Jes 
obligations qui lui étaient imposées par ces traités, le 
cabinet de Saint-Pétersbourg a contrevenu patemment à 
plusieurs de leurs articles , et il accuse de mauvaise foi 
la Porte-OtU)mane , parce qu'elle en réclame l'exécution^ 
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il déclare « que les démarches hostiles du gouverneinent 
a turc avaient épuisé la généreuse longanimité de Tem- 
u pereur Alexandre ! ! ! » 

Les manifestes que les souverains publient avant de 
déclarer la guerre , ne sont , pour l'ordinaire , que des 
impostures plus ou moins habilement rédigées en style 
diplomatique , afin de tromper Fopinion publique ^ ils 
parlent toujours au nom delà justice, de la morale 9<le 
Thonneur , de la dignité de leur nation , du bien de leurs 
sujets ^ la guerre qu'ils vont entreprendre , ils ont tout 
fait pour l'éviter, et l'ennemi contre lequel ils se voient 
forcés de prendre les armes a violé toutes les lois du 
droit public qui régit les nations : tous les cabinets s'ef- 
forcent, et. chacun dans ses intérêts particuliers, de 
montrer la pureté de leurs vues , le désintéressement de 
leur conduite-, mais nulle chancellerie n'est aussi ma- 
chiavéliquement habile k colorer ses manifestes que celle 
de Saint-Pétersbourg; ce sont des homélies en faveur de 
la paix et de l'humanité ! Après avoir exposé une longue 
suite de ses griefs contre la Porte , griefs qu'il a provo- 
qua de toutes les manières et en toutes circonstances , 
l'autocrate du nord se complaît à parler de son éi^idente 
modération , et met en avant les éclatans témoignages 

de ses iif tendons les plus pacifiques ; il dit : « Les 

« sacrijices que la Russie s'est constamment imposés 
a dans le but d'assurer au monde une paix solide , de- 
(( puis l'époque à jamais mémorable qui détrôna en même 
« temps le despotisme militaire et le génie des révolu- 
<( tions; ces sacrifices, dictés par une poUtique gêné- 
u reuse, et aussi spontanés qu'ils sont nombreux, l'uni- 
« vers les connaît, l'histoire des dernières années les at- 
« teste, etc. » En effet, la Russie s'est emparée du royaume 
de Pologne, elle a démembré la Perse, et ses préparatifs 
de guerre ont pour but de démembrer l'empire turc 5 elle 
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a forcé la France de porter la guerre en Espagi 
y rétablir le despotisme, et elle s'est placée, d 
congrès de Laybach et de Véronne], a la tête d'unç coa- 
est de détruire en France les liber- 
es que la restauration de 1814 lui a 
univers connaît les sacrifices §éné- 
ussie à la paix et au bonheur des na- 
en transmettra Je souvenir a la nos- 



W , 'JS 

Les cabinets de Londres , de Paris , de Vienne . de 
Berlin , n interviendront en aucune manière pour préve- 
nir la euerre qui ya.eclater sur les rives du Danube et 
du Bosphore \ ils abandonneront les Turcs à leur propre 
faiblesse , aucune diversion active ne 3era tentée en leur 
faveur , et la Russie sera maîtresse de poursuivre le cours 
de ses envahissemens et de reculer dç tous côtés les froçi- 
tières de son empire. Que Revient df)j\c cet équilibre 4e 
l'Europe , si prôné djans les congrès des souverai^ns ? tl 
est dans le cabinet de Saint-Pétersbourg. 

i/\. — Chambre des députés. — Présentation d'un 
projet de loi sur les journaux et les écrits périodiques! 

La liberté de la presse est la question vitale du régime 
représentatif et constitutionnel -, ce réginie n'existe point 
de fait , il n'est qu'une déception dans tout pays où la 
liberté de la presse se trouve enchaînée ou entravée par 
le gouvernement : cet axiome politique est et sera éter- 
nellement de la plus incontestable vérité. 

La Charge oçtrojée^ en i8i4«» par Loub xviii, dit 
textuellement : « Les Français ont le droit de publier 
er leurs opinions , en se conformant 
!nt réprimer les abus die ce(le li- 
plus positif, de inoins susceptible 
yit est reconnu et consacra , Yàbus 
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çt fj [té , et abolit ce délit de tçudauce 

Sue îque avait créé sous Tadministra- 

on et ] sous ces rapports , le projet de 

loi a )ii de la presse : mais il y introduit, 

par i vices nouveaux et conserve soi* 
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gneusement plusieurs de ceux dont elle était affectée \ 
enfin , et c'est peut-être le plus grand reproche qu'aura 
mérité le ministère Martignac , toutes les questions rela- 
tives à la liberté de la presse ne sont plus du ressort du 
jury; l'inviolabilité et, par conséquent, l'irresponsabi- 
lité même morale des agens de l'adminbtration, sont con- 
sacrées et maintenues comme dans le bon temps du mi- 
nistère Villèle : c'est rendre sacrés , en quelque façon , 
les actes arbitraires des fonctionnaires publics , et intef^ 
dire toute publicité de ces actes; c'est encore distraire 
les écrivains de leurs juges naturels , et violer effronté- 
ment le premier article de la loi fondamentale de l'État, 
qui dit : u Les Français sont égaux devant la loi » . 

Évidemment , il y a de la supercherie ministérielle dans 
le projet de loi; les concessions qu'il fait à l'opinion, pu- 
blique , à la nécessité des circonstances , il les accorde à 
des conditions qui les rendent presque illusoires : on peut 
le dire , sans prévention aucune , sa justice et sa bienveil- 
lance sont loin d'être gratuites , tant les concessions aux- 
quelles il se résigne sont faites à titre onéreux ! 

Nous rendrons plus tard un compte succinct des dis- 
cussions auxquelles donnera lieu,dans les deux Chambres, 
ce projet de loi qui iinporte si essentiellement à la liberté 
politique et civile ; car, la liberté de la presse, on ne 
saurait trop le répéter , est la meilleure , la plus forte ou , 
pour mieux dire , l'unique sauvegarde que puissent 
avoir les citoyens contre les actes arbitraires des ministres 
et des agens secondaires de l'autorité pubUque. 

1 4. — Chambre des députés. — • Lettre de M. l'abbé 
de Pradt , ex-archevêque de Malines , au président de la 
Chambre : a L'altération toujours croissante de ma santé 
ft m'interdit de suivre les travaux de la Chambre. Il est 
<c de mon devoir de ne pas priyer le département du 
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« Puy-de-Dôme d'un représentant valide; en consé- 
« quence, je prie M. le président de faire agréer ma 
« démission à la chambre. Signé de Pradt. » 

Ce député du Puy-de-Dôme avait paru à la chambre 
sous le costume de sa profession , apnt la croix de digni- 
taire de la Légion-d' Honneur et la crcnx archiépiscopale, 
vêtu de noir, portant rabat, le chapeau et le manteau 
court des ecclésiastiques. — Dans son habitation , au 
Breuil , il.mettait , dit-on , Thabit vert, portait petit cha<- 
peau à trois cornes, chaussait des bottes à Técuyère et 
tenait une cravache à la main... M. de Pradt n'est pas 
^ntilhomme ( comme on dkSdt dans lanciim régime ) , 
et son nom de famille est Dufour. 

Membre ignoré du clergé , et membre encore plus 
ignoré du côté droit de l'assemblée constituante, mais 
ardent ennemi des principes de Ubertéet d'égalité qu'elle 
consacrait * , M. l'abbé Dufour , dit de Pradt , se dis^ 
tingua parmi les émigrés qui excitaient avec le plus d'a^- 
charnement les puissances étrangères à s'armer contre la 
France ; ce prêtre accabla de ses conseils , de ses mé- 
moires, les souverains, les ministres et les généraux de 
la coalition ; et ce ne fut certainement pas sa faute s'ib 
ne réussirent point alors dans leurs projets d'invasion , 
de conquête et de contre-révolution. Mais les princes de 
Coblentz n'ayant voulu ni de son zèle ni de ses talens , 



* Nous tenons de plusieurs membres de rassemblée consti- 
tuante, encore existans, que M. l'abbé de Pradt se plaçait babi- 
tudUement au pied de la tribune , criant et poursuivant de ses 
diatribes les députés patriotes. Lorsque rassemblée rendit le 
décret relatif aux biens du clergé et à la diminution du traite- 
ment des prélats et des bauts bénéfîciers de T Église, M. l'abbé 
de Pradt allait partout s'écriant : a Les scélérats , qui ne laissent 
<c à mon onde (le cardinal*arcbevêque de Rouen) que 80 mille 
<t livres de rente î... » 

TOME III. 8 



Digitized by VjOOQ IC 



Il4 GOUVERNEMIK* ROYAL. 

il profita avec emptetsement de Tamai^ie consijJaiire pout* 
rentrer (bus sa patrie, ou îi eut le bonheur de tiroiiver 
dans un parent éloigné, M. Blanquet-DurOG, uft aide- 
dercamp Cstvori c^u premier consul , général Bonaparte , 
qui hiî donna Tévéché de Poitiers et une gratification 
enDfîdéi^Ue. Sorti enfin de lobsenritë , U prélat predl- 
guâ sa fidélité et s^ adulations au maître de la fVanoe, 
dont il émut Vim des aumoaien de palais, dfapoléon 
^se eonn^iisait, dit^n, en hommes^ il confia néanmoins 
rinipc^rtaiite ambassade de Pologne à M. de Fradt 
dqnt b légèreté et le défaut de jugemeiit en affidres poli- 
ti({ii«i édatèrent à Varsorie d'une maniéré ftHMSie aux 
intérêts de la France*, Napoléon destitua et fen^oya 
fan^talemfflit rimlnssâdeur dans son diocèse^ l'e^^^-mi- 
tmânîçr du dieu Mars^ ikst dont s'était plaisatnftiexK 
affiiUé M. de Pradt, vom d^ œt instant utie baioe 
éteraelle au oonquérapt vaincu par les frimas dans la 
retraite de BdoscOw : b campagne de Russie et cellif de 
Saxe ayant porté de fortes atteintes à la puissance de 
Napoléon , M. de Pradt ne s'occupa dès-lors que des 
saoyeos de la renTerser.* Il redevint homme ds l'^nden 
féginK et ardent royaUstê de 1789^ aussitât que tes 
armées alliées eurent envahi le territoire fipaneaîs ; la 
contre-Hréroluttoa n'eut pas de plus chaud pa*t»^, dV 
gent plus infatigable *, M. de Pradt eut Thonneur sinon 
d'entraîner ^ au moins de provoquer la restauration de 
^ TOÎspn de Bourbon : il a. pris §oia de cpqsignçr , kii- 
mèm» t i^Ue 9rap4^ intrigue dans i»n^. b^ocbbure ésMut 
noos parlerons tout à l'heure. 

Louîsicviiï n'étatl pas homitie eu monarque à recon- 
na,itre comme ils. le ïnéritaieût ^e §1 éciatans services; 
M. de Pr?^dt p^s3^ du cainp de h cour dans oeW d^ 
V^pp^itii^n j^ doot it se fit l'inévitable publiciste r pfis de 
révolution politique ou d'événement tant soie peli imrpor- 
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tâlit qui n'Ait été ttibutaire de sa plume depuis idt4^ 
c'est l^écrivain qui a donné le plus d'avis aux rois et 
aux ministnes -, il s'est fait le grand prévôt de la politi- 
que intérieure et extérieure, le prophète de tous 1^ 
événemens passés ou présens , le garde-note de toutes les 
causeries de salons , le metteur en presse de toutes les 
Imecdotes qu'il peut découvrir, et malheur aux minis- 
tres , aux hommes d'État qui ne sont pas de son avis ou 
qui froissent son amour-propre ! Napoléon n'était pas plus 
despote en fait de gouvernement que M. dePradt en fait 
de pubUcisme...^ Louis xtiii et Charles x ne récom- 
pensentpasM. l'abbé de Pradt d'une manière digne delui; 
il ne peut en obtenir porte-feuille, archevêché, pas même 
siège à ht chambre des pairs -, aussi se dévoue-t-il à la 
cause des libéraux, quoiqu'il se soucié peu de ta liberté , 
«t encore moins de l'égalité politiques et civiles. . . Le fond 
de wna caractère politique est le despotisme. 

Enfin, l'ex-archevêque de Malînes parvient à être 
Aoinmé membre de la chambre des députés j toujours 
(emporté dans ses vues , toujours pressé de faire adopter 
èes opii^o&s et d'imposer ses théories politiques , le père 
de feiot de pamphlets est écouté avec défaveur dans la 
yéunion préparatoire de la rue Grange-Batelière où les 
députés di côté gauche de la chambre se concertent sur 
le système de conduite à suivre dans la session 5 M. de 
Pradt donne de suite sa démission , et s'empresse d'en 
déposer le touchant motif dans les feuilles publiques : 
t 11 me semblaft (dira-4-il) que* le moment était arrivé 
« de terminer une lutte de quarante années ^ de décider 
tt enfin , au profit de la France , la question de la réfor^ 
«( mation sociale dont elle a donné le modèle au monde ^ . ^ 
(( Le Jimui^emeut d'uu grand peuph ne me paraissait 
m piis devoir aboi]^4eid«moiitârefiacement de que^ 
« difformités dans son code ni dans sa police : à ines 
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(( yeux la session de i8a8 devait eÊrÈaartiginie im- 
a porté depuis 18 14, ce que rassemblée constituante 
a aidait été pour V ancien ré^me^ il faut que j'aie eu 
« tort, puisque je suis resté seul*,)) Voilà qui est naïf et 
fierw M. de Pradt voulait donc que la chanibre des dé- 
putés de 1828 se déclarât assemblée constituante à 
l'exemple des étals - généraux de 1789, et bouleversât 
Tordre de choses existant : mais alors que devenait cette 
restauration de ï8i4 que Tarchevéque de Malines se 
glorifie (dans son pamphlet du 3i mars) d'avoir fomen- 
tée et décidée, restauration qu'il dira, au reste, en 
1 83o , avoir éié faite dans un esprit de vertige ? On est 
forcé de le dire : le clergé , la noblesse et le tiers-état n'ont 
pas eu de publiciste plus inconséquent que IVI. de Pradt, 
qui tient à ces trois ordres par sa naissance plébéienne ', 
ses prétentions à la gentilhommerie et son caractère 
ecclésiastique. Et c'est , redisons-le, un membre ignoré 
de l'assemblée constituante ; un homme qui , pendant dix 
années, s'était montré l'un des ennemis les plus acharnés 
des principes qu'elle avait proclamés , c'est ce cardinal de 
Retz en herbe qui s'indigne de la modération du»parU 
libéral à l'ouverture de la. session , et qui, dépité de se 
voir sans crédit et sans influence dans la chambre , déserte 
son poste de législateur! Heureusement, dp. petit acte 
d'amour-propre offensé sera sans conséquence pour la 
France et pour la chambre des députés. 

M. l'abbé de Pradt s'est attribué et, pendant long- 
temps, on lui a concédé une espèce d'autorité politique 

'*' Cet homme, seul y on le verra en i85t2 fournir au journal 
ministériel de son département (Pnj-de-Dôme) les articles les 
plus contraires aux développemens et à Tapplication des prin- 
cipes libéraux et oonstitutionneb ; mais toute sa vie ,' déj^ longue, 
n'aura été qu'une suite des contradictions les plus étranges et les 
moins honorables. 
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et des prioâpes libéraux qui lui ont valu uiie certaine 
réputation dans le parti de l'opposition ; il ne £aiut pas 
induire en erreur les historiens avenir!!! Nous ne pou- 
vons y en conséquence , nous abstenir d'entrer dans quel- 
ques détails sur la participation de M. de Pradt à la 
restauration de 181 4 9 il s'agit de l'un des événemens les 
plus importans des temps modernes! ! l Ces détaik sont 
d'ailleurs indispensables pour faire apprécier la conduite 
de l'écrivain qui prétend, encore, exercer une sorte de 
dictature sur l'opinion nationale, écrivain aussi tranchant 
que dépourvu de jugement. 

M. l'abbé de Pradt a publié un écrit intitulé : Récit 
historique de la restauration de la royauté en France^ 
fe 3i mars 1814, imprimerie de M™* veuve Perroneau, 
quai des Âugustins, n° Sg. Paris, 18 16. Il* y dit: 
u ,.. La restauration du 3i mars 181 4 est l'événement 
« le plus Itnportant de notre âge... la vérité et la justice^ 
(( pas plus l'une que l'autre, ne sont venues éckdrer 
(( cette grande époque. La France a changé de face , et 
a personne^ ou à peu près personne, ne sait comment. 
(( Comme témoin et acteur , je puis dire l'une et rendre 
tt l'autre. 11 paraît juste que les Français connaissent ce 
« qui leur importe le plus, et je pub être reçu à dire ce . 
(( que j'ai fait et vu. . . La France a considéré avec raison 
a la restauration comme l'événement le plus heureux. . . » 
Ainsi s'exprime M. l'abbé de Pradt ( ancien archevêque 
deMalines) 671 1816. , * 

L'énorme gravité et les conséquences non mcHns énor- 
mes de cette restauration imposent à l'historien impartial 
le devoir de faire connaître les faits, teb que le plus fa- 
meux pamphlétaire de l'événement le plus heureux pour 
la France affirme qu'ils ont eu lieu avant et pendant 
l'occupation de Paris par les armées alliées. S'il faut en 
oroire ks |iveux, parÊHs naife ou indiscrets, dé l'é^- 
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crivaia, trois abbés, M* cfe Talk|yt'aJ9dy,fsk'^éyé^oê 
4'Autua^ '^. Louis ^ ex*conseiUeir * clerc au partem^t 
de Paris \ M. l'abbé de Prqdi , ^-archeyéque de Ma* 
lÎQes ^ trois émigrés , comblés de bienfaits par Napoléon 
^t les membres de la famille impériale ; troiç hommes qui 
doiveat leur fortune , leur existeiice sociale, aux emplois 
qu'ils ont exercés pendant le règpe de l'empereur Napo* 
léçu dont ils se sont proclamés les fidèles sujets , ces trois 
hommes auraient concerté le plan de la catastrophe qui 
livre la France aux étrangers^ et ils l'auraient exécuté 
avec l'aide de l'abbé de Montesçuiou ^ du sieur Arnaud ^ 
dit de Vitrolles\ baron impérial, et du maréchal ilfor- 
mont^ duc de Raguse. 

U importe essentiellement à l'histoire de notre temps 
de ipecueillir les déclarations de l'abbé de Pradt^. elles 
sctryiront à imprimer aux événetnens du 3 1 mars leur 
véritable caractère : la postérité jugera, d'aprCis cet écri* 
yaÎE, si les sentimens et les vœux de la nation française 
furent consultés, s'ils entrèrent même pour quelque 
chosQ dans cette restauration que « la France ( dit^l) a 
K considérée avec raison comme l'événement le plus heu-' 
K reituc )> . Il est vrai, et nous nous empressons de le répé- 
ter, que M. l'abbé de Pradt écrira en i83o (après laré- 
yolvition de juillet) que a la restauration de iSi4 fut&ite 
(( d'après un esprit de vertige » , et cette fois le pam-* 
phlétaire aura raison. Mais un jsembkble aveu est pré- 
cieux lorsqu'il vient d'u» homme qui s'est glorifié , eu 
1&16, de la p^rt qu'il a prise à la restauration de 18149 
«c dont le souvenir doH ^e toujours trouver, en Iuh 
(( méflie, à ceux qui y prirent part avec z^le, ouMt 
H d'eux-mêmes , et recherche du bien de la France i 

H lei^r bonheur ^t leur récompense )k Oubli d'enx-^ 

làiêmes : il est vrai que le aieur abbé de Pradt ne s'ai^M- 
geai, pour sa part 4^ gatçau reis^^fm^ateuTy que fa ebftft^ 
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odle?i6 de la Légion^^'Hoanelir^ rnne de» sinëeoTW le» 
plu» largèmeàC rétribiiée»^ oe (foi était une iui|fhaite 
injure feite à Tordre : u& prêtre qui a trahi tout tes de* 
Yolrg envers son empereur, eovert son bietif«leiir^ dhoi"* 
celi^ delà \jè^\<xoi^HowtcurIH 

Écoutonë V acteur et téàiùin du Si m#à t8l4 : il^ 
affirme que « sans rAuTHicas y on n^auroit pas M les 
u Prussiens et les Russes à Paris ^ au Ueii que les Àn^ 
tt glais tie pouvaient pas leur en frayer les obemiihs ^u 
Ainsty d'api^èâ M. Fabbé de Pradt, TAutriche derrait 
éCre envisage comme le principal mobile qui a éèààâ la 
ruine de Napoléon et entr^riné rdooopatioii de PArii paé 
les armées étrangères,., fit puis^ fiez- voua am beausC^ 
pèiiesl 

Ndus ne nchis arrêterons pas aux înjfttreB , eu pfartol 
aux outragés lancés contre Napoléon par te prélat q«iî lui 
avait si souvent prodigué Fadmiratka et Fékge dans 
la chaire évangélique : nous nous bornerons à résumer 
les récits historiques de Fécrivain du âr mars. 

Après son ambassade de Vdraevie^ où il fit preove 
d'uâe excessive légèreté dans ses foactiona paUtiques et 
ecclésiastiques ( la chàpielié de Fambasaade avait éié chan- 
gée en roagaMO de sellerie ), et d'uà soin tout parikuKer 
pour ses intérêts pécumaii^s, le pléËt dé Feàipire fdt reti^ 
voyé dans s(m diocèse^ il mit dès-lors toute son activité^ 
tous ses soitis à jpi*éparer k chute de Ffaéiiimé qui Fav«it 
élevé aux dignités ecclésiàsrijqnes : « Je pris (dit4t)'la 
a ierme résoknion de travailler à raetire un terine à une 
a dofnintttion qui, après avoh" prisî son ot^me chm de» 
tt bruriers^ finissait par se perdre ddnà la kc/itéi )i Le 
congrès de Ghatillon inquiétait fètt M. yaréhevéq«e de 
Maliâie^ ^ il pouvait en résulter un accoilinloéeMRaût en- 
tre Fempereui? Napoléon et lès puiasaniceii étrahgèrèB ; 
(i Saitsee^pesiâOiiy fes aUtéa^ étûsnés de ne recevoir 
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(( aucune manifestation des sentimens de la nntion>^ se 
(( seàtant sur un terrain tout neuf, au milieu d'élémens 
a absolument inconnus , désiraient s'appuyer des con- 
K naissances dés personnes qu'ils supposaient être les 
tt mieux informées de Tétat intérieur. de la France. 
i( MM. Talleyrand et de Dalberg avaient fixé leur atten- 
« tion d'une manière plus particulière. Quelque peu de 
« titres que je pusse avoir à partager cet honneur, il 
<c m'avait été accordé. On avait poussé l'attention jus- 
(i quà poun^oir à notre av^enir , s'il eût été compromis 
<( par l'issue des événemens. » Voilà qui est positif^ mais 
il fallait arriver directement aux souverains alliés et 
traiter avec eux du succès de la négociation et de l'occu- 
pation de la France ; la chose n'était pas abée : <( Les 
« armées françaises se trouvaient interposées entre Paris 
« et les alliés , les communications avec eux étaient de la 
<( plus extrême difficulté. Quelques personnes qui les 
(( avaient surmontées n'avaient pu parvenir à se faire 
« écouter ; le premier qui ait joui de cet avantage, et 
(( qui ait réussi à triompher des obstacles qui attendent 
c( toute personne qui s'ofBre pour donner des notions 
<( sur l'état d'un pays, fut M. le baron de VilroUes. 
« Muni des moyens de se légitimer » ( il était porteur de 
deux lignes de M. Tallçyrand , ainsi conçues : Vous 
poui^ez tout et vous n'osez pas... avancez doive; osez 
donc une fois l) y- a il parvint à se faire écouter, et 
(( c'est par lui que les ministres des quatre grandes 
<( puissances commencèrent à acquérir des connaissances 
a positives sur l'état des affaires intérieures qu'ils igno- 
« raient tout-à-fait ». M. l'archevêque de Mahnes lève 
ici un coin du voile; bientôt il le soulèvera tout entier, 
et en triomphateur 5 poursuivons : (c J'arrivai à Paris 
(( dans la matinée du a4 janvier.... dès le moment de 
« mon arrivée , je n'avais pas balancé à m'ouvrir devant 
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<( des hoiomes dont Tamitié sera toujours pour moi un 
« titre d'honneur , MM. le duc de Dalberg et le baron 
(( Louis... Ils connaissaient tous les maux de la France; 
« ils en supportaient le spectacle avec douleur , et par- 
ce tageaient avec un grand nombre d'hommes généreux 
« et nobles l'ardent désir d'y mettre un terme. Ges dis- 
<( positions étaient celles que nourrissait de son côté 
(( ' M. de Talleyrand , auprès duquel , dans le cours des 
(c vicissitudes de la révolution , j'avais trouvé une cou- 
<( forrrUté parfaite de sentimens à mon égard. » En ami 
généreux , M. de Pradt fait , dans cette occasion , un 
pompeux éloge des talens et des sentimens élevés de 
M. de Talleyrand ^ il ne craint même pas de dire que : 
« Napoléon , parvenu au faite du pouvoir et de la re- 
(( nommée^ ne pouvait souffrir à ses côtés, ni des yeux* 
a clairvoyans , ni un esprit indépendant , ni une repu- 
« talion qui put former une ombre à la sienne, m Selon 
le pamphlétaire du 3i mars, « M. de Talleyrand était 
(( éloigné des affaires depuis l'entreprise contre l'Espa- 
« gne. Un dissentiment très-prononcé sur ce sujet avec 
« Napoléon avait produit sa retraite... Une continuité 
<( d'improbation donnée aux guerres d'Autriche, de 
(( Russie, aux querelles avec le pape, ayaii complété 
(( l'éloignement entre M. de Talleyrand et Napoléon». 
Cet éloge du génie et du patriotisme de l'ex-évêque 
d'Autun est complet : seulement , l'abbé de Pradt dit ici 
le contraire de la vérité ! M. de Talleyrand est complè- 
tement innocent de cette continuité d'improbation que 
lui attribue l'écrivain du 3i mars ; les preuves du con- 
traire ont été fournies par des personnages dignes de 
toute confiance et approchant de très-près Napoléon, par 
M. le duc de Frioul ( Duroc ), qui avait l'esprit , la pen- 
sée de Napoléon : ce serviteur intime de Napoléon a dit, 
redit, que M. de Tdleyrand avait conseillé l'arrestation 
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et la mort du duc d'Enghiea , la ffOL^tfé d'f4fftg)i«i ^ hk 
guerre d'Autriche, 1809 : nous dodtierons eu Ismpii ei 
lieu des détails curieux et authentique» à cet égard*... ^ 
Revenons aux récits de M. de Pradt : << A mou arrivée à 
a Paris y j'entendis parler des dangers que courait M* de 
(( Talleyrand, et je ne pus douter qu6, dans le coura 
« des derniers temps, le duc de Rovigo ( Savar^f ) n'ait 
a retenu plusieurs fois le bras de Napoléon ûyé tiir 
<( lui. » Le pamphlétaire de la restauration se iniety ici f 
en contradiction avec lui - même , ce qui du reste lui 
arrive souvent^ n'a-l-il pas dit « qu'e/t décembre i8i3, 
(( Napoléon pressa M. de Talle^rand de reprendra le 
<( ministère y et vit ses prières et ses menaces égaledneiH 
n sans effet ? » Que de mensonges ! Napoléon avall quitté 
Paris le s6 janvier ( 1 B 1 4) ^ et M. de TaÙeyrand jouissait 
de*toutes les facilités possibles pour se mettre à ecmt€Jrt y 
d'ailleurs, de quels périls pouvait-il être fneâaeé sérieu- 
sement, lorsque M^ de Pradt représente le minifstre delà 
police, le duc de Rovîgo, comme instrument passif de 
la conjuration ourdie contre Napoléon , lorsqu'il va jus- 
qu'à insinuer les plus forts soupçons c(»àtre la iktétité du 
duc de Rovigo ( Savary ). « Un jour ^ dit l'alAé de Pi'àdt, 
a je ne craignis pas de remoii^er jusqu'au ministre às la 
<( police, et d'oi-nVe/à lui par des insinuations sur sa 
« situation persouuèUe. Je lui demandai jour poUr eA 
<c coj^érer 9L\&c lui. Sa réponse fut aussi nohle que^Kc^* 
« surée. — Ne me tenez pas uii pareil làn|^ge^ me ré- 
« pondit-il, je ne puis l'entendre, "vèus me g(êneriez* 
n — ■ Sa position était cruelle entre ce qu'il savatit et te 
a qu'on lui faisait dire , entre le vteu de la Frottée el 
(c les ordres impératifs du maître. Plusieurs fois ^ il m'a 
(c montré ïes vertes semonces qu'il recevait d^ quarti^ 
K impérial sur la mollesse de ses pubUcatiods coMtré les 
a euièenùs^.. JDans^ une contestation irè^vf^ que l^^ 
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(( chee loi avec un général qui était venu du qunrti«r« 
(( général, vraisemblablement pour ei^ploirer Fesprit àà 
<( Paris , il se rangea entièrement de mon avis et me 
(( soutint avec autant d^énergie que de raiion. m Nous 
ignorons si le duc de Rovigo ( Savary ) doit être sati»^ 
feit, aujourd'hui, des déclaratibns de labbé de PnwU^f 
mais nous ne pouvons nous empêcher de remarquer 
qu'il y a loin du dévouement du général Savary à Té-» 
poque de la condamnation à mort dii duo d'EnghieR 
(i8o4)i au dévouement du duc de Rofigo à Tépoque 
où les armées étrangères marchaient sur Paris (i6i^).ll 
y a néanmoins identité parfaite entre le duc et le gé^ 
néral. 

Si l'écrivain du 3 1 mars représente le dyc de Rovigo 
comme favorisant^ au moins par son idaction^ les intrigues 
pratiquées contre Napoléon , un personnage bien miem 
informé encore que Tabbé de Pradt des manoeuvres dé 
trahison ourdies contre l'empereur , M. le comte Lava^^ 
lette, dit, dans ses Mémoires , que : « Talleyrand, lU 
a avec les ennemis de Napoléon et leur chef, vot^laût m 
^. ménager, si Napoléon avait le dessus ( mafrs i8i4 )^ 
« trompa , abusa le duc de Rovigo , le détourna de sévk 
(( contre les royalistes conspirateurs , et ce , dans son 
« propre intérêt, en cas de la chute de Napoléon» — 
ce Que, Rovigo favorisa, en quelque sorte, l'évasion des 
K Polignac , madame de Rovigo ( née Faudoas ) étant 
a tleur parente. — Que , après l'entrée du comte d' Ar- 
ec tois à Paris , Rovigo dit : a Qu'ils lui avaient proposé 
a de faire imprimer qu'ils lui étaient redevables de leur 
a évasion. » — Que Rovigo refusa d'exécuter l'ordre 
« de Napoléon , après la bataille de Montereau , d'éloir 
tt gner M. de Talleyrand de Paris , et de le tenir em sur»- 
u veillance. » 

Le prélat de Malines avait deux obj|et& en vu4^: le reA*^ 
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versement du gouvernement et de k dynastie^de-^apo- 
léon, le rétablissement de Fautorité et de^a dynastie des 
Bourbons de Coblentz : en sa qualité de prêtre, d'émigré 
et de gentilhomme (quoiqu'il ne le fût pas), M. de Pradt 
faisait profession du droit divin , et était dévoué à Tancien 
régime \ il l'avoue sans détour aucun : (c Se soumettre à 
« son semblable est l'acte le plus pénible pour l'homme ; 
« tant de choses sont comprises dans cette soumission ! 
(( Avant d'en venir là, il faut qu'on montre ses titres \ les 
« premiers^ les meilleurs de tous ^ me paraissent, sans 
<( ccmtredit , ceux de ta naissance dans ces familles à 
« part qu'une consécration particulière a , par le con- 
(( sentement unanime des peuples, placées à peu près 
« sur tous les trônes connus : c'est la loi commune de 
« l'univers. Là , l'obéissance est pleine de dignité. . . » On 
voit que Napoléon n'ayant pas la naissance'et n'étant pas 
de G&& familles à part placées à peu près sur tous les 
trônes connus ^ ne pouvait être aux yeux de son aumônier 
d'Auvergne qu'un usurpateur à jeter pjar terre; aussi, 
ne l'a-t-il pas sert^i , quoiqu'il lui dît la messe lorsque 
Napoléon le lui ordonnait, quoiqu'il le servit à genoux 
et courût au devant de ses moindres volontés : « Non , 
a aucun Français n'a serui Buonaparte ^ aucun Français 
« ne s'est senti fait pour servir Buonaparte 5 mais tous , 
<c sous Buonaparte, ont servi la France dans la ligne des 
« principes que nous venons d'exposer. Tous ont servi 
x( leur patrie avec honneur et loyauté , et s'étant ten\is 
« d'accord avec les principes , se trouvent en règle avec 
(( tout le monde. » Sans examiner de quelle manière 
l'ex-émîgré, le prêtre , l'ambassadeur, s'est tenu d'accord 
avec ses principes, nous dirons simplement que l'abbé de 
Pradt , employé au service particulier de Tempereur , 
usurpateur^ en avait accepté sans nulle hésitation des 
titres , des emplois , des cordons , des honneurs , des 
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gratifications et des appointemens considérables , et que 
lal^bé doit à ces grâces de Tusurpateur du trône des 
Bourbons la fortune et la position sociale dont il jouit. 
Nous ajouterons que, pour se tromper (sans doute) en 
règle avec tout le monde y Tabbé de Pradt faisait une 
cour très-assidue au régicide Cambacérès. 

Mais les armées alliées sont au cœur de la France, et 
peuvent arriver bientôt à Parb : c'est dans ces conjonc- 
tures imminentes que se déploient le patriotisme et l'acti- 
vité de M. Tarchevéque de Malines, commandant de la 
Légion-d'Honneur : (( Nos réunions avec les personnes 
(( citées ci- dessus continuaient toujours, et souvent 
(( plusieurs fois par jour *. Le congrès de CbâtiHon 
« (ouvert le 4 février, fermé le i5 mars ) était notre 
« fléau : s'il concluait, il nous rendait Napoléon, et 
c( laissait la France bien réduite et surveillée stricte^ 
<( menu . . v L'on ne saurait mettre , dans ses aveux , plus 
d'abandon ou de légèreté, comme on voudra, que ne le 
fait M. de Pradt ^ il Êiut que les étrangers et les Bour- 
bons de Coblentz arrivent à tout prix à Paris, afin que 
la France ne soit pas bien réduite et surveillée stricter 
meut! Les souverains alliés s(ont invités , coup sur coup , 
à hâter leur marche ^ on leur a préparé les voies , ils sont 
sous les murs de Paris!!!! Le génie de M. de Pradt, 
resserré jusqu'ici dans d'obscures réunions et de clandesr 
tines machinations, va briller maintenant de tout son 
éclat, et il assistera en premier rang aux coo^eils des 
souverains qui vont épuiser, dévaster, démembrer et 
enchaîner la France. . . 1 . . . 

<( L'approche de ces momens suprêmes ne nous avait 

* On lit dans les Mémoires dn comte Lavalette î a C'était che2 
<c la princesse de Yandemont que s'était tenue une partie des 
« conciliabules qui prqNirèrent en 1814 la duUe de l'empire. » 



Digitized byVjOOQlC 



It6 GOUVBUkEMfeWt aOYÀt. 

« |iafl trouvés endormis; ée moment en moment, noms 
« noms réuAMsioûs pour aviser à* ce qu'il y avait à faire. 
« Le jout de Tattaque , nous nous portâmes , M. le duc 
m de Dalberg et moi , sur plusieurs des points où Ton 
« eiMn^tlait... Il n'y avait pas un moment à perdre. Je 
a courus chez M, de Talleyrand , pour lui faire part du 
le danger qui menaçait la ville, et pour lengager d'user 
4( de tavÊorité de ses conseils pour mettre fin à cette 
4c lotte.... Je trouvai chez M. de Talleyrand , M. le duc 
m dk PUôsance ( Lebrun ) et M. le baron Louis. Je leur 
« parbi avec véhémence de ta position critique de Puris, 
à et ^ la nécessité de le préserver par la moins mau- 
« vaise eapitutatipn pdsâble. Je finis, en ajoutant qu'à 
m défaut de mesures de la part de l'autorité, il Mlait en 
0L appâter au peuple et ^ sauver par lui... » M. de 
Ptadt n'eut pas celte peine •, le duc de Raguse , Marmcmt^ 
tnbit) capitula , ^ là retraite de l'armée française com- 
niMça. -i— « Paris était pris, et jamais il n'avait été pluâ 
« tranqmlle. . . Le lendemain , 3 1 mars , nous nous ren- 
« dimes ohefc M. de Talleyrand. Il était à peu près onze 
tr heures : beaucoup de monde s^y trouvait. M. le duc de 
« Dalberg) «^approchant d'une fenêtre qui donne sur la 
a piaoe de Loms xV, aperçut quelques personnes portant 
«i des cocardes Manchet et agitant des drapeaux blancs, 
tt Quoique j'euste beaucoup couru dans la ^natinée, je 
tt ueM ttuais pas aperçu une seule. On prend la cocarde 
« bbmdk^, cria M. le due de Dalberg. Aussitôt , je me 
4c précipile vers lui et je l'aitratne : nous arrivons au lieu 
<c du rassemblement : il présentait l'apparence d'un 
M groupe de miquante personnes ou à peu f^ès^ por- 
te tant des cocardes blanches et agitant de petits mou- 
M çhqirs ^apcs. Qu^ques-uns étaient à cheval, Çegreupe 
« £0 portait verft le Inmlevard de la Mftdrietne. H se 
« l^roaitssaiA, «n marchant, des persosmes dé tOvH^ les 
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<i classes qui s^ joignaient , et , quelles que fussent leurs 
« intentions j faisaient comme les autres. Les cris de : Tive 
« le roi 1 Tivent les Bourbons ! se faisaient fréquemment 
« entendre. La nouveauté de ce cri , de cet appareil , de 
t ce cortège , attirait tous Içs regards ; bientôt les croisées 
* qui donnent sur te boulevard furent garnies de femmes 
« qui agitaient avec transport des mouchoirs blancs j les 
<si cocardes blanches ne tardèrent pas à pleuvoir sur les 
« trottoirs. C^est là que je fus abordé par M. le comte 
a de Béthisjf qui m'invita à me réunir aux royalistes qui 
« devaient s'assembler le soir chez M, de Morfontaine. 
« Ce fut par Jui que j'appris leur f éunion. La marche de 
« ce groupe n» dépassa pas le boulevard de la rue de 
« ftichelieu. Hors de /à, tout signe de royalisme était 
a fort rate , et plus loin il n'en existait aucune 
« ïHACÈ : je puis assurer que je n'en ai pas trouvé de 
« VESTIGE 5 en arrivant à la porte Saîut-Denis , et que, 
« sur la demande <|ue je £ts de la signification de Técharpe 
« Manche que portaient au bras gauche les premiers 
t chasseurs à cheval qui entrèrent par cette partie de la 
« ville ^ j'entenifis un bon nombre de voix menaçantes 
<i qui s'élevaient contre moi... Les troupes alliées por- 
« tdent une écharpe blanche au bras gauche j ou crut 
« que c'était Técharpe française : cette heureuse méprise 
« aida beaucoup au succès de la journée ^ elle montra 
(( tnéme aux tièdes un appui décisif, et aux opposans un 
^ obstacte désespérant... Jl ne faut pas douter que cela 
tt n'ait eu un effet dédsif sur beaucoup de personnes.... 
« {Cependant, pendant cette journée, les signes exté- 
« rieurs du royalisme ne se trouvaient guère que dans le 
ft grand carré formé par les l?oulevards , la rue de Riche- 
t( Keu , ht me Sahit-Honoré et celle du faubourg de ce 
« nom. ( Nota : environ la cinquantième partie de 
«i Paris. ) Hors de là, ils étaient clairsemés^ et, le 
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(( lendemain matin, les cocardes blanches attiraient 
(( encore V attention.,» » 

Nous nous sommes résignés à cette longue citation 
parce qu'elle montre , avec la dernière évidence, que la 
restauration de la royauté des Bourbons de Coblentz fut 
escamotée à la nation française : nous nous servons mal- 
gré nous de ce mot, escamotée ^ ne pouvant, en con- 
science , reconnaître que cette restauration fût enlevée par 
la force ou consentie par les suffrages du peuple. Les cour- 
tisans-jongleurs politiques de cette époque firent disparaître 
par un tour de main le gouvernement impérial , et substi- 
tuèrent en contrebande le drapeau royal au drapeau na- 
tional. Nos neveux souf iront de pitié, de djéchin, de honte, 
en voyant dans les annales françaises cette scène de boule- 
vard ! La valetaille du prince de Bénévent (Talleyrand ) 
et les affidés de ce rare personnage sortant de son hôtel, 
rue Saint-Florentin, arborant une serviette, un mou- 
choir blanc, au haut d'une canne , d'un bâton , et mar- 
chant héroïquement depuis le boulevard de la Madeleine 
jusqu'à la rue de Richelieu , passé lequel point il n'exis^ 
tait aucun signe, aucune trace de royalisme !!! Dévoue- 
ment curieux et sublime : M. de Pradt, après s'être 
apitoyé dans les rues sur le peu de sympathie que le 
peuple parisien montrait pour les Bourbons de Coblentz , 
affirmera , cependant , le soir même , se portant fort au 
nom de ce même peuple , que les Français désiraient avec 
passion le retour de ces princes, et les recevront avec 
enthousiasme de la main de l'empereur Alexandre ! Et , 
ainsi que M. de Pradt , M. de Talleyrand aura recours à 
tous les mensonges , et emploiera tous les subterfuges 
pour persuader à ce souverain qu'il n'y a qu'un vœu, 
qu'un cri en France pour demander le rétablissement de 
l'ancienne dynastie, ou, pour parler plus clairement, 
celui de l'ancien régime. 
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Mais l'empereur de Russie n'est pas si crédule, si 
c<nifiant que le pensent les jongleurs du 3i mars -, il est 
faux comme un Grec , a dit Napoléon : il conteste à 
M. de Talleyrand lui-même « l'existence d'un désir dont 
(( on n'avait pas trouvé la lÀanifestation sur toute la routé 
« traversée par l'armée, dans laquelle, au contraire, 
tt la population s'était prononcée d'une mabière hostile. 
« —On appuyait sur la résistance de l'armée, qui se 
« retrouvait au înéme degré dans les corps de nouvelles 
c< levées et dans les vétérans... On résistait donc à Fidéé 
c( que lé' rappel de la mafeon de Bourbon ne fût pas 
a contrarié par lés dispositions d'un très-grand nombre 
« de personnes. — L'empereur Alexandre demanda à 
c( M. de Talleyrand quels moyens il se proposait d'em- 
« ployer pour arriver au résultat qu'il annonçait; il 
(( répondit que ce seraient les autorités constituées, 
« et quHl se portait fort pour le sénat ; que Fimpul- 
(c sk)n donnée par celui-ci serait suivie par toute la 
« France t — Quelque soliàes que fussent les raisons 
« qu'il allégua, et <]uelque confiance que l'on eût dans 
« Vinflueuce cpiîX était dans le cas d'exercer sur le se- 
a natj la résistance durait encore, et ce fut pour la 
4( vaincre, qu'î/ chit devoir s'étayer du témoignage dé 
« M, le baron Louis et nu mien , et qu'il proposa à 
c( l'empereur de nous interroger^ comme des personnes 
« gue, depuis plusieurs mois, il aidait vu occupées des 
a mêmes intérêts et de la recherche des moyens de les 

K ménager Lorsque mon tour de parler fut venu , 

ft f éclatai par la déclaration que nous étions tous roys^- 

« listes, QUE TOUTE LA FRANCE l'ÉTAIT COMME NOUS ; 

« que si elle ne l'avait pas montré, il ne fallait en accuser 
« que les négociations continues de Châtillon ; qu'elles 
tt avaient suffi pour tout allanguir; qu'il en était de 
a même de Paris; qu'il se prononcerait aussitôt qu'il' 

T ME III. 9 
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^^. s^ njippïé ^ le ;^e, rt fpi'il y ww» d^ H ^eté 

f ^t ^^Jt^féjta^ dp reBl»ef,df? parier, 4e vpiA^ 

* W ^WW^î^- *wi ^ frwwi* fiKcte ^ cette di*lar 
« ^^^ !ml !^'^îeieçai;t p^ m Wfûlle-, tf , 4i*/* ï4o« r&r 
î^ ^f^ft^fW* l'«»Ï^Wr e^tA ; ni we» ateun 

ce fv^^^ ûit pçî^sie pujpi^fi ^ 4^»* hrn^^ ap»^, elk 
t( cç^YVaii^ \^ V^i^ 4e 1% c^p^)§. -;?, C«llte déckoniioB 
i< (^tfâl( to^t ; ç^ el^ qiû 4 j^2^ k «ort de k Fiance , 
^, W 4<^#^ V^s^^ fm ^^it e«^ «Ûô et «fis anepens 
<i $Qi}i^i[^%9 ^ ^t k^ «mF^rainsalUéa, en a^mrant 
^ ^ Ift ça^ diçs Boujfb^î^ l'i^p^ui de ku» forces. ^ (& 
$ H^e ^ç!^f%^9^ cpP(ti^^e eiH été prûe, par ex^apie k 
^ T^fi^O^î ip^Viwaieftï #u à opposer li» royâliswes, 
¥ ^, ^m]^ ?3Tii[: ]yQM9R«^, aux années ëtrangètes, obëis^ 
^ §aftt avs 9f4r«s d^ lewra laaîlre», «ujr arm^e^fi^^^ 
\ Ç^^h ^'HJ^^^^nt' à elht pou» faire prétaloip Kwdre 
« fp^^3'4)9Î€^£( 1§ U^WI3 de kura habitudes, quimena^ 
<i %if l^ W^s^ Içf^s inféisêu, et dont Sffpdém l^^ 
^^ W4^ ^V^i^ h mpis» ka détourner, puisqû'ft ink 
^^. (W ^M^^tei*? Le eonsfâl- général du dépapteioent 
^ ^ Ift^SeiR^i fe s^ï^, k corps kgifiktif, aunedentri^ 
H osé ^'^ky^r ççs^r^ çe^résolatâon , sa^s aucun moyen 
*^ 4^PfmfMr(i^m^ê^ ^lieJ Ewia pcçupé, enveloppé par 
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^ 4lftsinli4esîdiitfênèe$etv]ÉStorieusef)gû^ 
« 4ê j^ de IHifDtéoli , Mtait a^jjfmV à fa Frntoe à te 
n i^womtaltve^ eonorâ il & MHàèré s réùoimàUre It m^ 
M ts9 re^alkles sa^s appui aorùrtnt chHoré eu dec?ët 
ft iMt^ doid^Biirai Bcstletiii' iMemtfodt éh ttvrii t8Y4 
ft #1^ ^mita/ait «s «ml i8t5 ; k Venéte tlorttîl jcAé tm 
«$ «ftirnwr et intfBi/ff ^)Aiiy et k gcmvwMifteilC^ r«èDtilltt 
« eiiipipaTé par lesalbés mrail Jtfisieyuf i»e^»tffi( écAûl àè 
,u la Ffàhice.) » «^ Aoitt. TjoNm fe» pàsgitgéé i^éblMiÉëi 
•Btre tm drax parenthèses^ s<mt tfopfyrttiië^ àâm Hûé 
grande pastîe dlôs exentipkâree diff ffimpàle^ d^ M. dé 
PffdA, âii mo^B dW onrton fyit à lu page^ 79 : saA^ 
doili^ rMidbcrcft; éerîvaiii s'aperçut ^ mais iro^y tai^d, qof^il 
élak atté trcfi loia : et <fc6peftdK»t, il n^ai^ait laËKé son 
rAk dàm le puWc ipoe deux aM étt^ron sq^è& lé 3t 
ttaBs.s8^4; mwftjtigeaildéfà^en i^i^d; que'defdles 
D é vëhi t ij tti étaient intempestiyé!^ el àuisiJItës à ]à caii^ 
qiifâ^arainpvie, evfaveuf dé laquetfe il n'ava^^n^g^é 
niiiMnprre doutér^ai»ê : il liotB Fà^pi^d M^ 



d A kl fin dtt conseil, &ou$^ mtnM^ fd^ Ms sëiti» à 
v{ em^édiet Feiet dierpëprésiMMtttioâs c^e les négoete^ 
«c teiM, ami Mm de Napotéo», fé^ftàimt elterohei^ à 
4è piodunM». Si acm» ne pil^ies teêP etiÉpé([5hetr d'armer, 
«f on parwt dn moinë^ à abi^^r tèmf s^du#, et à étt 
«c amé^w&P Teffist Dès qt»»^ nonft fftâL0S> soMie^ dter eoiiséil , 
«^ M. le koroA L^uif^ed rmf, nous tl'a^faiiiàntés'ài^éilë â^ 
r smoER dfi»ft d^généranx les plu^ iiâinèns^, et ik)us^dé^ 
« péokâmes vi0fis lui(M.à»9rtàt mlttn^mmêip^...y^ 
m Bès ee moment; k révolyii^â âif <<MS0mittée..... y^ ; 

At. Fabbé de Pradt démontre : i"* <^tze \A natieri 
fi»nwMSe , lom> de délirer le retour d^e^Bëorbotife , éudl 
di^oséé^ àt s^y opposer en maisse. 2^ Que lès souverains 
dÛs^ fWiÊdkAt fort> peui d"Mêi*ê!^ à eeH^ priHèer, e^ Éé 
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soDgaient même pas ^ eh afriv&nl à Paris , à les phcer 
sur le trône de France» 3^ Que la trahison de plusieurs 
hauts fonctionnaires dyib et nûlitaires oumt à la maison 
de Bourbon les portés de la capitale. 4"" Q^^ I^ maison 
de Bourbon fiit redevable de sa restauration aux baïon- 
nettes de Fétranger. 5"" Que les souverains alliés furent 
induits ea erreur sur les véritables dispositions de la 
nation française. G" Enfin, que les vœux. de la nation ne 
furent nullement consultés , et qu elle fut obligée , au 
contraire, de se soumettre malgré elle au* monarque que 
lés étrangers lui imposaient. — M. de Pradt n'a pas senti 
la . portée de son récit; nous setmmes persuadé qu'ud 
aussi bon royaliste que lui ne l'aurait pas puUié si 
long*temps après Févénement du: 3i mars, pour se 
glorifier de la part qu'il y aurait prise : nous ne lui 
ferons pas , d'ailleurs , le tort de penser qu'il n'aurait 
pu, en livrant de tels matériaux à l'bbtoire, résister au 
besoin de parler de lui, et de ne garder aucun -secret , 
même en ce qui le concerne le plus particulièrement. 
Malheureusement pour lui , M. de Pradt ne se. refuse 
aucune indiscrétion i son Histoire des (iffaires d*Es^ 
pagiiCj i8o8, son Histoire de rambassadedel^ologné^ 
i8ia, l'attestent à chaque, page : les insinuations les plus 
fâcheuses y sont lancées contre les personnages qui dé* 
plaisent à l'écrivain^ dam ce dernier ouvrage, M. de 
Pradt dénigre, et outrageusement, deux personnages 
infininvsnt estimables, M. Bignon et M. le duc de Bas- 
sano , dont Fhohneur, la fidélité à leurs devoirs envers 
Napoléon, les services rendus à la patrie, le caractère 
politique et le patriotisme sont honorés et chéris par la 
nation française : M. de Pradt en a été , il est vrai, 
châtié publiquement par M. Bignon sur les boulevards; 
et, pédestrement, dans les appartemens, en présence 
mêvfysi de M. de Taileyrand (qui en a fait d'ç^u^lleates 
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plaisanteries) , par M. leducde Vicence(Caulaincourt)!!l 
Il faut dire ces choses , afin que les histonens à venir sa-^ 
chent à quoi s'en tenir sur la vérité des faits mis énavuit 
par M. de Pradt*, faits dénaturés et tronqués sebn les 
passions de l'écrivain. 

, Les matériaux dont il a enrichi le 3i âiars sont pré- 
cieux sous le rapport de leur authenticité , quant aux 
personnes , puisque aucune des parties intéressées ne les 
a démentis : le silence. observé à cet égard, depuis seize 
ans, par M. le prince de Talleyrajvdj le h^ron Louis, 
le duc de Dalberg, le maréchal Marmoitt^ duc de 
Raguse^ lebeu^n Vitfolles^ etc., etc., ne saurait laisser 
aucun doute sur la véracité , la franchise, les sen^îces, 
le royalisme de l'écrivain du 3i mars i8i4* Au surplus ^ 
(et tout bon Français s'en réjouit) , M. l'abbé de Piradt 
trouvera dans la restauration , malgré son oubli de soi" 
m^e^un juste et solide dédommagement de ses courses, 
de ses intrigues, de ses peines infinies : le gouvemetnent 
provisoire le nommera commissaire aux grandes ckan^ 
ceUeries réunies de la Légion-d* Honneur et de Tordre 
de la Réunion, dont les chefs étaient absens, A son 
arrivée à Paris ^ Louis xviii le nommera choficelier de 
la Légion -d'Honneur : M. de Pradt conservera cette 
place pendant quelques mois, et destituera la moitié des 
employés de cette administration qui témoignera haute- 
ment son indignation ; plusieurs de ces honorables pères 
de famille, privés de leurs emplms, sans motifs, contre 
toute justice , diront-ils, maltraiteront M. le chancelier; 
l'un deux , M. Dupays^ ira le relance jusque dans son 
cabinet et menacera le prélat de lui brûler la cervelle , 
s'il ne rétracte à V instant ^ et en bonne et due f or me ^ 
sa destitution^ le prélat obtempérera de suite..».. Le 9 
février i8i5, l'ex-chaiicelier cbtiefhdra, sur les foads de 
laLégion-d'Honneur, une pension de 10,000 francs dont 
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jli^tivàkemeca^, l8^}a^il jmdra, en iiutve, de«(ai irtit»^ 
mftnt db ccnuBandeur de }a Légion^*Honneur. Nout 
îgBoroiis B^fl n'a pat obtenu ^ en iâi4, we p^sioâ mt 
ka fiMDida du aiimatàre desaffimre^iétraDgèret, en sa qtuh 
lité d'ancien ambassadeur. M. de Pradt traitera , $m6 1^ 
r<n 4ds 9ays»*Baay dé scm archevêché de MaUnee ; il en 
demandara i«,ooo francs de penaton annueUe, we& 
^nMMtW) ie roi dea Fiiy^'^^Bas nccèdern au marché ^ <*| 
BL de Pradt fad dira : « Maintenant, sire, Tarche^^éché 
K de MaUiies est à vol^e majesté. » L^ fait est posittf , 
BOUS l'avoM eiàtendu raconter par M» de Pradt. --«TVè^ 
boa rojaliste en France ^ M. de Prad^ sera meHfeur 
i^épublieaia encoare dans TAmérique d« Sud ^ li eiiVèrMi 
d'é^ceHettS n^motres constitoticonnek et Uhémuùt \ Bo^ 
ttvar, Hbêraiear de la Cotombie, qui te gratifiera é*ime 
peBÂOD de deux vfSùe jÂastres forte» (i^,5oa ftr*). 
*«^ Ainsi 7 royaHslfe, eodésiastlque, Kb^I, M. Fabbé 
de Pradt recevra , dans ces trois qualMs , une honoraMé 
récompense de ses travaux pc^idqties, scientifiques et 



Nous ne potrions nous dispenser d'entrer dan» iôs 
détaib ci-dessus ; il était nécessaire de feire coMttlire 
l'euTrageet Fauteur, puisqu'il is'agit ée (frévénettentle 
» pks important de notre âge , b restaurâmes âtk àt 
(^ mars 3^i4 i » M., de Pradi a été témoin et ackfnty 
fl dit ce qu^Û a ^t et ^zf , et il ajoute : f( que totit h 
« monde ea fasse auian^ , et ne fasse que cda , et détis 
(c le moment rhistmre reprend ses droits à la conlknee. n 
Nous croyons ré^pondre à ce noble appel historique, en 
reproduisant les passages les plus sailbns du récfé dé 
M. l'abbé de Pradt ; nous ne ftrons plus qu^une (îèser- 
vation : les délftératiens chi coftséil-géBérd^ du départe- 
m^iOdeb Sd^ae, du sé^Eiat eoH^ervatèur ^ ducorps^fe- 
gislalif , relalkement à» b déchéance de Nftpeléon Ben»- 
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éëUb^rfHiods fanttt prkieâ pAf fnoîùs de lu MôîHé iles 
lècmbre» de ce» i&arps {R>litiqàes on àdthihttttatïfk : eil 
toB^équeiH»! , elles ne âàtttâiéât è^ms àtieiih rapf^t être 
eoasidéréèd ^e^fi^e êxfyfiiâarit le cbb^^teineht, ehcôrë 
tàtoieâ te todti de là Mtîôh fraiiçàièé.... Nott^ tduk>n§ 
dire la Vrffké , et il feut qttè nos nèteux sachèiit bieri 
cmmiftènt ojat ttahix \à pàiné et lé [i^inéë, ëoihmeflt ëri 
Hfiîêf et c^ tend là éaipitale d'un èWpire, côtmneùt Ybh 
Hlèt tttt^ ilëéiôn et un Royaume à îa dispositicttt des ëtfaii- 
gers ^ irf iHrtis û'èfetendcmà mtllemèflt pîirfer dé M. de 
Pirâdvdtat les inte^ttaris étaient irréprochstblèis et tcmtes 
loyales y ité^i eu scMimiéÀ persûftâé ^ 16^ it fant (|ue hoi^ 
li^^iElte sacbétft coBûtitteiit 6h escamote Fesprit ptibtic 5 
Oèttt^ ^eprodtiiroh* qwel^uêé tihàît^ d'uif tàMesKi de l'en-^ 
trée de l'empereur Alexandre à l*atis , tableau trstcé pîî^ 
VHà têiàcià ôctlladrè digne de foi : —i (c Sait côttége , en 
K aràiWîfittit sur les boulevai^ds, txtt bientôt arigmeïrfé 
R d'une fènle de Ftaiiéaiîs que àoàf arttiéeà h'avaiéftt jâ- 
« ttlftîs ytb dans leurs rangâ ^ des Mmitrtdreiicy , deé 
K Doudeàimllè ( la Rôchefotrcatdd ), dëkNoaill&Sj été., 
<f qui voyaient l'eriflérirt pxixtt là prémiërè Jbis , s'eA- 
tt pressaient de fui faire les hiànrietrf S dfe îk catpitafe, êf 
^ de itiettre à seé pieds le^ hdfnnid^tà et td joie Axi peù- 
t<f pfe français. A" les èntendfè , toftftîé fa Ffaiice soti jî- 
ic iél âprfe hii depuis ving(( arts. » — <t îïèi^ fétiïrtïesf (des 
(c fifiiloiiï dé \d CbaÈt^si^e - d' Aiïtin et dû feubùtirg S«iht- 
<( €tef ritetiit) pâtées comrtie poùi^ ttàè féte , îvrés èé joîé 
<<^ ëiéérfiffiéMppies de Me, ajfitdieni teufsftfiôtïchbîrîi 
d eÙ fafir, éft cr^nt : tké FeTupéîi^erlf AïéîCândriB \ Je 
(t tfëtàl^ fà^ ésste éteigne poW he pi^ récbàfîa^tt^ pSr Ai 
(( éiféâ beaucoup dé dfetnie^ doht fe^ ihaiîs àvatîéïrf ^éà- 
«t 4^t iôtt^f-temp^ retïïpK M fotïctiôn's élevées à ta ébitt 
(C décïrtïé, et^^uî, elfe^-xttémeS, coiàbtéerd'ïioïitïeifrs et 
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u de richesses , ayatent été attachées au service des deux 
(( impératrices. Je pourrais les nommer \ mais pourquoi 
« flétrir leurs noms ? — L'empereur Alexandre n'avait 
« trouvé nulle part , sur sa route , cet enthousiasme tant 
<( vanté des Français pour le roi et sa famille ; il eut 
(( la franchise d'en convenir au conseil tenu chez M. de 
(t Talleyrand.... » ( il/e/woire^ du comte Lavalette ).— 
Cet enthousiasme avait été fahriqué par M. de Talley- 
rand, et par des subalternes, Tahbé de Pradt, Mau- 
breuil , labbé Louis , M. Sosthène de la Rochefoucauld , 
Vitrolles, La Combe-Montbadon , Golleville, etc. 

Que d'ignominies dans un seul jour (3i mars i8i4) , 
et que de désastres suivront ce jour d'ignominie ! 

.Que d'avertissemens, que de leçons pour la naticm 
française dans les deux années i8i4eti8i5! — Saura* 
t-elle les mettre 'à profit? 

Nous terminerons cette digression par la citation sui- 
vante : « M. de Pradt, qui a été tour à tour publiciste, 
évêque , diplomate , puis écrivain politique , et qui a pu- 
blié vingt ouvrages pour la propagation et l'affermisse- 
ment du régime constitutionnel ; M, de Pradt , dis-je, 
vient d'entrer dans une nouvelle carrière ; il s'est fait 
agriculteur en grand , et par pure philautrliopie. Privé 
de son siège de Malines , il a formé , en Auvergne , un 
établissement pastoral d'im autre genre. S'il n'a pas un 
troupeau à conduire au figuré , il a du moins un haras 
et des vaches de Suisse ; il fera des expériences , il croi- 
sera des races , il établira un centre d'instruction agri- 
cole. De tels soins , diront les médisans , ne conviennent 
pas trop à un évêque ^ les ingrats ! n'était-ce pas assez 
de se moquer de ses écrits, et ne devaient-ils pas admirer 
la conduite de ce philanthrope vénérable qui se venge si 
noblement de leurs sarcasmes par des bien&its, qui, 
apr^ tant d'efforts pour l'amélioration de l'eçpèce hu- 



Digitized by VjOOQ IC 



l4 AVRIL 1828. 187 

maine , travaille avec un surcroit de zèle à Tamélioration 
de lespèce bovine et des jumens poulinières, et qui, 
s'oubliatit lui-même sur le déclin de l'âge , s'occupe, par 
un sacrifice héroïque, de fourrages, de céréales, de prai- 
ries, de bestiaux, d'étalons, de perfectionnemens des 
races , et d'autres essais agricoles? Aussi, le Constitua 
tionnel, digne appréciateur de son mérite. Ta célébré 
avec efftision ^ et la ferme de Pradt partagera désormais, 
avec celle de Roville et d^autres établissemens patrioti- 
ques, les éloges de tous les admirateurs des nouvelles 
méthodes. » (^Ami de la religion et du roi y n° i355 , 
tome Sa*, page 897 , 4 ^loût 1827. ) 

Malheureusement M. de Pradt abjurera, en i83o , 
son titre de libéral; il abandonnera la cause constitu- 
tionnelle , et les journaux qui célébraient cet écrivain , 
le Constitutionnel j le Courrier français et toutes les 
feuilles périodiques attachées au système représentatif, 
l'accableront de critiques et de sarcasmes : mais, par com- 
pensation , M. l'abbé de Pradt sera l'écrivain prôné par 
la Quotidienne y la Gazette de France ^ le Journal 
des Débais : ainsi va le monde. 

14. — Présentation d'un projet de loi , portant création 
de quatre millions de rentes , 5 pour cent. — Cet emprunt 
a pour motif « les complications amenées par les affaires 
de Turquie et de Grèce , dans les affaires de quelques 
puissances, complications auxquelles la France ne doit 
pas demeurer étrangère ; » il a pour objet de donner au 
roi « les moyens nécessaires pour mettre sur un pied» 
convenable ses armées de terre et de mer. » — Ce pro- 
jet sera converti en loi, le 19 juin. 

Les armées de terre et de mer resteront à peu près sur 
le pied d'affaiblissement où elles sont réduites , et les 
affaires de la Grèce se compliqueront de jour en jour , 
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ctHtimieTeiÉtbE \ iëttlëfctftit te dette puM^ttè Sèfa M^âéÀt8« 
d^àn oà^tâi dé ^llat^^tigtil téM^M t hê^méle ï 

i5. ^^ Cbêàùhté dé» pai^. -^ La d^riibre déeht^ 
véri&éei^ le^ \eûtté dé ^é^ HttfërdMèéttoâ à<;cerd0é9 
l^t^ lé ik)t ( léJtS Érdfeitobr^ i9^ > à M; té mâîé^hid 
p^iftcèdeHofaoifdhé-Bsbrtéilèft^ft (LoiÉiâ^Aklf^Joêebtei^ 
Ffaticôis-XftVlëf-Awtoioé) cft à Mi te pt^nte d'Arèâibi^ 
(l%rtre'd'Alf*afttëttl-ChWteal^!^Iiltfe)w. Gèê ééM éitAû^ 
gèt^ ént été iloÉàmë^ pàité de Prdficé^ te prtwÉàêt d ëtâ 
créé maréchal de Fnan^é^ à éttte6* d€l ^ ptè^ye^ àe éé-* 
a TémeMèHt t^% tt dctffûéds Mx pttaé^ n d» C(Arf6ÉrtÉ, en 
Mw ptèlààî dé Target j è^tté^aât Uâ t^giâStëHt èi lèvïf 
soHkttÀtk)]^ , et éh pdHâât édhaftifiiiftéôt tes dfméë ë^^m^ 
la Ftafleé -, îl tï'eii cokan pài* arucmn feit d'àttl^ii, ei ue 
jdtltt d'âttéithe t^tàtié»» Mliédi^ : te i^ûûA « sëè<mA^ 
dé ses i»frï^ties e« dé se^ èlfof^ te fêslaufÉli^ éë U 
iti^kàù âéBtmAàti en 19^4- 

Ltt chaMbré des députés êéêtà^td vérifiées (^5 àvr*) 
les tettres de grande nattT^idkiAiieito âcééi^âéés à à^ àm^ 
personnages : mais il y. aura 83 voix contre^ sur 217 
tdtâtfts, ttetts Faffidrè dti ptittèe èè fifefeètïteie^ et 78 

d*Atethberg 

Baûs» la cfcaiXïïïrfe dSe^ pairs, fe TéfiÔcîafion def céi 
lettres né donûefà fiéu à atïCûné disctfèsit>n \ fe ràppori 
de la commission nomnàée pûtlf féctt exameû ^tti, iûi 
par ^f . le baron Pasquier, 

tfahs la chambre des députas, lé i^apport dé ta éo6i- 
mission nommée pour leftf eXànién à été présenté par 
M. Glt*od ( dé TAÎn ) ^ on y trouve ces ÔDsérvatîons : 
«... ti'întrôduclion des étrangers dans fes Sautés p6sî- 
(ions de fTÈtef a fôùjôùfs excKé dé vives et fégiûmé's 
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soUîçitude^ Lors de l'avènement à la rëgeiHse de k feinci 
BldJ^be, sière de saint Louis, cm deisaïuU. i eetle 
pnnoe89e , en sa qualité à! étrangère , emUiou polir %où 
gouYernement } il fallut tout Tastendant qu^ lui doo^mteM 
set vertiLs et la certitude de sa ienidresse maternelle pout 
qu'elle fut dispensée de cette caution « On ooilçoit en 
effet , Messieurs « qudle dangiSFeiise influence pourrweni 
eiaercer sur aO» a£Ûîre» des étrangei^ appelée à en pctitar* 
§er la direction , par Tefiet de séductions de pslaiè, d'en« 
Uaineoiens de famille ^ peut -être de oonkbinaixms de 
poUti^ie ennettie, et qui 5 liés à uae antre patrie par 
leurs affeetiétts ^ leur» habitudes^ leurâ prinoipaiix s>té-» 
rets, n'apporteraieot dans leur pairie nouvelld aimui de 
ces génëveuK aentimens qui font palfMter le meut* cbi 
cUj^yion. On sent combien cette influence pourrait det o* 
nir funeste €Bi dei tetitips de minorité^ dani desmemttis 
de trouble. Âu^ , le» état» cbx rofauâur ont plos d'une 
foi» réchuBé des garanties ogntsQ ce dangsr, et il y a été 
pmtmru par diverses ordennaMce» dé no» roi»/ qui o«t 
dédale le» étrangers inew/KMeâ de ponéder d0»ofte<is 
ou bénéfice»^ el néoae de rempUr auetmefa^i^kmptMl^ 
^iiee«ii^«i»ce«««.. IlsemUeindiqvtnsaUeqM Pétnuigtff 
qne k rea ipeitt élever à Féianettle digailé èm pair de 
Fraaee iditienae prètilaèlenimtê sa naturalmtiiNi . S^ jl en 
était autrement il se poinrail (pnr, kr» de \emt rétHku^ 
lion y le» leltre»^ par uis nsuff qe^tAonaqur^ à^éum pas 
adtefîtée»^ rétrangor têA kivestK d'un titKe irréwoabte, 
dj^pHondant exektsÎTdmetit d» b volonté àa roi, dcMmâttit 
dffoia à da katttes £»iKtioi» polbkpse», et epd'A denmttfk 
Qqpendant incapaUo d'en ti8er< Nous n'insÎG^nm» pa», 
^pmdtmt y sur les conséqi^anses posBiUesde oMi^fm^ 
tinou.» n 

Louis xvm: s'était réservé, pa# son evikmiian^ du 
4 }uiti »ai4^ feprmk^d'acoofder^ pMf de grand» cft 
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importans services , des lettres de naturalisation qui éle- 
vassent un étranger à la plénitude de la qualité de citoyen 
français •, seulement , il avait laissé aux deux chambres la 
liberté, ou si l'on veut, la faculté de vérifier ces lettres. 
C'est là un acte arbitraire, et du premier ordre! En 
effet , des lettres de naturalisation ont été accordées par 
la couronne, i8i5etî8i6, au comte Loverdo , au duc 
d'Alberg, au banquier et agioteur Greffulhe , etc. -, elle 
fait présent de lettres de naturalisation au prince de 
Hohenlohe et au prince d' Aremberg -, et quels grands et 
importans setyicQ^ ont rendus ces divers personnages à la 
France? Des milliers d'étraqgers en ont rendu de plus 
brillans, de plus utiles à la patrie dans cette lutte san- 
glante de 22 années qu'elle eut à soutenir contre l'Eu- 
rope entière.^ cependant la couronne a-t-elle accordé des 
lettres de naturalisation aux plus illustres d'entre eux ? 
Non 5 une si haute récompense est décernée aux courti- 
sans, aux favoris des princes.... C'est aux chambres, à 
la puissance législative , que devrait appartenir le droit 
d'accorder des lettres de naturalisation -, laisser un droit 
de si haute importance à la merci de la couronne , c'est 
lui livrer une des plus belles prérogatives de la souve- 
raineté nationale : l'on peut juger par cette considération 
seule , combien la Charte octroyée est entachée d'ancien 
régime et se prête au bon plaisir. 

Une matière d'ordre politique aussi élevé nous fait un 
devoir de rapporter quelques passages de l'opinion émise 
par M. Dupin aîné , qui démontre l'illégalité des ordon- 
nances royales de grande naturalisation , de l'aveu même 
de Louis xviii ^ le député cite le préambule de l'ordon- 
nance rendue par le monarque, le 4 j^in i8^47 pi*é&^- 
bule fort curieux : '« Nous nous sommes fait représenter 
(( les ordonnances des rois nos prédécesseurs Relatives 
(( aux étrangers, notamment celles de 1 386, de i^^t ^ §t 
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<( celle de Btois, art. 4? ^^ '^^'us avons reconnu que, 
« par de graves considérations , et à la demande des ëtats- 
<( généraux , ces ordonnances ont déclaré les étrangers 
(( incapables de posséder des offices ou bénéfices^ ni 
a même de remplir aucune fonction publique en 
a France....... » Louis ivni reconnaît l' illégalité ^ il 

s'en empare et l'érigé en privilège royal ! ! ! C'est ainn 
qu'il renoue la chaîne des temps anciens aux temps 
modernes. 

Dans une improvisation forte de logique et de preuves 
matérielles , M. Dupin dit : <( Une loi eut été nécessaire, 
car donner à un étranger la plénitude des drdts de ci^ 
toyen , lui donner entrée dans les chambres législatives , 
c'est une dissolution du pacte social y c'est nous imposer 
un associé, c'est le faire entrer en partage des bénéfices 

de l'association C'est de l'intérêt de tous qu'il s'agit , 

c'est de l'intérêt même du trône : le prince ne peut mal 
faire , je le sai^; mais il peut être trompé , il peut être 
subjugué ; les lettres peuvent être subreptices ou obrep- 
tices : nous contractons avec un homme qui contracte 
avec nous ; s'il est digne d'être notre concitoyen , nous 
l'admettons^ nous ne l'admettons pas s'il n'en est pas 

digne En examinant le matériel des lettres dans leur 

forme, j'y ai trouvé une chose qui m'a paru étrange , et 
qui fait supposer qu'oit peut être pair de France aidant 
que d'être Français : ainsi on verrait l'effet avant la 
cause , l'attiibut avant le sujet , la Qtàce avant la capacité. . . 
On leur a accordé des lettres de grande naturalisation , 
dans lesquelles on dit que ces lettres leur seront néoes* 
saires pour jouir de la faveur précédemment accordée. 
C'est la chose la plus grave | c'est une nullité complète, 
sur laquelle personne de nous ne peut passer. » 

Après avoir jWrouvé combien ces lettres sont vicieuses 
dans la f(H*me, ç/^iéesur hs formules de V ancienne 
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i:i0¥aiffier prise^ iana les tvtciens protùtoles, dam 
4^0100 •tmàtù lostpêèls les pàtheméRs $e $em soup^ju 
ék*^ M. Dopkii dci&Mde â k» smvicgs sont tek que 
ks W9^ rardmnmû^ de tii/^j et, paaiuit au fond, M 
^uto : K n faut le dirç, ke l^tre» «r'ant pam peu satid- 
fÛ3Mile»sar €e]MHiA)dleB<«itpeadétaiU^ et, dam 
k rappeti , je a'ai pas méâm txenwé te mot de sefviées^ 
je »y aî tffouvé que odiui de inot^} fl me sèmUe qu'^ 
faut plus que cela..... » M. Dupin réduit à leur juste 
"f^km let ^mriHiwr tends» a la pbtane paor M. le prince 
4'Iifi^Meiebfeetpar ItL te prinbe^d'Areiaberg : cet dfeaai 
]^r«lmrâ^aiieOnfi»bué^fleat^nrai, dekuntmixet 
d% kuM ii^idlgun, aui: é rtn e iB eMa du: 3i mars iftr^^ 
Ittaift efe M Mot pas, là de» seraces Tendo» à la France K . . 
L-hifeifai ;piliseaîanulte démonte f»e Ife pmce mwéellial 
et k prihoaiii(iB>«maréclîal sent heu de mériter de aiéctft- 
taaf^mn iémniténarigns: \ sondiicoursàprodait une vi^ sen* 
yàkm.^ Vhoamui natÎQÉsab sait {ptf à IM^ Bopài dâ^ ^ed 



117. ««m Cbmr xQ&pàB: de Patk <m> Bséunion dg tonlfii 
bt fbau^nesi, peuàr déiibéist) sur hc pBoposidMi &ile 
fMT Jl^ le piésideat Séaèw, dfcayiBndro auv procuteip^ 
gépévaL dféxemrr' des. peamnitea. e» wndtkiyc^ eoniré 
pbi&ieuea jimnnaiix^, ausqueia o^ imputak df ^iwir, dant 
WieiSérie ï'&i^lÈai,. raanîfesléua espnt^èe^t^txxehkXv^ob- 
hko! k pain pubtiqnîe^. -*r-. I^ai coo» a déddë qu'il n'y 
ami} pas Uea (k> chm'g^ M. k proewravi^dérad de 
ptantedm» krjmirBnijtinradpéib 

C'cstr ti'QÎs joiura a^irè» k pi^senlàtioii pa» M. le garde«- 
dflfttflvaaflK f ua pnojet do hû^ siU); ta presse périodique, 
projet dans kqu^lî sont) aboBeis to«lea pc^HBilil^ pow^ 
tmianoe^ qse^^M. k psésiikiicS(»sài9^ôii| si^preposîtîen ^ 
ees^ne pas perdre^de teipps^poiirjeiiîtr, ^^imqu'à^ W fin^ 
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^Ja k^ 4e tm^^c^t ou ^"^^sitim 4« fe F^wfe, 
encore en vigueur ! ^^ d^ini/^fwl! » lî^ (NP^gpqf Wpn d?i ^ 

et Peyrpweî 49iPt W ^^^^ H»^ B^î^ çftfeiW^ jij|tit«iM»^ 

%^. *^ Pottift(pA. Lîd^né. --*- Déêkeati^ de iltt^ 
fente B. isakelifieMam, doutât pukttea^lM est drdonfiée 

21. — Suède, -r- Ouverture du storthipe de Norwëgf»^ 
r^uni 2^ ChristiaBia. . .Lp roi prononce i^n d^cpurs pk^ 4^ 
dignité , 4^ sagesse et de patriotisme ^ Fpn y retrouva cç$ 
sentimens généreux , cette ^évation de vues et ç^t aiQ^^^r 
pour le peuple cjui fQjpt bénir ^^ dans les deux royaup^e^^ 
le gouvernement du roi Cl^arles-Jean , 4^^.is le jour d<Q 
sou avènement au trône. 

mm. -^ JSfie ^}mmk\kifmMm%, dast» chimie aimi^ 
4«|s^i»mt 4# ii9Ui|7f rfifecjlur^ > 4'm «Mlké gr^AUit poar 
surveiller et ^«f^ttj^^r lHi¥ilruetrai piatbU^e^ il aei» 
composé de neuf membres , savoir : un délégué de Fé- 
vsèipie, et , àson diéfeut , le oiiré dé fo ¥ÎUe ^ lé maire , le 
pge^-pais et sk notules , d^t dteus à ki nomination 
ée F^éqoe, deux, à la neminalkm dN» préfet , eè deu!^ â 
la nominatioÂ du reeteur. Le comité sera présidé par k 
délégué de l'évoque ou par le curé , et paurf a délÔ^érer 
au nombre de cinq membre».:... €ette aemiètie di^osi*^ 
lion plaee les comités, sous ^influence et la direetkm dé 
Févéque 5 tes jésuites , et le» frères des écoles chrétlen- 
nes, dhs vulgairement' igiicrantins^ hommes de peine 
du }é9i]âti9me) continueront ainsi à tenir la baute main 
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dans renseignement primaire, qui ne recevra, par con- 
séquent, aucune amélioration sensible. 

L'ordonnance de ce jour est une ampliation de celles 
rendues pendant l'administration F'illèley dont le génie 
plane sur le nouveau ministère : Saint- Acheul et Mont- 
rouge applaudissent au rapport présenté au roi par le 
ministre secrétaire-d'état au département de l'instruction 
publique , Yatimesnil ^ rapport ^ dans lequel ce ministre 
dit : « Il est nécessaire que l'enseignement primaire soit 
religieux. Il faut donc que la surveillance à laquelle on 
le soumet soit organisée de telle manière , que les supé- 
rieurs ecclésiastiques y prennent une part efficace, » 
M. Vatimesnil est, nous n'en doutons pas, animé du 
meilleur esprit et dirigé par les principes les plus consti- 
tutionnels , mais il se trompe étrangement dans les moyens 
mis en. avant pour perfectionner l'instruction primaire 5 
l'ordonnance royale achève de la livrer au parti-prêtre, 
il pourra admettre ou refuser tout instituteur qui se 
présentera, le destituer sans jugement après l'avoir 
admis , et exiger de lui une soumission passive aux doc- 
trines religieuses de l'ultramontanisme... M. Frajssi- 
nous^ évéque d'Hermopolis , n'eût pas mieux travaillé 
en faveur du jésuitisme que M. Vatimesnil. 

21. — Mort de M. Riffietrdeau, duc de Rivière, pair 
de France , lieutenant-général , gouverneur du duc de 
Bordeaux, etc., au château |des Tuileries, à Tâge de 
65 ans. Il était né dans la classe du peuple. 

Violent ennemi de la révolution française, M. de 
Rivière quitte la France en même temps que M. le 
comte d'Artois , et se dévoue à la personne de ce prince 
dont il devient l'un des plus actifs agens de conspira- 
tions et d'intrigues politiques. Il avait fini par adopter , 
dan^ toute son étendue, cette maxime dont les soutiens 
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de r autel et du trône ont fait, depuis 1789 jusqu'à ce' 
jour 9 une si désastreuse application à la France : a qui 
(( veut la fin y veut les moyens ^ » il ne faut donc pas 
s'étonner de trouver le nom de M. de Rivière dans tou- 
tes les pages sanglantes de la contre-révolution : « J'exé- 
« cutais ( a-t-il dit devant nous ) les ordres de mon moi- 
« tre, » Il appelait ainsi le comte d'Artois. Infatigable 
émissaire de la guerre civile dans les provinces de l'ouest, 
il courut de grands dangers dans les nombreuses mis- 
sions dont il se trouvait chargé , et fit preuve d'un rare 
courage dans plusieurs circonstances désespérées ; à l'é- 
poque de la conjuration de Georges Cadoudal, Pichegru 
et Moreau , qui avait pour but l'assassinat du premier 
consul Bonaparte et le renversement du gouvernement 
existant , M. de Rivière déploya un caractère et un dé- 
vouement d'autant plus honorables que plusieurs de ses 
co-accusés, et notamment M. de Polignac , ne lui en don- 
nèrent pas l'exemple^ sa conduite devant le tribunal qui 
allait décider de son sort, excita Tadmiration de l'homme 
à la vie duquel ii venait d'attenter *, Bonaparte savait 
apprécier l'honneur et la fidélité , même dans ses enne- 
mis. Ce grand homme fit publiquement l'éloge de la 
conduite de M. de Rivière , lui accorda la vie et commua 
la peine capitale en une captivité qui fut , dans les der- 
niers temps , adoucie au point de laisser pleine liberté à 
M. de Rivière. 

Ce fougueux émigré servait une mauvaise cause, mais 
il la servait avec une inébranlable fidélité ; il apportait , 
si on peut le dire , de la loyauté jusque dans le crime ; 
il le croyait légitime , le commettant au nom de la reli- 
gion et de la roputé ! On n'en est que plus douloureu- 
sement affecté de voir ce cheualier sans peur et sans 
reproche ( ainsi le désignait le comte d'Artois ) accorder 
sa protection , son estime et son amitié au monstre du 

\ OME III* I O 
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1) cpijtce-péxf^tign elJe-ip^jRfi VppiûfPff P^p\\W ff'. 
cyg^ I^ ^e ll^ivi^f e d ayoir été l'of domialçup , pji tout' 

^^m^^ .etdg3a§g^sip^^ipé4Ué?eR i^f4, ï§i§, cgijtfp 

flife i^lB^riate • i^ étail ajors gOJ^y€^aç^r f)g |^ §« djyiT 

ISS rf^ sftngjjujtçp r^îjçtiop^... Il fijt {^éç^lçp^^ sgjjg^ 
çpppç d'iypfç prPYBqné Igg ^tlpnta}§ fj,u} e5sj.Dg\ap{èrçnt 
à çgltç dfrni^g ^Bfiî^ ^^^nqjle? N}iR^, ^ tpuf k fftjcli 
dp |g Fp^nçg. . . ^p§ dopty rppwion piibU^W^ çt^it ^'^ 
sflFte PPF9B,t^ ^qM. dq I^Yièrp, çf ppjjp aii^qf}§ ff^^: 

ét4ieflt d^Rtté^ 4® fpudefleat, 4? moii^$ e^ p^ftie : çff^f)\ 
qu'il çii ^oit, jetqp^ ^9 \fljle sijc pe^ t^fflP? d exépr^blp 
ipé^pir^, ^Is sonf tfop prè^ ^p pojis , iio^ peyeux ponuîff-: 
trpftï d'aJUpiif^ , ils dirput tous cp^ crime3 do^t pli^ipiicç 
4^^ pfrinpipau^L ^cteuL*^ se glori^eijt epcqre ! ]\|. dp Bi- 
vi^Kç p^t n^rt en le^ dépipraut \ il je^ rpjp|ait sur I4 pér 
cpssité d^$ cipcoû^tî^cp^ , sur une fidélité jurée ^u nom 
4p Vbppppjir :4p yéritaj^Je l^onpeuf qr49nn|ç le papjgfp, 
lar^qi]|e le ^erpae^t ^\ crijuippl !..... 

sites du roi, de celles des princes et princes^ fjp ^ %fpil}p 
r4iWk \ 9mW 4't<fflnfiurs pt 4p bie^^f^t? Rî^^ ÇJjaf Içs x, 
il ÇeÇ^yJ^a, gprè^ s^ ijaprf , ^^ pc^HY^s^ l*fiP?î'^P? 4fi l?* 
ijifiôY^kP^îe par^liècp fli}e luj pfirtait Ip ï^op^q^q. 
ii. 4^ ïliyi^FP ^ laissé 4eHX ^ eÇ unp fillp ; oji Ij^*^ 4^3 
le J^MÎfm'' H L^ '^oi ft ocdppné gue Ig jpunp Cj^arfe^ 4e 
n ^ivipre, Q}s puîné du 4éfunt et flllq^ 4^ Pl ' RRfî" 



<^ 



% 4»p ite Pflç4e»}H ^!! ^^ m¥, 9?^ a»? I? r?^ 
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cçi^^ansmçe eat un sentiment étranger au cœur djes 
p^^lce3! 

^aus ayons parlé , en toute vérité, de Thoiume publie j 
npus n'en serons que plus e^lpressé (Je rendre aux qua- 
lités privées de M. de Rivière la justice qui leur est duc. 
IVl- de Biv^ère étçiit naturellement doux et bienveilja^t j 
il stys^t des op^anières polies , affables, mais elles seAtaient 

un peu trop la bourgeoisie : çhc~ ^ ' ' 

seignc^ur 4e la restauration se n 
n^ts^tni Thon^me de cour, ni 
Tanciez ré^^e : né plébéien , 
payait le tribut de son origine 
courtisai plus vain qu'prgueille 
et 4e tant de faveurs accumulée 
était naturellement bon , il oUig< 
s^ns viudication contre ses enn 
dépourvu de connaissances poUt 
vait ps^ m4me cette instruction t 

ordÂuaire ^ il écrivait mal et sans orthographe , cç qui, 
dénote u?ie certaine ignorance , même dan& les princes ^ 
d'uR autre coté , il appréciait les talens et ne s'en jnpu- 
iil^K pas ja^ux ^ il les protégea plus d'une foi& de s^ 
bpurse et de son crédit. Médiocre sous tous les rapports, 
M. de Rivière serait resté dans une profonde obscurité, 
si U.cQ^tre-r^volution ne fiit venue le placer aux pre- 
ndra rai)gs de la scène politique \ elle mi^ le dernier 
sceau à ses faveurs pour lui , en le chargeant de diriger 
rkis^ru^tioja de l'héritier présomptif de la coiu;t)nue. 
Nommé gouveripieur de M. le duc de Bordeaux , M. de 
Rivière avait eu le duc IVlathieu de Montmorency pour 
prédécesseur dans celte importaAte fonction ^ il aura pour 
successeur M- le baron de Damas : voila trois illustres 
iojQ^qpMÛil^ d^ius h même ei^iploi ^ et presque à boi^ 
postwL 
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L'on est de plus en plus étonné de la quantité d'hom- 
mes médiocres dont la restauration des princes de Co- 
blentz a gratifié la France : quels précepteurs, quels 
gouverneurs pour le prince destiné à régner sur elle! Le 
duc de Bordeaux en aura bientôt un plus sévère , Texil : 
mab que lui apprendra-t-U? rien. Les princes sont , de 
leur nature , incorrigibles , et les plus cruelles leçons de 
l'adversité sont perdues pour eux... Les princes royaux , 
particulièrement, sont tous plus ou moins corrompus par 
leurs courtisans 5 arrivés à la couronne, ils^ont bientôt 
enivrés par le pouvoir qu'ils exercent et l'idolâtrie qu'on 
leur prodigue... Alors ils n'entendent plus la vérité, ou 

ils la repoussent lorsqu'elle se présente Le plus grand 

des quatre cents empereurs ou rois que comptent les 
temps modernes. Napoléon lui-même est demeuré cons- 
tamment sourd aux avertissemens que la fortune lui 
prodiguait en Espagne , en Moscovie , dans les plaines de 
la Saxe , dans celles de la Champagne ; le rocher de l'ile 
d^Elbe ne l'avait pas corrigé du despotisme , et le rocher 
de Sainte-Hélène l'a vu expirer avec le souvenir et les 
regrets du pouvoir absolu de ses couronnes... Trouve- 
t-on dans les histoires anciennes ou mod^nes un seul 
chef de gouvernement qui ait jamais dit du fond du 
cœur : C'est ma faute , j'ai eu ton ? 

M. le comte de Sesmaisons prononcera, dans la chambre 
. des pairs , i3 mai , un discours « pour honorer d'un jusle 
« hommage la mémoire du duc de Rivière , ce qu'il re- 
« garde (dit-il) comme un devoir d'après les sollicitations 
K qui lui ont été adressées par les h2J)itans de son pays, 
<c par les compagnons de Charette et de tant d'autres 
« chefs de l'héroïque Vendée. ...» L'éloge que fait M. de 
Sesmaisons du dévouement du duc de itivière à la per- 
sonne et à la cause de Charles x, notamment devant la 
cour d'assises à l'époque du procès de Georges Cadoudal, 
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Pichegru , Moreaa , etc. , cet éloge est mérité ^t Thistoire 
le confirmera ; mais M, de Sesmaisons , entraîné par son 
amitié et par les doctrines du pur royalisme , va , ce nous 
semble, beaucoup trop loin; à propos de la lettre que 
M. le comte d'Artois ( depuis Charles x) écrit à M, de 
Rivière ( qui vient de le quitter à File Dieu ) pour lui 
témoigner « sa joie d'apprendre qu'il est parvenu à dé- 
« barquer et à rejoindre sain et saufXes rebelles de la 
(( Vendée, » M. de Sesmaisons dit : « Nobles pairs, 
« n'est-ce pas là une lettre de Henri iv à Grillon? » M. de 
Sesmaisons se trompe : il y a une immense distance 
entre les deux militaires, entre les deux princes. Criilon 
ne fut jamais accusé , soupçonné de conspirer avec des 
as^ssins ; Henri iv n'ordonna jamais des assassinats ! — - 
M. de Sesmaisons a été induit en erreur relativement à 
la commutation (jie la peine de mort à laquelle fut con- 
damné M. de Rivière 5 il ne dut pas sa grâce aux sollici- 
tations de V amour fraternel , mais à celles de l'impéra- 
trice Joséphine , du prince Murât*, etc. (V. Histoire de 
* France^ etc. , tome vi , pag. 1 25- 1 27 ) , et à la grandeur 
d'âme de l'empereur Napoléon. Il ne faut jamais altérer 
la vérité historique , quelques louables motifs que l'on ait 
pour cela. 

22. — Ordonnance royale qui prescrit l'érection de la 
statue équestre de Louis xv au rond-point des Champs- 
Elysées. — L'histoire a couvert d'opprobre la mémoire de 
ce prince, dont le règne est l'un des plus honteux et des 
plus funestes que la France ait subis dans cette longue 

* M. de Rivière -commit envers ce prince un acte d'ingratitude 
atroce; il le fit traquer ^ en i8f5, comme une bêle féroce; et, 
après avoir tout employé pour le £ûre assassiner dans le Bflidi et 
en Corse, il le força, en quelqoe fiaiçon, à se jeter dans la folle 
entreprise qui loi coûta la vie: 
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përîode de rois capétiens qui firent, presque tôus, le 
malheur de leurs peuples. Charles x veut réhabiliter la 
mémoire du Sardanapale français -, c'est l'un des actes les 
plus impolitiques, les plus attentatoires à l'hontieur na- 
tional que put se permettre le nouveau ministère. Un 
roi de France qui souiBfrit la présence d'un commissaire 
anglais dans le port de Dunkerque , qui laissa démem- 
Brer la Pologne sans oser présenter une note contre cette 
atrode violation du droit des gens et de la dignité des 
couronnes, qui dilapida les financés de l'État, fit le 
monopote des blés et affama le peuple ^ qui viola toutes 
les lois de la monarchie et détruisit la magistrature elle- 
même ;. qui déposa son sceptre aux pieds des courtisanes , 
des prostituées de la voie publique, ce monarquea été Jugé 
sans, appel par le peuple , et le jour même où le royal 
cadavre jpestilentiel fat transporté aux tombes de Saint- 
Denis. 

L'opinion nationale avait condamné Louis xv vingt 
ans avant sa mort, à l'époque de l'inauguration de la 
statue équestre que les courtisans lui décernèrent, statue 
digne d'eux et de lui ! Voici les réflexions de Boucbardon 
sur ce monument : « Le piédestal m'a paru d'une forme 
très-agréable et très-élégante. U y a, aux quatre angles , 
quatre figures de femmes en cariatides , qui représentent 
quatre vertus principales... L'idée de faire porter un 
homme à cheval par quatre femmes m'a'paru absurde. » — 
On lit, dans la correspondance littéraire de Grimm : n Un 
mécontent, et la guerre de sept ans en avait rendu le 
nombre bien grand en France , fit ainsi allusion à cette 
disposition du monument : 



« (jrotesqiie monument , infÉme piédestal ! 
r LesVeittis'soift à pied, le viee est à cheval. » 
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tjfi àtffi% le pm^ fle mik cHhih les ^m sdR«ffl : 

« (1 est id comme a Versailles : ^ 
« Il est sans cœur et sans entrailles. » 

Eôfin, plusieurs arrestations ettrêni lîeii ](Jô^iW' d&iô^ii- 
vrir Fauteui posé sur la nouvelle statue , 

et ainsi coiK tiiœ. m 

ferrinitii ri' rérilè. Là stature de Louis ^y 

fut couverte 5è sii mois , fié plàôâr^s ou 

rindignatiôr lîenf Versés à pleines niains 

sur le sjgist^i ir et dé là iJuliàrry, siit he 

crapuleux à mort ei le èoiivoî exéîtèfént 

une allégresse générale et spoïitanéè. 

Voîlà le roi que fë goùWnemént 3e Çiiafîès* x vieAt 
imposer à Famour et aux respects Je là nàtif6ri française , 
après 40 années d'une révolution qùî à aëtrùît ïe régime 
du bon plaisir, et renversé lie fôrid ëh cotnblè ïe trijple 
despotisme royal , nobiliaire et sàèerdôtàt rènfefAié dans 
Te ^rbît dwîn ! 

23. — ehàmlfré des députés. — AddpHoA de te ffl»6- 
position faite le i3 mars (V. èè'tté dà'f è ) par M. de 
Conny, tendant à soumettre à l'épreuve de la réélection 
fes d'éfiut'éi^ qiiî', peiidàrnft Fa dufëé dfe leurs fohctîons, 
^efaîent ïiôràniés à Un (èmpM dû gôVivèràéfiiteiit. Sûf i'^ 7 
vdtans, i44 s6 soÀt prononcés po^ir, et i 33 ci/z^^rè; Majb- 
ritè 11.—^ Unfe aussi faSblfe ntàjorïtë mbritre FiAflûfeiite 
dï^lorablè qu'exerce encore l'adminî^tratfon Villèfé. 

Cfetié ftièstirfe est datife t'esprit dïr systfeme ébh^ifu- 
ffonneï, Aiàïs lés vices dbiit regorge là lég^àfîcÀi éîfecfo 
raie en fik'ràl^scront Feffet : k cot*rùptî6n et lés nitrigiji'es 
employées par le gouvernement réiVverrônt presque tbù- 
jiillfèrà là cHàïrilïré dès déjiutJés lès* fotictittniiàtrës ^ïtics 
mmh à r^ réélècliori. Il fâlfâîi îfttequéi^ le ifié! daMè sa 
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source , mais c'est ce que le gouyemementse gardera bien 
de faire 5 il l'aggravera, au contraire, au moyen des for- 
mes légales; et la chambre élective sera remplie de ses 
affidés de toutes les classes, dont les consciences et les 
votes lui appartiennent à prix d'argent ou d'emplois, 

24* — Intérieur. — Mort du liisutenant- général comte 
Ruty, pair de France , directeur-général des poudres et 
salpêtres, conseiller d'État, etc. , âgé de 54 ans. 

Né à Besançon (Doubs ) , d'une famille honorable, il 
fit ses études avec la plus grande distinction au collège de 
cette ville, se dévoua dès 1789 à la cause nationale, et 
vola aux frontières, à l'âge de 17 ans , pour défendre le 
territoire et l'indépendance de sa patrie ; son courage et 
ses talens militaires le firent remarquer sur tous les 
champs de bataille : c'était un bon général et un bon 
citoyen... Le vicomte Dode de la Brunerie rendra un 
juste hommage à sa mémoire. 

La mort mûiésonne , chaque année , dans les rangs de 
cette armée qui fit la gloire de la France : on serait ingrat 
envers elle si l'on ne rendait pas aux braves de cette 
armée la justice qui leur est due. 

25 avril. — 9 juin. — Commencement des hostiUtés 
entre la Russie et 'la Turquie ( V. i4 avril). — Le 
25 avril, les Russes effectuent, sans grandes difficultés , 
le passage du Pruth , et entrent à Jassy , capitale de la 
Moldavie... Le 3o, Bucharest, ville considérable de la 
Turquie d'Europe, capitale de la Valaehie et résidence 
d'un hospodar, tombe au pouvoir de l'armée russe qui 
s'en empare sans coup férir. Xes machinations et les 
conspirations ourdies par les agens du cabinet de Saint- 
Pétersbourg ont préparé l'envahissement de ces provinces 
que la Russie ne cesse , depuis son traité avec la Turquie 



Digitized by VjOOQ IC 



aS ÀvEiL 1828. i53 

(i 8 1 2), d'exciter à la révolte contre la Porte Ottomane 

Le 3o mai, Farmée russe, par suite d'une capitulation , 
occupe la forteresse d'Isaktscha qui lui livre toute la pro- 
vince de Bessarabie... Le 6 juin, Brahilow, ville forte 
sur le Danube, investie le 3 mai, capitule après une vive 
résistance. L'armée russe éprouve devant cette place des 
pertes considérables... Le 9 juin, la forteresse de Kus- 
tendji, sur le Danube , se rend par capitulation à l'armée 
russe. 

Ces premiers succès militaires assurent l'occupation 
de la Moldavie , de la Yalachie et de la Bessarabie , et 
permettent aux armées russes de se porter en avant sans 
crainte d'être coupées sur leurs derrières : ib sont dus, 
en grande partie , à l'inhabileté et à la lenteur avec les- 
quelles le divan a préparé ses plans et ses moyens de dé- 
fense ^ les forces que les Turcs ont à opposer aux B,usses 
ne sont ni concentrées , ni définitivement formées en corps 
d'armée; à peine une partie de ces forces est elle-même 
rassemblée sur certains points ; de grands mouvemens de 
troupes ottomanes ont lieu dans les diverses provinces eu- 
ropéennes de la Turquie, mais aucun concert ne régie 
entre elles, et le grand-seigneur qui a manifesté , avant le 
commencement des hostilités , la résolution de prepdre , 
en personne, le commandement de ses armées, n'ose 
point quitter sa capitale, dont les Russes excitent les 
habitans à la révolte. A peu près abandonnés à eux- 
mêmes par toutes les puissances de l'Europe, les Turcs 
doivent nécessairement succomber dans cette lutte où 
le nombre et la force , où l'art et la discipline militaires se 
trouvent du côté des Russes ; ceux-ci seront encore aidés 
dans cette guerre par les intelligences entretenues dans 
le sein du divan , et par les tentatives de corruption et de 
trahison pratiquées auprès des commandans des places 
, fortes. 
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56. — Orcforih^iice du foi qui noliime fé fcâr&h' Ôè 
Dàinâs , pteiîf de Ftancè , rtiîriîstfè d'Ètàt , lieutëiian"t 
géiiefat , etc., gouverneur du duc de Bordeaux. -^ Cefte 
iiomlnàiion |)drle ïe contre-seîng dé M. Roûlei, mi La 
Bouiuërîe^ hïtènâant-géhéral de là maison dd foi, c'est-S- 
dîre , tômmé d'àfiaîres charge d'àdmîriistréf Id liste èîvîfe 
et les domaines de la couronne. .. . . L'éducation du pfîtice 
fcéfîfiér du trôné est restée en dèlîors dé ïa fcîiairfé, ki 
rÉtat ne paie pas les gages du gouverneur de ce prthcie ; 
àîrisï, te cîioîx de ce gôïiverneùf appàrïîènt jffefoVélle- 
méni au roî , cômùie officier de la couronné , èi if petit 
être hôinmé par Bt*évet, sans cohtré-seîhg mimsléi^fèl. 
-^ Les norriinalioris dès deux précédens gouvèf néiifs dfu 
duc dé Bordeaux furent contre -signées ^f te ikinls- 
ù^e sécrêidire a État au département de là maison au 
roi : iriàîs les rhîinisti'es dé la maison du rot n'ont jai'nais 
du être, îts ne peuvent pas même être dés ^écrél'afrè» 
d'État à p6rte-féùifles et responsables ^ leur seule iiiîssion 
est l'admiùîstràtioà de la liste éivilé , éi lé iifré d'mfèii- 
dààt éàt ïê àéûî qùî ïexvc convienne. 

En A'e quàtièaùt St. Roulet de La BouîHeffé que du 
titré d'întendaùt, l'ordonnancé de té jour ^émWéfalt 
doh6 îhdiîjtiét une espèce de retour aux jjirîhcîpés é(4n^- 
tîtutionnéîs ; il y avait eu dérogation à ces principes en 
iPésàXit èôtitrë-sigrtér, dans les deuï^ ordoriiiances précitée, 
ïâ iic>mîna^îoh dû personnage chargé dés pMs îinportantîes 
fonctions de TÉlât , celle de gouverneur de l'hléritiéi* du 
trôné , par des ministres secrétaires d'Etat de là ïbsCisBn 
dû roî, qui n'étaient àù fond, malgré ce titre pôiii'j^yèii^i , 
que des îritéhdahs non responsables ; il y a enéofé d^rb^ 
gàtiôn à ces pt'iticipës , ou tout au mbiris grande ihcôhvè- 
nancé à faire côhtre-sîgner une ordohnanfce iviiêi ffli- 
pôirtarit^ jiàr ùtt Kôitime, le sîéiir Roùlèl La BldïïUlferiè, 
qui n'est pas même quali&é de ministre et né j)6i^te 
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que le titre quiïiu cbbviëttt, celui dliifëhâànt Se la liste 
civile. 

S affranctîr de toute forhié cbnstîfûtionAéllèj fie tbtffe 
espèce de déférence, d'égardà, métrie de billets dé felt^- 
part, vis-à-vis des chaiùbtes régiâktires, dâiiè xiûe 
nomination d'une aussi grande conséquence pour la hd- 
tion que celle du personnage chargé de l'édutatiôtt eu 
prince qui doit la gouverner un jour, fc'est faîré^ quoi 
qu'on en puisse dire, un grand pas Vers l'â>sôlutiiMé et 
annoncer un grand dédain pûùr Topiniôn iiktiônalé : 
mais les jésuites conimaûdeht au côïiàeil rbj^l; {lofent 

leur obéir En définitive, sî k nation tolérait,- et 

devait se résigner encore à tolérer le pètît-fife dé Gtortes i, 
à l'ombre d'une constitution inenteuse, ce rie pouvait 
être qu'à la condition que le gouverneur choKi pbtir le 
duc de Èordeaux formerait lé jeune héritier du Wône 
pour régner, enfin, avec franchise et lôpûté, iuivàiht 
l'esprit et les mœurs du siècle ! Maîà, eu cbtifiaiit Féd^- 
cation de son petit-fils à des nobles et à des ptie^rèè, 
c'est-à-dire à l'aristocratie et au jésuitisme , Cbaf lèà ît , 
ce royal aveugle , n'a janlais senti que c'était lé fràppét, 
dès l'enfance, du sceau de là réprobation ! ! ! Et qui 
sait ce qui serait advenu d'un système conirîtire , pbùr 
son petit- fils, lorsque le peuple se leva (juillet i83b) 
contre ces princes de Coblentz qui furent , qtii soiit "et 
qui veulent rester antipathiques à la nation ?. . . 
^ S. A. R. le duc d'Orléans a été plus géhéreusemëht 
inspiré : ce prince a fait élever ses enfans avec les enfans 
des autres citoyens ; pais de gouverneurs grands siéi- 
gneurs , pas de prêtres , de jésuites -, il veut faire de rfes 
enfans des citoyens : la nation lui tiendra compté de tes 
nobles et patriotiques sentimens, au moment de là révo- 
lution de jtdllet. 

Revenons au féodal gouverneur du duc de Ôbtdéaiïx. 
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Il serait impossible de trouver, parmi les liauts per- 
sonnages de la contre-réTolution et de Fémigration , un 
individu plus nul que M. le baron de Damas , un homme 
moins propre à fs^re l'éducation du prince destiné à 
monter sur le trône constitutionnel de France, à lui 
inspirer le respect des lois , Tamour des libertés natio- 
nales, à le rendre en un mot citoyen et Français. 
M. de Damas est sans réputation militaire , sans talens 
politiques, sans instruction littéraire, historique, scien- 
tifique , administrative. Pendant 25 ans , il a cherché des 
ennemis à la France et s'est glorifié de combattre dans 
leurs rangs ^ rentré avec eux dans sa patrie, il y a versé 
le sang français sur les hauteurs de Montmartre (3o mar3 
i8i4)* Comme homme politique, cet émigré n'a cessé dé 
manifester sa baine contre la Charte constitutionnelle ] il 
a professé à la chambre des pairs les opinions les plus 
anti-nationales , les plus attentatoires aux libertés publi- 
ques-, dans toutes les circonstances, ce Franco-Russe a 
fait montre d'une dévotion poussée jusqu'à la plus ridi- 
cule bigoterie. Il est Thomme des jésuites, du despotisme, 
de l'étranger : que de titres pour succéder à M. le duc 
Mathieu de Montmorency et à M. le duc de Rivière ! 
.Mais , si M. de Damas venait à mourir avant la ma- 
jorité du duc de Bordeaux, l'on serait en vérité fort 
embarrassé de découvrir un remplaçant qui possédât 
autant de droits pour former l'éducation contre-révolu- 
tionnaire de Y enfant du miracle. 

La nomination de M. de Damas fait une vive sensa- 
tion ; l'on ne voit pas , sans surprise et mécontentement , 
un membre de la déplorable administration de M. de 
Villèle , administration flétrie par la chambre des dépu- 
tés , par la France entière \ l'on ne voit pas sans indigna- 
tion un tel personnage appelé à remplir les fonctions 
des Montausier, des Beauvillier , des Fénelon : la cou- 
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ronne ne pouvait pas commettre une plus grande faute 
sous le rapport constitutionneL C'est déclarer à la nation 
française, répétons -le, que le gouvernement patent ou 
occulte est décidé à persévérer dans son système de' 
despotisme et d'avilissement, et que les libertés natio- 
nales n'ont rien à attendre de lui , même dans V avenir. 

28 Avril — 12 Mai. — Chambre des députés. 
— Ouverture de la discussion du projet de loi relatif à 
la révision annuelle des listes électorales et du jury. — Le 
projet a été présenté le 25 mars; plusieurs séances ont 
été consacrées à la discussion générale , elle sera fermée^ 
le 3o avril *, la délibération sur les articles du projet , et 
sur les nombreux amendemens qu'il subit, commence 
le i •' mai et se prolonge jusqu'au 1 2 mai. . . Il est procédé 
au vote , par scrutin secret, sur Tensemble de la loi ; elle 
est adoptée. Nombre des votans, 362; poar, ^5^]*^ contre, 
io5 ; majorité en faveur de la loi, i52. 

Une aussi forte majorité annonce que la nouvelle cham^ 
bre n'est pas disposée , comme la chambre septennale 
de M. de Yillèle, à faire le sacrifice des droits nationaux 
et des libertés publiques en faveur de l'arbitraire minis- 
tériel et du bon plaisir de la couronne. Les trois cents de 
l'administration déplorable se trouvent réduits , aujour- 
d'hui, à cent cinq. Puisse la chambre de 1828 persévé- 
rer dans l'esprit constitutionnel dont elle parait animée ! 

Four que les droits politiques et civils des Français, 
droits que la Charte octroyée par Louis xviii, a procla- 
més en douze articles et sous le titre de Droits publics 
des Français; pour que ces droits soient assurés défait 
comme ils ont été reconnu^ en droit à l'universalité des 
citoyens, il faut que la presse soit libre et que le système 
électoral se trouve en harmonie avec les vœux , les besoins 
et les intérêts de la nation. Ces deux garanties sont d'une 
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nécessité ia4Î8pf}<^s^ble, et, Ton pe doit pas craindre dor 
le dire «fios ce^e, ^l^es spf^t les seules efficaces pour 
arrêter h^ empiétççc^efi^ du pouvoir ^ car^ dans tous les 
temps, dans tQUs \ç§ pa;;^? les États-U^is exceptés, le 
pouvoir tend saiiSt c^ss§ à restreindre les lÙ)ertés publi- 
ques et à accroîtra h de? ppt^spje 4^ j;oij^vf rnepient. Ces 
deux garanties doivent être considérées comme les deux 
ancres de salut du r^ifîie repré 
là où ces deux iDatitufJiQi^ vi 
et la liberté de la presque , n'^i; 
plénitude , ce régime es| v^n n^ 
au lieu de protéger, parce qu'i 
de raqtorité de violer ta loi fi 
nom même 4c cette bi. IVj^s , <i 

en éveil Topinlon nationale) elle F^claife et e^ fait une 
pubsanoe irrésistible ^ d'a^^tre pa^^, |p^ ççlléges électo- 
raux donnent à la natioiEi des repr^sejçit^n^ <^g.A^s d'elle , 
des mandataires animés de son espri| ^t aj^ant droit et 
qualité pour défendre ses droits, ses l^berljés, ses inlié- 
rets : alors un peuple e$A çp]a$titutio)puçieUemenl; libre, 
tandis^ quil est esdave, de quelques app^vcnces. de 
liberté que se colore le gQ,\iye]ri;içmei;it 9 si les gens dç 
l'autorité peuvent impuném^njt ençba,iner ^ prçssie et 
corroi^pre les élections da^s Ijçi^r iffîuifçe ^t dans, l^r 
exercice. 

Un intérêt d'une si haute çoQi.sÂd,éra,tipn, , d,'où 4^pe^- 
d^nt les destinées de la France, ^ous^ fait un devoir 
dentrei^ dans quelques détails sur la Ip^ co^cernan^ 1^ 
révision des listes électorals et du }u^y ^ Ipi q^ pn peuj^ 
appeler la bataille de la libçi^t;é cppstitutionnelle et du^ 
pouvoir absolu : Tim et Vautre opt d^prcbé àpreu^^^e les 
meitieuf es positions possibles, lia Ipi nojuyeUe , on doit, 
ea convenir, inJtroduit qudldp^. ^piélipf^ttipps ^^ l^ 
régime ékc^ûsàk-^ n^ lè t^.uxe^iijm^t GpQ§erv^ W^ 
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¥• F#¥i§tr4 4^ l'Ai|gl^ç}|3 , rapporteur 4u pfojet .d|e I^i, 

f\m qs^ d^ pei^i?: fte Ja lil^ertp poî«litu|ipjîqj]flç j U 
^ere^e è wéflagpr tpu^ ^s partis , m\^ h^ ^mWWt 
^ ^^ e^j^^S tpur è .touc, ej ç'aUqf Ue pc^gp^pglgfçeflf ^^ 
;^çtj^j; 4'^yftçipQ Ip^ pr^fet»^ il les djt in^a^q^^ ^ 

bm^^l Ce çappprt^pr §i i^or^l ^jpi*t^ : <^ 4 1'^^4 4^5 
peiftfis que qmkfw^ persoums mvmx^l ypwiH gn^ Ja |flj 

pEPIIQgOât PQOtCê Içs préfets , h cpnuiwç^iQ^ s'ç^ pMB 4?^il|| 
Fiwpogsib^îé df tes ^4mgttre... Qu^l e^ fe pp^fet q^i, 
èiitrw/^ dii çerwfîïlt imposé è l'éfectenc, ne çeppjpi'ftiî p^ 
dexa»t ridée de feire upe in§çripUpfii iiyga|e...pÇfîoirf 4 
Ift pps§ibîlit(i à\jï^ ip§criptiQft çqptc^pe ^ \^ \oï ^ypç Jsj 
nécessité dn serment , ne serait-ce pas supposer une e^pèc^ 
d/e so^cfc^fif^é dp ^pi}tq et de désbonpeur pntjrç le préfet 
f t ceg?: ^Q\iX il tenterait de f^ire des éjecteur^. ^ ^ll(^îfs ^ 
jj^fipUr^, piijs^ 4e çQnJ^aiice d^ns Ije? dép9§it^r^§ d^ 
l'g^toçité!..: fi E| c'fi§t lorsqu'on yient d^ jléroujer à 1^ 
t^hsfjg p^l^oçaljp % Ipi^S?^ I^pmenplatfir^ ^es fraudes 
é)gçtor^ç§ cominJ5^§ pa^ jiu gf^pd 99Wh^S ^^ j?^^f^^î 
qup ft|. P|y^4 ^fi l'4"giSf^ ''^?!^'P^ P? Is^^ fsy?F '^ 
^fiftfefipf ^S p|€|cteur§ 5 et il ne craif^t ga^ d'a§§urer que , 
jf ^^ Ig^s^y^^ifle dp }a Ic^i act^ijellp^ 0» ^ pris dfs telles 
K H^RHfea?^ q^P h fr^P^P ^ps^^ ^'^^y^prpsumahle! )) . . . 
•^^it: 1^ 1^ aqtijelle q^ 4gpoiflrvue de tputp pénalité 

^ Om ^ M. Fayard d^ l' Anglade , c'est bien cela I 
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sitalres de rautorité sont même consacrées de nouveau, 
parce que (selon le moraliste rapporteur) « il faut craindre 
« de les priver de la considération sans laquelle ils ne 
« peuvent faire de bien » Rare scrupule législatif! ! ! 

Le rapport de la commission renferme un grand nom- 
bre d'obscurités, d'omissions^ il est d'une faiblesse de 
raisonnement qui saute aux yeux ; Ton y remarque une 
foule de dispositions vicieuses , et Ton n'y aperçoit aucune 
garantie réelle contre les feux bulleUns et les votes com- 
mandés^ il garde un silence absolu sur tout ce qui se 
rattache à l'exercice du droit électoral ; la question des 
Conflits élevés par les préfets est loin d'y être résolue , ou 
plutôt elle est laissée à la merci du gouvernement , puis* 
que le jugement des contestations élevées relativement à 
la régularité des rôles, à la nature et à l'assiette des con- 
tributions, est attribué aux conseils de préfecture et au 
conseil d'État , c'est-à-dire à deux institutions dont les 
membre^, révocables à volonté , sont sous la dépendance 
absolue du ministère de l'intérieur et du ministère de la 
justice. 

Il serait oiseux de s'appesantir sur les vices d'un rap- 
port complètement défectueux dans toutes ses parties 
principales *, il suffit de dire qu'il est empreint d'un bout 
à l'autre de l'esprit et des principes de l'administration 
jrUlèle^ quelque astuce que la commission ait employée 
pour faire illusion sur le véritable but du gouvernement. 
Mais dans une question qui touche de si près aux pre- 
miers intérêts de la nation , les amis de la liberté constitu- 
tionnelle se prononceront avec autant d'énergie que de 
talent ^ et si la majorité de la chambre n'obtient pas en 
faveur du système électoral toutes les garanties qu'il 
sollicite , .elle réussira du moins à corriger une partie des 
abus dont il a été infecté jusqu'à ce jour. 

La discussion du projet de loi est remarquable par les 
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efifovts que déploient h plupart des membres du colé {jau- 
che de la chambre; MM. Jars, Cunin-Gridaine, de 
Tracy, Dumeilet, Pataille, Benjamin Constant , Eusèbe 
Salverte , l'intrépide et vertueux Dupont ( de TEure ), 
Marschal, Duchâtel, Béranger, Humblot-Conté , Thil , 
Alexandre de Laborde, Mauguin, Dupin (aîné ), 
Etienne , et surtout M. de Lafayette, etc. , défendent, 
avec une grande force de rabonnement, les vrais 
principes du régime constitutionnel : les discours de 
MM. Mauguin et Dupin ( aine ) doivent être médités 
par l'homme d'État; ces deux députés obtiennent l'ap- 
probation et méritent les éloges de tous les bons Fran- 
çais. Jil en est de même des opinions émises par M. Bé- 
ranger, profond jurisconsulte, qui fait autorité en matière 
de législation ; ce député prouve que le projet de loi 
conservant aux préfets la juridiction que les précédentes 
lois leur ont irrégulièrement donnée, la fraude reste 
toujours possible, et que l'absence de toute pénalité 
rend la répression . de cette fraude à peu près nulle.... 
M. Chantelauze , homme du pouvoir, ne craint pas , 
cependant , de reconnaître que le projet de loi renferme 
plusieurs contradictions et des dispositions mal coor- 
données entre elles, qu'il n'offre qu'un bienfait à peu 
près illusoire.... Les discours de ces deux magistrats 
députés méritient une attention particulière ; les principes 
sur lesquels se fonde leur raisonnement politique sont 
d'une grande justesse , et les conséquences qu'ils en dé- 
duiseï^ ne sauraient être contestées par un ministère qui 
ferait de la bonne foi politique la règle de ses devoirs. 

Afin de bien éclairer une question de si grand intérêt , 
nous citerons quelques passages des opinions émises par 
M. Etienne, par M. Dupont (de l'Eure) , et par M. de 
Lafayette, dont le patriotisme et lenergie brillent d'uu 
nouvel éclat dans cette occasion solennelle. 

TOME m. II . 
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M. Etienne, dont le style brillant ,• et poli avec tant de 
soin, ne paraît pas appartenir aux discussions politiques , 
aux grandes questions législativ\3S , fait preuve de cou- 
rage j il dit : « Des lois toujours incomplètes et toujours à 
refaire sont nécessairement de mauvaises lois. Voici la 
quatrième sur tes élections j et certainement ce ne sera 
pas la dernière*.. Je rie fatiguerai pas votre attention ée 
détails trop pénibles pour l'orgueil national. Je ne revien- 
drai pas sur un passé qui est encore si près et qui est 
déjà si loin de nous ^ seulement je prendrai la liberté de 
répondre à quelques orateurs, que si là délicatesse fran- 
çaise peut souffrir dé la révélation d'abus aussi intolé- 
rables qu'ils furent scandaleux, elle ne serait pas moins 
blessée du soin qu'on prendrait de les atténuer *^ et que 
nier le mal n'est pas un sûr moyen d'en prévBnir le 
retour. » — * On à prétendu •, m^sieurs , qu'il avait 
été singulièrement exagéré^ oh a mis sur le compte de la 
précipitation ce qui appartenait à un sysième justement 
flétri par cette cbambre. ;» ^ — « L'erreur était inévitable, 
nous a-l-on dit ^ non , messieurs , c'^st la mauvaise foi 
qui était la suite nécessaire de ce système. En effet, le 
corps électoral, tel qu'il est organisé chez nous, est 
l'expression réelle àes intérêts généraux (M. Etienne se 
trompe , il fallait dire devrait être) , et un ministère qui 
en combinait la ruine devait , par sa nature même , cor- 
rompre d'abord et fausser ensuite les véritables élémens 
du gouvernement représentatif..... De là ces lones scan- 
daJes dont' le récit a affligé cette tribuiiè ^ de là cette 
dèconsidération/^c^ew^c qui a frappé les agens dupoiH 
voir, et qui est un des plus grands crimes du dernier 
ministère \ de là cette loi nouvelle dont la nécessité est 

* Oe mot , en y ajoutant celui dtguiser^ sera toute Thistoiite. 
du ministère Mardgnac. 
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Qii des plus terribles reproches qa'il ait encourus » 

Tout eo exprimant la nécessité ^ de cette nouvelle loi, 
M. Etienne essaie de prouver que la loi du 2 mai 1827, 
loyalement exécutée , suffirait à la sécurité de tous les 
droits \ fions n'examinerons pas jusqu'à quel point Tora- 
teur de l'opposition s'abuse à cet égard \ il est beaucoup 
pltis près de la vérité , en ajoutant que <( la loi nouvelle , 
livrée à la mauvabe foi et à la violence , serait où stérile , 
ou nnpuissante... Un seul article du titre 4 luisufiratt 
(au ministère) pour confisquer tous les autrgs. Il y a là 
uki nferme de destruction auquel son savoir-fisiire donner 
rait le plus sinistre développement. » M. Etienne est 
eoABé^ent eo ajoutant : « La Vk nouvelle ne doit pas 
être seulement une réparation des abus du passé, mais 
une garantie des violences de l'avenir. » Il faut prévenir 
ces abus , ces violences \ M. Etienne dit avec raison l 
« La pénalité et la compétence sont , en effet , les deux 
questions vitales du projet de loi qui nous est soumis» . ^ . . 
Que devons^nous donc faire , messieurs , pour échapper 
à tout ce qu'une pénalité quelcoftquè contre l'àdminis^ 
kration pr^nte de difficultés à des esprits timides et 
ombrageux? Renfermons sa compétence dans les plus 
étroites limites. Dépositaire des titres qui assurent feu 
droits des citoyens , qu'elle les fesse connaître , qu'elle 
les publie, mais qu'elle ne soit pas juge souveraine dé 
leurs droits , parce qu'il faut bien le reconnaître : elle 
devient alors juge et partie... Et remarquez , mesâiettr^ , 
dans quelfe confusion de juridiction^ vous jette un projet 
présenté cependant par ceux-là même qui vous repré- 
sentent sans cesse comme funeste toute idée de méfon^ 
de l'ordre administratif avec l'ordre judiciaire! Pour les 
questions de domicile, de possession annale, de déléga- 
tions , l'électeur passe du huis*clos d'un tribunal révo- 
cable à l'audience publique d'une magistrature inamo- 
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vible. S'agit-il, aucontrau'e , ducei\s, qui est la queslioo 
principale de ses droits , il est dépouillé de toute garantie 
et renvoyé de la justice muette du conseil de préfecture 
à la justice lointaine et mystérieuse du conseil d'Etat... 
du conseil d'Etat, né d'une constitution morte, et qui 
n^a prolongé une sorte de vie factice qu en se glissant 
par amendement dans nos institutions nouvelles. Substi- 
tuez* le tribunal civil au conseil de préfecture , la cour 
royale au conseil d'Etat , et la loi nouvelle sera en har- 
monie ai^e(i eUe^méme Mais ce qui , je le répète , 

sera plus puissant encore qu'une bonne loi, c'est la 
loyauté d'un ministre qui ne placera plus le levier du 
pouvoir hors des intérêts du pays, qui ne demandera 
pas à l'esprit de action ce que Tintérét public, s'il le 
comprend et s'il le respecte, lui accordera toujours si 
facilement... » 

M. Etienne est regardé comme l'un des membres de 
l'opposition nationale; mais il fait partie, avant tout^ de 
cette opposition qui ne veut pas entrer en guerre avec 
le ministère , qui se réserve toujours une porte de retraite 
en cas de besoin; aussi, loin de creuser jusqu'au fond 
la loi électorale , M. Etienne s'arrête après avoir décou- 
vert le tuf ; il trouve la loi du 2 mai 1827 suffisante à la 
sécurité de tous les droits ; et pourtant , cette loi consacre 
le double vote^ et avec le double vote ij n'y a pas et il ne 
saurait y avoir de véritable représentation des intérêts 
généraux ! Car, au moyen du double vote , l'aristocratie 
s'empare , de droit et de fait , d'une portion des élections, 
afifoiblit l'esprit démocratique, élément nécessaire de la 
chambre des députés, et fausse entièrement le régime 
constitutionnel. 

M. Etienne, homme d'esprit et de mœurs douces, 
littérateur distingué , auteur dramatique , académicien , 
ancien censeur itnpérial et l'un des principaux collabo- 
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rateurs du Constitutionnel ^ M. Etienne ne veut se 
brouiller sérieusement avec aucune doctrine politique 5 
son opinion sur la question électorale à Tordre du jour 
n'en est que plus remarquable ^ le député s'est élevé , dans 
ce discours de tribune , au-dessus de ses compositions de 
théâtre et de journal, et s'il persévère dans cette con- 
duite législative , les libertés nationales auront un orateur 
de bon ton et d'un style pur... Quand un homme aussi' 
modéré , aussi circonspect que M. Etienne, fait de Top- 
position , il faut que l'opinion nationale soit bien forte , 
bien prononcée ! ! ! 

M. Dupont (de l'Eure) met plus que de l'éloquence 
patriotique dans ses fonctions de député ^ il y apporte une 
sévérité de principes , un désintéressement et une énergie 
ipii le font justement considérer comme la plus belle 
probité politique de la chambre de i8îi8, après M. de 
Lafayette^ au-dessus duquel Ton ne peut placer personne. 
Écoutons le magistrat intègre , Tincorruptible représen- 
tant des droits du peuple , l'homme de bien par excel* 
lence \ M. Dupont (de l'Eure) dit : « La loi qui vous est 
proposée n'est, en grande partie, qu'une paraphrase 
des lois précédentes qui ont régi, ou qui, du moins, 
auraient dû régir la formation de nos listes électorales... 
Le défaut capital qui lui est commun avec elles ; c'est 
de ne présenter aucune sanction pénale qui en assure 
l'entière et finale exécution , et de n'opposer aucune 
digue à ce débordement toujours croissant des conflits à 
l'aide desquels l'autorité administrative , par une mons- 
trueuse confusion de pouvoirs et sous prétexte de main- 
tenir sa compétence, a fini par envahir celle des tribu- 
naux , sans vouloir respecter même l'autorité de la chose 
souverainement jugée. » — « Or , j^n appelle a tout 
homme de conscience, la loi nouvelle, considérée souç ce 
point de vue principal , c'est-à-dire désarmée de toute 
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péimlité el; laissant au contraire dans les mains de Tad^ 
ministration larme si menririère des ccmflits, donne- 
t-elle au pays plus de ^rantie que tes lois anoiennet 
contre le retour des abus et des fraudes qui ont violé 
h, plupart de nos lois électorales? Oui, sans doute, me 

dira-t-on, si elle est consciencieusement exécutée 

Mais Yos agens ne sont-ils pas les agens de vos prédé- 
cesseudTS, dociles instrumens de leurs volontés, et que 
pourtant vous avez laissés en possession du pouvoir, en 
vous bornant à les faire voyager d'une extrémité de I^ 

France à Tautre » M. Dupont (de l'Eure) représente 

ici l'ancien oiinistère et ses agens , violant ouvertement 
et avec impunité les lois électorales, et en dénalurànf 
l'esprit , pour Ëtusser les listes , imposant ses candidats 
à des collèges muitilés et souvent asservis, et s'emparaqt 
de la représentation nationale pour consommer la ruine 
de née dernières libertés, et n'avoir bientôt plus à lui 
demander que le vote du milliard imposé annuellement 
au pays. 

«... Et que voulez-vous (dit M. Dupont de l'Eure 
<( aux ministres du projet de loi actuel ) que nous pen^ 
(( sions de vos intentions politiques , si nous rapprochons 
(c de vous tout ce qu'ont obtenu de vous vos prédéces* 
« seurs... qui, de votre agrément sans doute, ont été 
f( élevés , les uns à la pairie , d'autres admis dans le con^ 
K seil privé du roi , tous dotés de riches pensions et de 
f( hautes récompenses qui ne devraient jamab être dé*- 
(( cernées qu'aux hommes de bien qui ont rendm 
a d'éminens services au prince et au pays?..,.» -^rt^Il 
n'y a rien à répliquer à cela , ' si ce n'est la force dds 
baïonnettes (juillet i83o). 

Satis&isons encore à l'honneur national , en rappor^- 
tant qudques-unes des admirables paroles prononcées 
par le grand citoyen ^ M. de LaÊiyette <iit : « . . . lia pr«|- 
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oipale condition des gouyernemeRS représentatifs est qne 
les citoyens ne soient soumis qu'aux |oîs et aux contri- 
butions consenties par* eux ou par Jeurs représeptans ^ cq 
n^est même que dans ta proportion diaprés laqaeBe ce 
droit national est exercé , que la dénomination die repr('-' 
sentaiif ^nX. être accordée à un gourvernemént. Cette 
vérilé avait été adoptée dan» la première et la plus so- 
lennelle de nos assemblées nationales , et il serait pe« 
judicieux de confondre avec nos orages politiques l<c$ doc- 
trines de fe représentation, puisque nous les voyons prati- 
quées ailleurs,au grand profit de la liberté ^de la prespjsrité, 
de la tranquillité publique et individuelle du vaste et heu- 
reux pays où elles sont le plus complètement établies. . . Ëp 
parcourant cette hiérarchie habilement organisée par 
IHnipériale usurpation dés droits du peuple français, re- 
ligieusement maintenue jusqu'à présent par là restaura** 
tion, c'est en vain, que nous y cjiercherfons un atome 
d'indépendance : préfets , sous - préfets , conseils de pré- 
fectures, de communes, d'arrondissemens , de déparie- 
mens, mairies , assesseurs de contributions, juges de paix 
méipe , tous sont les créatiires dn pouvoir , révocables à 
volonté. Attendixms-noas , pour voter la loi, que le 
principe d'élection, réclamé de toutes paçts, ait rendu la 
vie aux administrations communales, départementale) et 
aux magistratures de paix • qu'on ait réduit dans de 
justes bornes le pouvoir exorbitant de ces préfefls dont le 
nom même a été exhumé (les ruines du Bas-Empire ? 
Non , saés^ doute ^ mais il est dés moyens (inexécution 

que vous ppuvez voter sur-le-champ. » L'illustre et 

vénérable défenseur de fei liberté cbnsthû^nneHe ré-»- 
clame la péuatàé^ sans tequelle les lois ne sont qa^ de 
vain^ mots-, i| veû(t que l'accusation 'intentée aux agens 
de l^autorité soîl portée devant un jury, et sans l'auto- 
risation dti consêjl d'ÉtM ; il dpBmnde que le qpns élec- 
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toral soit déterminé d'une manière plus conforme à la 
Charte-, il insiste principalement sur les précautions à 
prendre pour assurer le secret des votes, secret impu- 
demment violé jusqu'à ce jour par les agens de l'arbi- 
traire ministériel ^ enfin , il invoque l'intfervention active 
des citoyens , et surtout des jeunes citoyens qui ne sotit 
pas électeurs , que le système impérial avait tous exclus 
des collèges électoraux ^ exclusion religieusement consa- 
crée par la Charte octroyée , qui , sur cent Français âgés 
de trente ans , n'en admet qu^un seul au droit d'élire ! A 
ce sujet, le citoyen des Deux-Mondes dit,'avec celte au- 
torité que donnent cinquante ans de vertus patrioti- 
ques : «... Il est un droit, un devoir, un sentiment 
(( antérieur à tous les sénatus-consulles et à toutes les 
« chartes , c'est l'amour sacré de la patrie, le besoin que 
« nous avons tous de la liberté , de la prospérité , de 
« l'honneur de notre pays. Messieurs , ne décourageons 
(( pas ce sentiment , surtout dans la jeunesse française \ 
« n'oubliez pas , d'ailleurs , au nom et aux dépens de 
« tout le peuple français, que la chambre vote tous les 
« ans un milliard d'impôts. Au reste , là où quelques 
« personnes voient un danger, un trouble, voyez ^ y 
(( plutôt an gage d'harmonie et de repos. En effet , si 
« par des changemens dans ies nouvelles situations so- 
« ciales, si même, par une confuse association d'idées 
tt entre les bienfaits de la liberté et les excès ou les cri- 
(( mes dont on a voulu sdUiller son nom, il se trouve 
c( beaucoup de citoyens qui éprouvent une sorte de timi- 
(( dite , une extrême circonspection dans les prétentions 
(( et le langage de leur sévère patriotisme , il en est aussi 
ik qui, dans leur ardent amour de la liberté, sentiment 
(K prédominant de tous les autres, et que , pour ma part, 
« je suis loin de désavouer , sont impatiens d'améliora- 
« tions plus franches ^t plus ra^pides. Cette împati^ice , 
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a messieurs, comment pourrait-elle être , je ne dis pas 
K éteinte , à Dieu ne plaise ! mais modérée autrement 
(( que par la conyietion que les vœux de toute leur vie 
u seront accomplis? et cette certitude, partout où nous 
u porterions nos regards , où la Itouverions-nous, si ce 
(( n'est dans le patriotisme actif, éclairé , persévérant de 
« ces géftératioiis noiwelles , qui sont la consolation de 
« notre vieillesse, comme elles sont V espoir de la pa^ 
« trie?.,,. » Tel est le langage d'un homme dont le 
caractère , les opinions et la conduite politiques n'ont pas 
varié un seul instant depuis un demi-siècle \ à lui seul 
appartient aujourd'hui, en France, le droit de tenir un 
semblable langage. Pourquoi la nature n'a -t- elle pas 
accordé à un homme aussi éminemment citoyen autant 
de fermeté et de décbion politiques qu'elle lui a donné de 
sentimens et de vertus patriotiques ? Elle a traité, d'une 
part , M. de Lafayette avec prodigalité , et de l'autre avec 
parcimonie. 

M. de Martignac défend, à la chambre des députés, 
le projet de loi ministériel \ il déploie toutes les ressources 
de sa faconde , et entasse avec un art infini les arguties 
du barreau et les sophismes de la politique pour faire 
sentir à la France tout le prix des concessions que fait 
la couronne aux libertés constitutionnelles. Il est difficile 
de mettre plus d'esprit , de finesse et de sentiment dans 
les grandes questions politiques que n'en répand M. de 
Martignac sur la discussion du projet de loi ^ il ne man- 
que à ce ministre qu'une qualité , la conviction des pro- 
pres argumens dont il se sert, et, par conséquent, la 
bonne foi dans toutes les assurances de légalité qnil 
prodigue à la tribune nationale. Ce ministre n'est pas 
précisément libéral, il n'est pas non plus absolutiste; 
c'est un métis, un homme public sans caractère fixe et 
prononcé ^ il veut plaire à la couronne , il craint de dé- 
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^qre k la nation, et, floUanl entre la révohiliim et la 
contre -prévcdsUioo, il cheircke i^n terme moyen pour 
&tre vhrre eniemble, sHl se pent^ la poyaotéet la, Ift^rté 
( il en a hii'^iéiqe émis le doute) , et po\ur renouer ainsi 
les teo^pa anciens aui^ temps nouveaux , comme di^it 

la roi dès fourbes (Loui& xviu) Noussomaiea arri-^ 

Tes à r<ëpoque de l'improl^ité et de Thypoorisie poli^ques^ 
aus^i , Charles x , contraint par k force des ehosea de 
venvoyer M. de Yillèle, t^Tt-il choisi pour, ministre 
rbçmme qui déguise le plus artistement Fune et l^tfo 
aous des fo^mea oratoires séduisantes , avec une Uenveiln 
lance et une fluidité d'élocution que personne ne possé)i^ 
à i|n plus haut degré que M. ^rtignaç : ta défdot^sihk 
administration qui vi^ de se retber est en butte à 
la Iiaine nationale ; ^ oot^ iH»nn^ veut néanmoins suivoe 
le système adopté et mis en pratique par celle a(knâifstra>' 
tion ^ il fitut donc que le noqveau min^èire excuse Wtk^ 
cien , et assure en même temps la nation que le pou-r 
veir eft iavariaUement résolu à fiiire- respecter les lois 
et à suivie sans déviation une marehe kyfale et tof t» 
à^fài^ cona^tutionneUe. 

Tous ^s di^courf , toutes les répliques de M* de Maiw 
lignac , dans les discussions d^ la loi électorale , ont teB<éa 
à ce double but ; il a combattu jusqu'à ki dernière extré- 
mité les divers amendemens présent^ par les membres 
du câté gauphe , par i^ met|ibres du câté 4hPott , br^ue 
ces atnendemens tendaient à restreindre la pouvoir dans 
les limites constitutionndles^ il n'a dëânitifvement con,- 
senti à \es admettre, et avec correction lénitiire, qis# 
lorsqu'il h4 est devenu impossiUe de s'y refuser plus 
l«i\g-ileiiaps sans trahir les vues ultérieuriBS du géuj^erDe^ 
ment du roi : ee ministre s'oppose à rinsertion de lout^ 
péi^té (fams la loi , il ne ^esse de répéter que le gou- 
vernembent est d^na la forme intention, de mettra led éie^^ 
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tiofift k Tabri <le toutes les fira,iA€les , <)e touleik le»iEkfti]|eiiçe% 
illéga)e$ des affns de Tautoriié, et il 9e borne à pfésenter 
qijidqufîs fori^alil^ 4opt le^éeution e$t ewfiéo ft^i^x pr4n 
fet3 1 Aii>« , bt bonne foi des préfet» , dont répond M, dfl 
]|i|ftrt4g^ae, est la seule garantie qaait b nooYeUe Hd!i 
Or, la France 03Rwit trop bien oeUe bonae foi pou» 
h reg^rd^r ooiutoê une sau^je -garde des droit» jétee-r 
torçLux. 

M* de^M^rtignac est pariBsiiteHoent secondé dans iqpcdé^ 
mique «linistérielle par M. Cuvipr, commissaire 4n «rf 
et çhs^rgé, en cwséquen^e, de défendre envers ol oonfeiA 
tous le projet de loi, de prouver que toutes ses ditposi^ 
tlons, même les plus défectueuses, sont pieiu^s de U^ 
li*é et 4e liberté coustitutionndlea, M. Cuvier eat , o^mme 
M, de Martignac, rempli de oonfiance daus la boime/in 
des préf^s ^ î\ ne veut pas de sanction pénale daus la 
nouvelle loi, et soutient que, d'ailleurs, les dispositbnf 
du Code pénal suffisent contre les fbnctionnaii^ préva^ 
ncateurs ^ mais le commissaire du roi oubUe q¥}e ces 
fonotionuaires ne peuvent être poursuivis qu'avee autai* 
risatiOH du conseil d'État^ avec permission ministépi«Hè. < * 
M. Cuvier est un savant très-^distingué , et en ouàfe , no 
orateur éloquent et disert ; mais il n'est point bommc 
d'État , et ses doctrines politiques sont d'une grande sou«- 
plesse ; il a toujours été , il sera constament Thomn^e du 
pouvoir ! Il en revient sans cesse à repousser toute sancr 
tion pénale à donner à la loi *, il soutient a qu'on risqui^ 
rait de compromettre la dignité de la magistrature en 
l'appelant à statuer sur des questions qui se rattaçhenfevà 
des raouvemens de parti et aux intérêts politiques, » 
B^, ce qui n'est pas moins déri^pire, il aflirme qne^ 
relativement) à la part de juridiction attribuée a|U cosseii 
di'État , elle est tellement restreinte qu'etts n'offire a^ùême 
imporianoa poKtifue. s M. Cuvier pbtdeid sapreff^ 
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cause \ mais son raisonnement porte à faux et ses opinions 
n^ëtonnent personne : toutes les fois que M. Cuvier sort 
de sa sphère scientifique pour faire des excursions dans 
la haute administration , il perd en considération dans 
Topinion nationale et il gagne en faveurs près du pouvoir 
ministériel -, il cumule un grand nombre de places sala- 
riées, et il oublie trop souyent que la seule place digne de 
lui est celle qui lui est acquise auprès de Buffon ; il change 
le sceptre des sciences naturelles, sceptre qu'il tient en 
Europe, contre une espèce de marotte ministérielle et à 
face aristocratique qui ne peut rien pour sa gloire ; bien 
au contraire. Il faut plaindre M. Cuvier de manquer 
ainsi à sa gloire , à son nom. 

Nous ne nous occuperons pas des discours plus ou 
moins contre-révolutionnaires, et la plupart si saugre- 
nus , des membres de l'opposition de droite •, MM: Du- 
plessis de Grenedan , Conny,^ Donatien de Sesmaisons , 
Caqueray, Mestadier, Montuëjouls, Pina, Formont, 
Georget ( dit Laboulaye) , d'Haussez , Ravez , de Mont- 
bel, etc., composant le ban et Farrière-ban de Tadmî- 
nistration Villèle -, tous ces députés s'épuisent en divaga- 
tions {dus ou moins violentes contre le projet de loi ^ ils le 
représentent ^ menaçant à la fois la royauté et les libertés 
publiques; c'est, selon eux, de V esprit démocratique 
tout pur^ il doit produire des troubles sansjin et agiter 
jusque dans ses fonde mens le corps social. En consé- 
quence, ces zélés défenseurs de la légitimité royale et 
des libertés nationales s'évertuent à combattre et le 
principe et les dispositions du projet de loi ; M. Labou- 
laye , dont la loquacité ne tarit pas , s'attache à montrer 
l'inutilité et les dangers de toutes réunions d'électeurs 
avant le jour fixé par l'ordonnance de convocation, et ne 
voitque troubles et calamités si ces réunions ne sont ex- 
pressément interdites. M. Ravez et M. de Montbel com- 
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ballent, jusqu'au moment ^ù scrutin., les amendemens 
qui tendeot à donner à la loi quelques-unes des garanties 
dont elle est dépourvue^ M. Rayez ressasse toutes les 
chicanes de barreau et fait usage de Texpérience que lui 
ont donnée ces années de présidence où il avait acquis la 
science de clore les discussions à poiat désigné par le mi- 
nistère^ d'enlever à la chambre ses délibérations et de lui 
surprendre son vote. M. de ]\Iontbel , créature politique 
de M. de Yillèle , et Tun de ses plus affidés serviteurs , 
grand partisan du pouvoir absolu et petit homme de 
Fancien régime, M. de Montbel dévoile courageusement 
à la tribune nationale la médiocrité de ses talens : homme 
privé fort estimable et très-propre aux fonctions de maire 
ou de conseiller de préfecture , il est , comme homme 
d'État , d'une nullité au-dessous de l'expres^on ^ mais 
cette haute incapacité est rachetée , aui yeux de la contre- 
révolution , par un amour de l'absolutisme et une haine 
de la liberté constitutionnelle qui en feront sous peu 
l'un des ministres destisés à précipiter dans l'abime la 
branche ainée de la maison de Bourbon , cette dynastie 
de Coblentz qui n'a pas perdu un seul jour de vue, 
depuis 1789, l'espoir de rétablir en France (es vices , les 
abus , et tout le despotisme du bon plaisir de Louis mv 
et de Louis xv. 

Enfin , malgré tous les efforts du côté droit , le projet 
dé loi électorale sera adopté avec les amendemens qui l'a- 
méliorent, et le ministre le présentera (V. 17 mai) à 
la chambre des pairs , où les élus de M. de Villèle , les 
pairs de sa grâce spéciale et de son bon vouloir ministé- 
riel le combattront avec les mêmes armes dont les restes 
de ses trois cents , laissés dans^ la chambre des députés , 
se sont servb pour écarter et le projet et les amendemens 
qui en ont modifié, jusqu'à un certain point ^ les vices 
primordiaux. 



Digitized by VjOOQ IC 



I74 GOUTSaSBlCBHT EOTlL. 

% Mit.-'-^ort de M. le édJDite Desèze , pair de France , 
premier président de la cour de cassation, grand tré- 
iorier, commandeur des ordres du roi, l'un des qua- 
rante dq Tacadémie française , etc. , âgé de près de 80 
ahs« *^ Destiné à la profession du barreau , il fut reçu, à 
rage de 20 ans, avocat au parlement de Bordeaux, et 
^ acquit une certaine réputation '*', mais fort au-dessous 
deie^ de MM. Émérigon , Saget , Duranton , les pre- 
mtem avocats du barreau de Bordeaux ; les avocats en 
iècond ordre é^ent : MM. Ferrere , Ravez , Laine ^ 
Martignac... Après ces derniers venaient MM. Desèze , 
P&fl*dnnet , etc. 

^ Mk DesèÈé quitta sa ville natale et vint exercer à Paris, 
M il se tt^Duvàit perdu dans cette foule de grahds avocais 
^ûé pos^e la capitale, lorsque la fortune vint lui pro=- 
tjttrcff le plus bel honneur que puisse désirer Thomme de 
toi , celui de prendre la parole pour un roi qire ses sujetâ 
inéttent en jugement. M. Desèze eut encore le bonheut* 
de se tt^otiver associé, dans ce âaint ministère, à M. de 



* Le père dé M. le comte Desèze, très-bon avocat de Bor-- 
deaùx , eut cinq garçons : l'aîné embrassa la profession de méde- 
dtt, et fit un très-bon livré sur la sensibilité physique; maïs il 
n'exerça pas la médeéine ; il remplit sous le régime impérial les 
fonctions de recteur de ^université de Bordeaux. Le second fils 
embrassa la profession du commerce; il est mort à Saint- Dd* 
mingué : le troisième est devenu comte et premier président de 
la cour oe cassation. "A. Desèze le père disait : « Mon aîné 
était fait pour être avocat, il a embrassé la profession de méde- 
cin : lé eadet (dont il est ici question) était fait pour étt-e riaé* 
decin, il a embrassé la profession d'avocat. Le qnatrièinè remplit « 
sous le i^gne de Pfapoléon^ les fonctions de procureur -impérial 
et de ]^ésident de chambre à la cour impériale de Bordeaux, 
et , après 1B14 , de pré^dent à la cour royale de cette ville. Le 
biiiquièlbé fut aussi employé sous Napoléon; il devint, après 
18149 conseiller à la cour royale de Bordeaux. 
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Malesfaerbes , ^ôiiiB et verta de la magistrature françane^ 
et à Mi Tronchet , publiciste aussi profond qu'éh)que&t 
orateur. Le zèle et le courage de M. Dësèee répondirent 
à la grandeur delà mission qui lui avait été confiée^ et 
Tbistoire lui tiendra compte de son dëtouement Jel de êël 
efforts peur sauver les jours dé la royale victime lleâ prfai^ 
ces ses frères et des puissances étrangères -, mais , saiiS riétl 
âter daiéiëriie ûè ce noMe dëvoûëment, Thi^tirite ^ra 
i^uè M. IMèié tùï toujours at^o^àt^ et >Rt se tiHohttà pâi 
Hh im\ ihâtànt flomfh« (TÉtàl dattes tltie càttsë si feoteh»- 
iWétté 5 si gratidé ! Il défendit l'accusé le pltis Auguste qui 
ptàm éité traduit devaiit dés juge^ , cdihiite on défehd 
•to kétiisè brdîttàlte ; îi n'eut àucuhe de cei îhspîratiohs 
^ t5h(lnlth(ortalîsèle génie de Qcérdh,diè Montesquieu ^ 
de JWafesilldh , de Bossuet , de la Chalotais , de Se^van , dé 
tîérbier, d'ÉUè de Beaumont, etc. Se renftfrmaht clanà 
fedfdîl jtodique au lieU de s'élevet à t*eS haûte^ considé- 
fatîons politiques qui frappent lés esprits et tes cœut^s , 
M. Désèze , toujours avocat ptàidaût^ demartda hUmble- 
îhent grâce pour son client ! ÎHus l'infortuné royale était 
îmnlenste , plus il fallait réhaUèser k victime et lui pt'é- 
|>arer de gloire dans la postérité : M. Desèze aVâit fait lé 
sacWftèé de sa propre Vie, il Ta dit et nous le croyons 5 
ll'âutfe jiàrt , pouvait-il se faire îllusîort sur llssuè dû 
pir'ôcèâ îAtenté à un monarque détrôné deux ^oîs, le 
20 juin 1791 et le 10 août 1792? Il n'est pas permis de 
té pèùSer : alofs , pourquoi né pas jeter la terreur dans 
ï^àttie dés jugés , et en appeler hautement à la France 
entière ? pourquoi tenir foujoWfs la royauté sur la seltelte , 
A ne pas élever le roi au-dessus de la catastrophe de 
Vhbinmè ? Encore une fois, loin de nous la pensée de rien 
diminuer du dévouement de M. Desèze \ nous respectons, 
nous admirons même , si on veut , ce dévouement ^ nous 



Digitized by VjOOQ IC 



i']& GOUVERNEMENT ROYAL. 

paierons à sa mémoire le tribut que lui doivent tous les 
coeurs généreux-, mais nous dirons que M. Desèze n'était 
malheureusement qu'un légiste^ il n'y avait en lui, 
répétons^e , rien de l'homme de génie ; il discutait , il 
plaidait ! il oubliait , ou il ne savait pas que lorsqu'on met 
un roi ea jugemeht , sa tête doit tomber, ou celle de ses 
juges! 

Après cette solennelle plaidoirie du 26 décembre i 'jg%; 
M. Desèze se renferma dans l'obscurité du cabinet , pour 
n'en sortir qu'à l'époque de la restauration des princes de 
la maison de Bourbon ^ ils lui devaient le prix du dévoue- 
ment dont il avait fait preuve, ils le lui décernèrent; 
M. Desèze ( né dans la classe plébéienne et petit-fils d'un 
paysan du Limousin) fut anobli, décoré du titre de 
comte , nommé membre de la chambre des pairs ; sa con- 
duite politique depuis 18 14 fut celle d'un sujet faisant 
profession des doctrines du droit divin; il se montra 
constamment , à la chambre des pairs , Tun des plus 
chauds partisans des privilèges de l'ancien régime , l'un 
des adversaires les plus prononcés des libertés consti- 
tutionnelles proclamées par la Charte; à ses yeux, le 
- roi de France possédait de droit et devait posséder 
de fait le pouvoir souverain sans limites et sans par- 
tage. M. Desèze était né pour l'obéissance passive : c'eût 
été un grand ministre en Russie, en Espagne , en Tur- 
quie. 

Dans reloge de M. Desèze , prononcé à la chambre 
des pairs, le 18 juin, ]VI.> de Chateaubriand dira que 
Napoléon , (c ce grand renégat de la liberté , ne pouvait 
« soufifrir que la gloire eût des complaisances pour d'au- 
u très que pour lui ; il s'inquiétait de toutes les renom- 
ce mées ; il les regardait comme un vol fait à la sienne : 
(( aussi le défenseur de Louis xvi V importunait,., » 
Voilà un incroyable excès d'adulations , et de .plus un 
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énorme mensonge \ la renommée des défenseurs de 
Louis XVI n'importunait pas le maître de la Fraqce et de 
l'Europe : dans plusieurs.de ses entretiens , il rendit uft 
éclatant hommage a la mémoire de M. de Mttesherbes , 
bien autrement sublime dans son dévouement que M. De- 
sèze -, il approcha de sa personne et combla de marqites 
d'estime M. Tronchet , dont la renommée était supé- 
rieure, en tous genres, à celle de M. Desèze, quelque 
brillantes que soient les louanges prodiguées à ce dernier 
par Tauteur d'y^tala,.. M. de Chateaubriand us^t d'une 
grande générosité envers M. Desèze : car Ton se rappeUe 
sa vive et ridicule altercation s^vec le défenseur de 
Louisxvi au sujet de la présentation d'une ma<lame ^iii^ 
che à Louis xviii , présentation dont l'objet était de dé- 
poser sur le berceau de l'enfant du miracje les homma- 
ges des dames de la halle de Bordeaux : cet honneur 
appartenait de droit à V homme de la ville A 12 mars! 
Au reste, une oraison funèbre eal sans conséquence pour 
Thistoire ; et lé discours de M. de Chateaubriand fera 
peu de chose pour la gloire ou la renommée de M* De- 
sè£e ^ elle est tout entière dans le procès de Louis xvi ; 
hors de là , rien qui annonce dans la carrière publique 
de cet avocat un homme supérieur , im homme distin- 
gué dans une partie quelconque,, un grand citoyeov 
M. de Chateaubriand , qui écrit presque toujours avec 
son imagination , a néanmoins fait preuve de jugen^nt 
eiî gardant le silence sur le désintéressement et la fidélité 
royaliste de M. Desèze sous le régime impérial. 

h'ihscductible fidélité de M. Desèze et son ini^ariable 
dévouement à la cause de la légitimité ont été prodi^ 
gieusement exaltés depuis la restauration ^ l'on a été jus- 
que publier semi-officiellement : « Celui à qui tout cé- 
« dait ef qui eut rarement des vœux à exciter , des 
« refus à craindre, devant qui tant de sceptres se sont 
TOME III. ia 
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u inclinés, à. qui (^es rois ont fait la cour, n'o3a iîU)[ui^' 
« essayer aucunp séduction auprès de cette ^raodei;iv 
« modeste qui teiiait à distance le maître de la Fjr«wice 
« et le vainqueur du njonde. » (Moniteur, i3 m^ ïS^S)» 
U est impossible d'aller plus loin en feit d'éloge et dVb- 
igurdité : mais , ici , Téloge est de toute fausseté, T^bsur- 
dilé seule est réelle : M. Desèze qui tient à distance 1^ 
maître de laTraiice et le vainqueur du monde ! le pané- 
gyrique peut donc devenir plus impudent que la s^t^rer*. 
Napoléon , il est vrai , nosa jamais essayer aucune sé- 
duction auprès de M. Desèze j mais cette grandmr mcn 
deste avait été au devant de la séduction et s'était pr^Jeç- 
née au pied de Vus^rpation impériale. Nous V^ffirinofl^ 
hautement, parpe que M. Djesèze en a fajt (ui-n^ém§ 
Taveu dans une lettre de sa main à M. D.,. j parce qu,^ 
nous avons! lu cette lettre ,jiinsi que trpis lettre? et un njié- 
moire adressés à Napoléon , et dont M. le duc de !prio}i} 
(T>uroc) voulut bien nous donner connaisgance, parce que 
nous avons lu dix à douze des cinquante lettres que ]\|[- P^- 
sèze adressait au prince archi- chancelier de l'efnpite 
(Cambacérès) , ce régicide si fameux, dont Ip défepseur de 
Louis XVI récjamait la protection auprès de l'empereur* 
ce régicide grand seigneur, auquel M. Desèze prodiguait 
ses hommages , espérant obtenir à ce prix c^'avilissem^t 
ufie place de conseiller d'État , où tout au moins (disait- 
il) une, place de maître dfes requêtes. Dans toutes les IçJt- 
tres dont nous avons pri§ lecture , M. Desèze proteste de 
son admiration pour Napoléon , du zèle et 4© la ^déUt^ 
avec lesquels il le servira ; op y trouve ces propres mots : 
c( Enfin , à tant de titres qui me permeft^nt d'eapérPr 
(( que votre ipajesté daignera m'accorder la grâce que. 
w je sollicite, j'oserai en ajouter \in qui , à»lui seul, fes 
« vaut tous : c'est moi qUi ai défendu les -jours dii, roi 

<C Louis XVI , VOTflE OIÎCLE.. W 
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A r^xempb d'une fowie de peraoanages très-csti-r 
mahles et d'un grand mérite , M. Desèze désirait ar^ 
demment servir lempereur IFapoléon , et hous sommes 
loia à'&a fiiire un reproche à sa mémoire , quoiqu'il 
nous ait imputé à calomnie et à crime d'avoir fait cou- 
naître l'admiratbn et le dévouement dont il faisait pro* 
tession , dans ses lettres , pour le maitre de la Franc» 
et le vainqueur du monde ; de bonne foi , M. Desèze 
avait.tort de se plaindre aussi hautement et de se mentir 
ainsi à lui-même. Que de personnages , d'ailleurs , qui 
ont offert leurs seiTÎces à T^upereur des Français , sans 
avoir pour cela démérité le moins du monde aux yeux de 
leurs concitoyens ^ sans avoir crié à la calomnie , lorsque 
des écrivains ont rappelé leur dévouement à l'empereur 
Napoléon I et parmi les plus chauds partisans de la légiti-* 
mité, que de soutiens dç V autel et du trône qui ont juré 
fidélité à l'usurpateur et à l'impie ^ qui ont mendié ^ea 
faiveurtf, et exercé jusque dans sa domesticité des fonctious 
dont ils tiraient autalit de vanité que de profit ! Ne trou- 
ve -t- on pas , en première ligne, dans la liste des fidèle^ 
serviteurs de l'usurpateur, des Montmorency, des J^a 
Rochefoucauld, des Noailles, des Talleyrand, des Bro- 
glie, des Bauffremont, des Rohan, des Cl^rmont-* 
Tonnerre , des Castellane , des Caûmont , des Bris- 
sac , etc. , etc. , etc. : est-ce que ces grands seigneurs 
d'ancien régime en étaient, pour semblable bagatelle, 
m(ûns fidèles à la légitimité? plaisanterie^ que tout 
cela... Tous les grands noms de l'ancienne monarchie, 
ou à peu près , ont passé au creuset de l'usurpation im- 
périale ^ mais ils n'en sont sortis que plus purs et plus 
fidèles aux Bourbons ^ ces messieurs le disent , il faut bien 
le croire. Mais , aussi, que de palinodie» chantées depuis 
^an^lis1;ie consulaire , par les émigrés , par les royàÛstea 
purs? Ia liste 4^ leur fidélité est, tranchon^le mot, c^ 
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de leurs parjures... Certainement, personne n'a songé 
à faire un reproche à M. Desèze de son admiration 
pour Napoléon, de sa Souscription pour l'érection 
d'un arc de triomphe en son honneur , de sa noble 

ambition de servir un aussi grand homme ! Le nom 

de M. Desèze est inséparable du procès de Louis xvi , 
et l'histoire a le droit comme le besoin d'être instruite 
de tout ce qui concerne la conduite politique du su- 
jet qui défendit son xoi devïint la convention natio* 
nale. 

En refusant les services et le détouement de M. De- 
sèze, Napoléon n'appréciait pas, sans doute, à leur juste 
valeur le mérite et l'éloquence de l'avocat^ peut-être 
encore, et nous avons des raisons pour le penser. Napo- 
léon savkit-il que M. Desèze favorisait , entretenait même 
des îritelligences avec les ennemis de son gouvernement ; 
quoi qu'il en soit , la restauration Ta bien vengé du dé- 
laissement où l'avaient réduit le consulat et l'eiftpire ^ 
rien de plus naturel, et nous ajouterons de plus juste, 
qu'une aussi éclatante rémunération .... 

Possédant bien son code et versé dans l'étude des 
lois, M. Desèze jouissait , comme avocat, d'une réputa- 
tion méritée ^ ses consultations , sans être du premier 
ordre , étaient estimées au barreau ^ il écrivait mal et 
péniblement ^ toutes les productions sorties de sa plume 
en font foi : son style était saccadé et rocailleux , comme 
Ton dit en littérature ; l'esprit de l'écrivain s'extravasait en 
petite^ phrases , toujours élaborées en forme de sentences 
ou d'apoptthegmes ^ il était prétentieux et sec. M. Desèze 
avait de ta hautelir et de la fierté dans l'esprit; il«itta- 
ehait , cependant . un grand prix aux titres et aux cordons 
dont l'avait chargé la restauration , et se croyait de bonne 
foi un grand seigneur et un grand homme; il se persiia*. 
dait que son/iom allait de pair avec les plus anciens et 
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les plus. âlustres noms derancienne monarchie'^, : aussi ^ 
ses mânes doivent-ils être satisfaits du monument f^othico' 
féodal^ élevé à sa mémoire au cimetière du Père-Lachaise. 
Comme publiciste , M. Desèze était d'une médiocrité re- 
connue , même à la chambre des pairs, mais il avait en 
dédommagement toutes les qualités d'un excellent absolu- 
tiste *, ses opinions et ses votes en matière législative raffer- 
missaient de plus en plus dans la faveur royale , et il est 
mort comblé de grâces , d'honneurs et de dignités. La 
nation française honorera dans tous les temps le 4êf6n- 
seur de Louis xvi , mais elle est dispensée de reconnais- 
sance envers le pair de France et envers le premier pré- 
sident de la cour de cassation. 

3. — 1 Brésil. — Ouverture de la session législative, 
à Rio-Janéiro, par Tempereur D. Pedro en personne. ^ 

Le monarque se félicite, dans son discours, des assu- 
rances d'amitié qu'il reçoit de toutes les puissances eu- 
ropéennes , excepté de l'Espagne qui n'a pas reconnu 
encore l'empire du Brésil; il se félicite aussi de l'ordre et 
de la tranquillité qui régnent dans toutes les provinces 
de cet empire : il dit à ce sujet : k J'y puise la conviction 
des progrès rapides que nous avons faits dans l'applica- 
tion des principes du gouvernement monarchiqiw cons^ 
lifunomiel.... J'appelle encore l'attention des chambres 
sur l'administration des finances et de la justice que, 
dans la dernière session , je recommandai si instamment 
k leurs soins... des mesures législatives sont nécessaires 
pour mettre de l'ensemble dans les diverses branches de 

* Nous avons dit que M. Desèze était né dans k classe bour- 
gemse; l'on prétend, en effet, que son père était petit-filf d'un 
paysan du Limeusin, nous Tignorons : mais, s'il en était ainsi 
Félévation de M. Desèze n'en serait que pins honorable , poii- 
qu'ii la devrait à ses taleos et à ses services. 
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riBUhmnistratkm des finances. Le pon^cÂr jadieiaire n'a 
point encore reçu la moindre amélioration , et il est indis- 
poisatble que dans le cours de cette session , il soit réglé 
d'aj^ès les principes de la constitution de Fenlpire... ^ 
Peu de souverains auront feit, comparativein^it , autant 
de discours^ de proclamations , d'ordonnances , de ré* 
^emens, d'actes politiques, etc. , que D. Pedro , et au- 
cun Ae se sera aussi complètement fourvoyé dans sdL 
manière de gouverner et de juger les révolutions. L'em- 
pire du Brésil est en proie à des troubles qui renaissent 
sans cesse ^ on doit les attriètier, partie à l'Espagne , à 
l'influence qu'exerce à Rio- Janâro le cabinet de Vienne, 
et à la préférence donnée aux Portugais «ir les Brésiliens 
dans l'occupation des divers emplois ^ partie , à la préci- 
pitation , à l'incohérence et à la versatilité des mesures 
prises par D. Pedro. Ce prince a peu de jugement -, il 
court au devant des résolutions lejs plus importantes-,, il 
se niontre, dans ses constitutions poUtiques , zélé parti- 
ten de k liberté constitutionnelle , et la plupart ctes actes 
de son autorité royale semblent appartenir au pouvoir 
absdu ^ il tourne toujours ses regards vers le Portugal 
é&nt Si paraîft regretter la couronne , et autorise presque 
les Bifésiliens à penser qu'ils ne tiennent que la seconde 
place dans ses affections et sa sollicitude royales : s'il était 
permis , en si grave matière , d'employer une expression 
triviale , l'on pourrait dire que D. Pedro veut courir deux 
Uèi^rés à la fois ^ ce qui est peu sage , lorsqu'il s'agit de 
royaumes à posséder, et de sujets ou de citoyens à gou- 
verner : au reste , D. Pédrp ne tardera pas à dottner k 
mesure de son génie ; ne devançons pas les événemens qui 
doivent , de toute nécessité , avoir lieu dans le Brésil \ il 
suffit pour le moment d'observer que ce prince y très- 
bcave , dit-on , de sa personne y a doniié au Portugal , c'esf- 
à-dire a expédié à Lisbonne, une constitution très-libé- 
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taie ; liiâîs cet acte politique dont nous ne nous permet- 
trons de scruter ni les motifs ni la sincérité , ne lui vaudra 
r'tlne soumission équivoque et conditionnelle de la part 
ses sujets d'Amérique , que fott peu de crédit dans les 
cabinets européens , que de trompeuses protestations d'a- 
mitîé de la part des monarques professant les principes de 
là sainte-alliance ou du droit divin : D. Miguel invoquera 
ces principes pour monter sur le trône de Portugal , et 
D. Pedro , dont la prévoyance politique est déjà mise en 
défaut au Brésil , sera bientôt forcé de venir, en Europe, 
déclarer la guerre à son frère pour se remettre , sous le 
nom de sa filïe, en possession die la couronne de Por- 
tugal qu'il a abdiquée et réabdiquée. 

î. -^'Portugal. — Décret déD\ Miguel , infant régent^ 
portant convocation des trois états du royaume.,,. Il 
ordonne leur convocation , « pour qu'ils puissent d'une 
i( itiatiière sôlennéUe et légale , d'après la coutume et les 
« usages de cette monarchie , en suivant la forme prati- 
(f quée dans de semblables occasions , faire l'explication 
« dès droits portugais , et rétablir ainsi la concorde et la 
(1 tranquillité publique. . . » La Charte constitutionnelle 
octroyée par ï). Pédrô au royaume de Portugal pro^ 
clame et expliqué formellement les droits portugais , et 
D'. Miguel a fait serment de fnain tenir et de ifaire observer 
cette Charte 5 niais il a formé le dessein de s'emparer du 
tWné, kri^que toutes ses mesures seront prises -, à cet efifet, 
il convoque les états du royaume selon les coutumes et 
les usages de la monarchie , ce qui veut dire qu'il va 
rféchit*et là ClïàrCe constitutionnelle 5 seulemyent , il veut 
cotnrrii* dé quélqties apparences de légalité et de nationa- 
Kfé lysurpatîoh et fà tyrannie vers lesquelles il marche à 
gprands pas depuib le jour dé son arrivée dans le royaume 5 
il foulera aux pieds toutes les lois , et, monté sur le trône, 
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le monstre épouvantera l'Europe par le nombre et l'excès 
de ses crimes. 

Nous donnons , dans ces pages , une certaine étendue 
aux affaires de Portugal, parce qu'elles intéressent la 
France d'uue manière presque directe : le combat à mort 
entre le pouvoir absolu et la liberté constitutionnelle est 
engagé depuis 1828 en Espagne conti^ela Charte fran^ 
caise , et le Portugal n'est qu'une succursale politique de 
l'Espagne. 

4. — Ordonnance du roi qui appelle à l'activité les 
jeunes soldats des classes de i8a6 et i8s5 laissés dans 
leurs foyers... Leur départ aura lieu le i5 juin pro- 
chain.— L'on prépare une expédition en Morée, une 
expédition contre Alger, et l'on se flatte d'un succès qui 
donnera un grand ascendant aux hommes de l'ancien 
régime; ils espèrent d'abord faire une bonne affaire 
d'argent , et trouver ensuite dans la gloire militaire dont 
ils se couvriront la force d'opinion nécessaire pour res- 
treindre et annuler impunément les libertés constitu- 
tionnelles de la nation française ; c'est dans ce double 
but que les conscrits de 1825 et 1826 sont appelés à 
l'activité de service ; on veut foire du despotisme avec de 
la gloire militaire ; mais le temps en est passé , Napoléon 
n'a pas laissé de remplaçant , et il est plus que danga*eux 
de vouloir Timiter en matière de gouvememenU.. Les 
Bourbons de Coblentz seront chassés du trône et du 
royaume » 

II.— Ordonnance du roi qui appelle à l'activité 
60,000 hommes sur la classe de 1827.... Il sera inces- 
samment statué sur les époques de leur mise en activité.— 
Cette ordonnance est rendue dans le même esprit que 
celle du 4 <le ce mois, 
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i3. — < Chandire des députés. — • Ouverture de la 
discussion relative au projet de loi portant inscriptk)n de 
4 millions de rentes. (V. ai mai. ) 

1 5. — France , Toulouse. — Sir William Congrève, 
général d'artillerie anglais, à qui Ton doit l'invention 
des fusées si destructives qui portent son nom, meurt, à 
l'âge de 67 ans, des suites d'une longue et douloureuse 
maladie à laquelle il espérait trouver quelque adoucisse- 
ment dans le climat du midi de la France. . . . L'on assure 
que , prévoyant la guerre contre la Porte , il avait envoyé 
à son gouvernement deux projets-, l'un pour défendre , 
l'autre pour anéantir Constantinopîe. — Ce général 
laisse une veuve, plusieur3 enfans et une fortune im- 
mense ; ses obsèques auront lieu à Toulouse , et ses restes 
seront déposés dans un caveau du cimetière protestant. 

Sir Congrève a rendu d^épou van tables services à l'art > 
de la guerre-, il avait le génie de la destruction. Ce géné- 
ral d'artillerie aura été l'un des fléaux de l'humanité ; 
^ sop infernale persévérance à inventer de nouveaux 
moyens d'incendie et d'extermination lui a mérité les 
largesses et les faveurs du gouvernement anglais , mais 
sa mémoire restera accablée sous la haine et le mépris 
de tous les amis de l'humanité. Sir Congrève était d'une 
cupidité extrême , et d'une insensibilité de cœur à toute 
épreuve. 

17 Mai. — 24 Juin. — Chambre des pairs. — Pré- 
sentation d'un projet de loi relatif à la révision desUstes 
électorales et du jury, adopté par la chambre des députés. 

M. deMartignac, dans l'exposé des motifs du projet 
de loi, s'attache à fixer particulièrement l'attention de 
la chambre sur trois points principaux : la permanence 
des listes, l'actioajwiverte à des tiers ^ la juridiction ex- 
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dusive dc^ centH royales. Le mifitetrë élétftiirie ëtdiStèite 
sticoesisiveiiient le^ dispositions ditétseâ ^nt se composé 
le projet de loi, et en termine ainsi Yétfoéé : a Ce pfrojet 
tend à assurer la régularité des listes, à prévenir les 
erretit$, à garantit leé droits réels, à ééafier les préfen- 
tîovis mal fondée^; il tend à dégager Fatirninistrràon de 
ces sauçons qui Thlimilient, de ces attacjues désordon- 
nées qui la fatiguent et la blessent; à lui rendre avec la 
confiance à IsM^elle elle a des droite , Fînfluettce juste et 
té^time dont le gouvernement a besoin : il tend à niettré 
les éleeâoîis opposées , à Tabri des détionéis^tionâ et dès 
plaintes , et à éviter enfin le retour des tristes et përiîbles 
débats qtd ont marqué l'ouverture de cette Cession légfa^ 
kt?î>ve. » 

Peiï de miiiistî^es ont possédé à un aussi haut degré qiië 
M. de Martigriac , Fart de présenter une mesure légïsk- 
tive sfouS le point de vue le plus propice à faire resSottir la 
bonne foi du gouvernement et son respect pour la Charte ; 
il etf expose les avantages et en déguise lès incbhVéniens 
avec une extrême habileté ; son élocutîon est facile , abon- 
dante , pleine de grâces -, il raisonne avec ùhe aménité 
dont peu d'orateurs ont le secret , et se flattfe de persuac- 
der et de convaincre tout à la fois : Si. Màrtigiiàc dé- 
fendra le pi^ojet dfe loi devant la chambrée des fwtirs , âveé 
les mêmes raisons dont il a fait usagé à la chambre des 
députés, et il donnera une nouvelle preuve delà flexibilité 
et des ressources de son talent oratoire. 

Le projet dfe loi et les amendements divers qù^fl' a subis 
à la chanifcre élective sont combattus aVec vîbïencè païf 
MM. Foi^KndesI^sarts, Prenilly , Castelbajac , etc., èi 
atrtres pairs de lia création de M. de Viuèle Aotii ils 
étaient les centurions dans la chambre des dépUtéâ 5 à 
les en croire , « la loi proposée place l'administratiori 
en éiad de suspicion devant le pays et là rtiet enpré^erï" 
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tim^ eHé porté de gfâVés aftteioteë à la foréê^ et à Ift (^ 
gnilë dd pouvoif royal... èMè é^ fotiestè, dangerëtièe , 
impc^tiqM... c'est utie càniceÉ^taii atrUthée à IdfM^ 
blessé... élk organise la délation, et jette k perttirtwtlSoâ 
dans k société... on veut deâ électîohs rraiès ^t tibrès^, 
on aura k vérité et k liberté dë$ élections de k *riî Abrité^ 
comme e* 1793, cOrtime dans les cent jours, ef eft 
1828....... » On né saurait pousser plu^ loîtt k WinP- 

lencé et k mauvaise foi législative ; elles tiè péuvéûf êti% 
comparées, ici, qu'à te feiMeSëe, atr décbusu^ d^ifê, 
même à l'absurdité des raisotinemeâS dé ces nobles padrà^, 
car , notamment deptds k promotion VSlélé qttî ftt défe 
seigneuries de font de plébéiens , on se sert presque à 
chaque phrase de la qualification de noble pair, lors 
même qu'il s'agit de les censurer pour upe opinion qui 
n'a rien de noble» 

On devait ^'attendre à voir MM. de Sesmmsons y êb 
Saint-Roman, dé Rougé, le duc de Sabrârt, TécqVwfvîBéf, 
MarceHus, ÈWbôùchage, K.ergorky, etc., combattre fe 
projet de loi ; ils mettent plus oiï moins de modération 
dans leurs discours, mais on y trouve toujours le même 
esprit eOntre-rétohniOnnaire, et la même faiblesse de 
IogiqtHe< ils invoqiiiefiff â toiit in^afit kf iCbarte dolit^ 
se montrent ouvertement les ennemis... Les minisfte 
déchus, MM. ï^eyronnet, Corbière et ^'^ilîèle , hé veu- 
lent pas du projjet de loi , ils s'escriment en, tirailleurs 
contre les amendemens qu'il a subis à k ehambre élec- 
tive; ik n'io'sent i^as encore dévéiop^, eoMmé nouai- 
veaux ftiembres d^ k châmbte tfes Jiàirfe^ teur afritipftthte 
contré les libertés coristituôonîiyfés : elles sôhtdéfetidtiës 
avec talent par le duc jDecazes , et par M. Tascher ^ le 
premier de ces dev^ pak*s s'élève presque, dan^ cette con- 
joncture, jnsqw'à réloqu^»e. M. le duc de'GHoiëetd et 
M. Mounier se prononcent en faveur du projet dé '10i*rfrtSt 
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le rappcurteur, M. Laine ^, présente et soutient les dispo* 
sitioDS avec sa faconde ordinaire ; il lui donne un nouvel 
essor pour relever quelques personnalités , entre autres 
ceHe-ci: (t... Fille de jaloi du 5 février, celle-ci sera 
« aussi funeste que sa mère ^*. Jusqu'à cette séance, oh 
a n avait vivement attaqué que la loi du 5 février, qui 
<( se croyait amiaV^^ par la loi du 29 juin 1820, et 
a vous vous attendiez peut-être à entendre le rappprteur 
a de votre commission se justifier d'anciens reproches 
d renouvelés, après dix ans, par deux nobles adver- 
« saires *, mais le respect de votre dignité ne lui permet 
(( qu'un mot dont la noble origine excuse la familiarité : 
« ils sont encor^fâchés ». C'est le mot le plus profond 



* M. Laiaé est un homme très-probe, sa loyauté n'a jamais été 
révoquée eu doute , et sa conduite publiqiie a toujours été con- 
formé à ses opinions. Il fut républicain sous la république; agent 
national à Cadillac, il fit adjuger le beau moulin des Chartreux, 
à Barsac, au citoyen Chabré, négociant en indiennes. En sa 
qualité de fonctionnaire public , il fit enfermer les prêtres réfrac- 
taires au pâté de Blaye : qu'il ait porté , en cette qualité , le bonnet 
rouge (ce que nous ne croyons pas) , on ne saurait en induire 
aucune prévention contre la moralité de M. Laine , puisque tout 
fonctionnaire publie était forcé d'endosser le grand signe républi- 
cain... M. Laine était particulièrement estimé de Cambacérès; 
le prince archichancelier de l'empire ayant été chargé de, pré- 
sider le fcoUége électoral de la Gironde, le fit nommer secré- 
taire du collège et élire député. M. Laine contribua de tout son 
pouvoir à la chute de Napoléon et an rétablissement de la mai- 
son de Bourbon ; on lui doit la justice de dire qu'il s'est jnoirtré , 
depuis 181 4 jusqu'à ce jour, fidèle à ses sermens : il a reçu du 
roi Tordre du Saint-Esprit, mais a refusé des lettres de noblesse : 
M. Laine n'est rien moins qu'un homme d'État, mais c'est un 
très-bon jurisconsulte et un orateur fort disert : peu de personnes 
sont douées de qualités privées plus estimables. 

'^* La loi du 5 février fut présentée aux chambres par M. Lain^, 
s^ors immttre. 
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d'hypocrisie qu'ait jamais proûoneéLouiâxviii. M. Lainé^ 
profite ^e l'occasion pour louer M. de Marligiiac , il 
' s*empresse d'ajouter : « Aussi bien le ministre, noble- 
ce ment animé en dissipant des accusations bien antre- 
« ment graves, nous avertit de ne pas renouvder votre 
(( douleur. Son discours, dont ta vive clarté fait voir la 
a profondeur , a fait évanouir aussi la plupart des objec- 
« tions et abrégé la tâche duTapporteur... » De son 
côté , le commissaire du roi , M. Cuvier , reproduit 
avec fidélité en faveur du projet de loi fes servîtes argu- 
mens dont il s'est servi à la chambre des députés. 

Tous les articles ayant été votés sans amendemens, le 
projet de loi est soumis à l'épreuve du scrutin. Nombre 
des votans, 242 ^ pour iSg; contre 83 ; majorité 76.... 
M. de Villèle , peu de temps avant de quitter le minbtère, 
a fait ^nommer soixante-seize pairs, il est entré avec ses 
deux collègues du triumvirat à la chambre des pairs ^ sa 
phalange est restée fidèle , comme oii voit , à ses doctrines 
contre-révolutionnaires 5 elle a voté contre la nouvelle 
administration, ou, pour parler comme les adversaires du 
projet de loi , contre les concessions arrachées à la/ki- 
blessa. 

17. — Cour d^assises de Maine-et-Loire. — Condam- 
nation, par contumace, à la peine de mort, de Jean- 
Urbain Esnault, âgé de 66 ans, prêtre desservant de la 
conimune de Nueil-sous-Passavant, arrondissement de 
Saumur (Maine-et-Loire), convaincu d'infanticide, 
exécuté sur un enfant nouveau^né. 

Depuis la restauration de 1814, ^^ tribunaux reten- 
tissent de poursuites intentées à des ministres du culte 
catholique, à raison d'attentats contre les mœurs, et à 
peine est il permis aux journaux de ùive mention de 
ceux qui font éclat et ne peuvent échapper à l'opinkm 
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imbUquo, Le» jésuilâs ^oa^eot 4e leur toute passante 
prQtf^efÀïa h» eodésiastîqaes qui ^useat 4u i^aiat mim$r 
\èm pour comnatti» les criiaes les plus atrooes : « c'est, ^ 
tt disent* ils 9 U religioa que la calomnie et limpiélé 
4( y^uleot datffuire. }> Il faut des circonstances extraor- 
dliiaires pour quua prêtre convaincu.de séduction, de 
viol, de sodomie^ d'afisassiQ^t, etc., soît livré aux lois ; 
ou les supérieurs eoc^iastiques favorisent Tévasion du 
(MMipable, Qu ib ont assez de crédit pour rendre à peu 
p^ nulles les décisions 4es tribunaux. Ce n'est pas le 
moyen de &ire respecter la religion et ses nùn^tre» 
QQu^vm iU méritent de Fétre ] bien au contraire; mais le 
jésuitisme remporte , il est sur le trône et son influence 
QprroBipt et asservit les lois 5 feiut41 en être surpris? 
Ppur connaître les fiéaux que les jésuites répandent dans 
les gouvernemens où ils se saisissent du pouvoir, il suffit 
de lire IVrét du parl^aaent de Paris (6 août 176a ) dont 
les membres éts^ent , en grande majorité , très-religieux. 
-rr^ ii,.^,,h3L cour déclare la doctrine morale et pratique 
(( de ladite société, perverse, destructive de tout prin- 
ce cipe de religion et même de probité ; injurieuse à la 
(( morale chrétienne, séditieuse, attentatoire aux droits 
u et à la nature de la puissance royale , à la sûreté même 
« de la personne sacrée des souverains , et à Tobéissance 
« des sujets ; . propre à e^cciter les plus grands troubles 
a dans les États , et à former et entretenir la plus pro- 
(( fonde corruption dans le ccaur des hommes... » TOut 
ce qui se passe en France depuis 181 4? surtout depuis le 
règne de Charles x ( i8a4) ^ prouve la justice de Tarrét 
rendu par le parlement de Paris : Ton dirait que cette 
cour souveraine prévoyait^ il y ^ soixante ans, les cala- 
mités dont les jésuites accableraient la France, s'ils par-- 
venaient à y rentrer un jour ^ ces calamités, toutes lès 
classes ]les^subis$ent aujourd'hui : il en sera de mépe en 
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fr^Cje ^ ai^ lon^tçmps qup les Ici» f eQ4i4^3 contre les 
jésiuies p Ipis^ uQj^ |*ljr(^©ées , ne seront pas e^i^cUJéep ; ili 
Qnirppty sji Ton i^y met ordre, et prompteme^t, par 
perdre k prwpe et TÉtat!... iDi^apoléQu cçmnaiisa»jt l^en 
I^s prêtres ttltraj;aQnt^ii;is et les jésuites ^ s'il cpmmit la 
grande f<^pte fie recpnstiltuer le l>awt-clergé et de per- 
mettre ç^\fû y eût en France des la^ri^t^s et des ^res 
de la foi , du moins il les repdit soumis aui^ lois de TÉtat , 
et les jrAlint fortement sous son obéissance^ nul ecclésias- 
tique n'osa, pendant sqii règne, contrevenir wx Ipis, 
rÉtat fut trai^q^iiHe; mai$ depuis la restauration des 

princes de CpWept^ |£spérons que la gravité dn mal 

fera sentir, enfin ^ la nécessité d'y apporter remède! 

Pour se '' ce que sopt main- 

tenant , Qi le et le jésuitisme , 

c'est-à-dir faut lire, dans le 

Jçuntal à qui eut lieu à Bi- 

cétre m\VS il viwta ce^te pri- 

sofi ^ et le tep4^^ soA départ 

pour le bi \ que le scélérat se 

targuait de la protectiqn du digne M. dç P^jrqmwi, 
et du puissani: intérêt que lui portait raml]^$sadeur de 
N^ples , ce Fabiricio Ruffo parvenu , à force d'assassinats 
et de crimes , plu$ atroces les uns que les autres , à être 
décoré du titre d,e prince de Çastçlciçalq? Contraiatto 
osait mêffxe agsfirer que madame la duchesse d'Angou- 
lem|e s'intéressait à lui! 

i^. -r- Paris. ^onUeur dvi ^8 maji, -ry ti Sur le rap- 
« port de son excellence le ministrp 4e l'intérieur ( Mar- 
« tignac) le roi vient de décider qu'un monument eu 
<( marbre serait élevé à M* le comte Desèze, et que 
« ce monument serait placé d^ps l'église de la Made- 
tt Hçine. (Y. ^ wai) » 
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21. — Chambre des députés. •— Adoption du projet 
de loi relatif à l'inscription de 4 millions de rente : ce 
projet de loi, présenté le i4 avril (V. cette date), et 
dont M. le général Sébastiani est rapporteur, au nom de 
la commission nommée pour en faire Texamen , a donné 
limi à une discussion très-animée, dans laquelle se sont 
dessinées les opinions et les vues des diver« partis qui 
existent dans la chambre élective. 

Le ministre des affaires étrangères , auquel on attribue 
un grand caractère de loyauté , est loin de désapprouver 
la déclaration de guerre que la Russie vient de faire 
à la Porte-Ottomane; il blâme la proclamation , au moins 
imprudente y adressée par le grand-seigneur au peuple 

musulman : « Certes, dit ce ministre, on ne peut 

« contester à la Russie le droit d'exiger, par la forcé , 
« l'eiécution de ses traités avec la Porte; » il ne dit 
point, il ne laisse pas soupçonner que la Russie a, de 
tout temps, et principalement depuis i8i4, éludé l'exé- 
cution de ses traités , et les a même violés ouvertement , 
toutes les fois qu'elle a cru pouvoir le tenter avec quelque 
impunité politique.... M. de la Ferronays est dans les 
bonnes grâces du cabinet de Saint-Pétersbourg et tout 
porté d'inclination pour l'empereur Nicolas ; M. de la 
Ferronays est néanmoins très-bon Français, mais malheu- 
reusement il met le sentiment en relation intime avec 
la politique , et discute les intérêts de l'Etat en chevalier 
plutôt qu'en publîciste. Quelque estimable que puisse 
être le caractère personnel de M. de la Ferronays , ses 
talens diplomatiques et ministériels n^en sont pas moins 
d'une grande médiocrité ; il ne fera que passer dans ce 
ministère auquel il doit se trouver bien étranger, malgré 
toute sa chevaleresque loyauté de sentiment. 

Il appartenait à M. Bignon d* élever , comme le dit 
M. delà Ferronays, la question actuelle au - dessus des 
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chances d^une discussion ordinaire ; cependant M. Bi^ 
gnon, loin de redouter dans la Russie les téméraire» 
écarts d'une ambition illimitée , pense que peut-être ce 
qu'il faut craindre le plus est la prudence qui réglerait 
son ambition. M. Bignon est trop versé dans la scienc^è 
diplomatique pour ne pas voir la perfidie et l'inexorable 
persévérance avec lesquelles le cabinet de Saint- Péters^ 
bcmrg poursuit l'exécution des projets d'agrandissement 
et de conquête tracés par Pierre i"*^ et Catherine ii, projets 
que le congrès de Vienne , 1 8i 5 , semMe avoir pris à tâ^ 
che d'exciter, de favoriser, en mettant le royaume de Po- 
logne à la disposition de l'empereur Nicolas, c'est-à-dire 
en livrant à la Russie les portes de l'Allemagne et celles 
de la Turquie. Ce sont là des intérêts du premier ordre 
pour la France , et de nature à afiecter tout à la fois âon 
influence politique , sa puissance continentale et ses rela- 
tions commerciales^ aussi, l'on est étonné d'entendre 
M. Bignon proférer ces paroles : «...,. Pourquoi donc 
la France ne devrait-elle pas rester étrangère aux com^ 
plications qu'ont fait naître les afiEûres de Turquie.^ 
Quelles considérations si décisives pour elle peuvent con-* 
traindre son cabinet à se jeter au milieu des débats em^ 
barrasses dont il pourrait , au contraire , lui être utile 
de demeurer, pour quelque temps du moins, spectateur 
tranquille et indépendant ? Nous ne sommes menacana 
pour personne , nous ne causons d'inquiétude à aucun 
État étranger. Dans l'abus de la victoire , on nous a ^ 
d'autre part , tellement dépouillés , qu'on n'a plus .rien 
à nous demander. C'est un triste avantage, assurément; 
mais , enfin , chaque position a le sien ; ne perdons pas 
celui de la nôtre , puisqu'elle nous permet de rester im-» 
mobiles au milieu d'un ébranlement qui peut devenir 
général... » Ce n'était pas , nous le pensons , à l'exécu-' 
teur testamentaire diplomatique de l'empereur Napoléon, 

TOME III. i3 
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à s'exprin^r de la sorte sur les af&ir es de la Turqnie et 
de la RusÉie , envisagées sous les rapports d'honneur et 
de puissance popr le cabinet français : car c'est une halte 
dans la boue, comme le dira pins tard, dans son indigna- 
tion toute française, ie général Lamarque, aussi habile 
pnbliciste que grand homme de guerre. — Au surplus, 
M. Bignon raisonne avec plus de justesse et mcHns de 
pusillanimité lorsqu'il dit : a... J'en demande pardon 
au ministère ; il a succédé à une administration des- 
cendue si bas que, malgré ses meilleurs sentimens, 
il tombe sur lui un triste reflet de la conduite de ses 
prédécesseurs. A la nouvelle de l'emprunt proposé , le 
premier mouvement de beaucoup de pers(»ines a été de 
s'enquérir quelle influence subissait en cette occasion 
]ioU*e cabinet. Le vept qui souffle vient-il des bords de 
la Newa ou des bords de la Tamise? Cette question est 
répétée de toutes parts. Le soupçon est offensant , in- 
juste ; n^s c'est un legs que le dernier ministère a jeté 
sur l'administration nouvelle. Tant de fois on a vu les 
ministères précédens céder tour à tour aux volontés de 
Londres , de Pétersbourg et de Vienne , et même pro- 
clamer leur laiblesse à cette tribune , que des écrits 
oraintife ont pu mettre en doute l'indépendance du nou- 
veau ministère. » M.. Bignon conclut a Vajourttemeiit, 
du moins jusqu'à la discus^on du budget : il se montre 
digne de lui-même, en signalant l'état de faiblesse et 
d'huffîffîatk)n où est descendue la France. 

La France était ang^ise sous le ministère de M. de 
Talleyrand , et russe sous le ministère de M. de Riche- 
lieu ; elle serait autrichienne , prussienne, espagnole, m. 
ces cabinets nommaient notre ministre des affaires étran- 
gères : c'est dans l'ordre naturel des choses. — M. Hyde 
de Neuville , ministre de la marine , dont la loj^uté 
n'est pas moias recommandaMe et recommandée que 
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céUe de M. de la Ferronays , s'indigne que Ton demande 
si le vent vient de la Newa ou de la Tamise , et dit, 
dans sa généreuse colère :<(... Non , messieurs, le vetit 
ne vient ni des bords de la Newa , ni de ceux de la Ta- 
mise -, il vient et il viendra toujours pour nous des bords 
de la Seine. La France veut, elle fait des amis et de^ al- 
liés ^ mais elle ne sera jamais sous l'influence d'aucune 
puissance, et sa politique est que la France soit ce qu'elle 
doit être , je le répète , ce que Dieu et la nature l'ont 
faite... Nous avons fait notre devoir ; vous nous aiderez 
à le remplir. Qu'on écarte d'affligeantes pensées : jamais 
le roi de France ne recevra d'injonctions d'aucune puis- 
sance. Le panache blanc ne se laisse pas conduire ^ mais 
on est sûr qu'il conduit toujours à l'honneur . . .» Voilà des 
sentimens très-nobles et éminemment français ^ malheu- 
reusement, les faits sont en opposition directe avec eux : 
M. Hyde de Neuville n'aura pas besoin de vivre long-temps 
pour voir le roi et la famille du panache blanc conduits à 
l'ignominie et à l'exil , de brigade en brigade , comme on 
conduit au bagne les condamnés aux travaux forcés. 

M. Temaux, dont le dévouement à la maison de Bour- 
bon ne saurait être révoqué en doute , voudrait que tout 
subside fut refusé jusqu'à ce que les lois organiques qui 
doivent servir de garantie à la Charte et en réaliser l'exé- 
cution, aient été consenties par le gouvernement; jusqu'à 
ce que la nation ait obtenu la réparation des nombreuses 
violations de la loi fondamentale , opérées par le dernier 
ministère, dont il demande la mise en accusation. <(.. . Qui 
sait si l'emprunt des 4 millions de rentes n'est pas des- 
tiné à fermer les plaies saignantes du parti vaincu aux 
dernières élections , mais qui veille , prêt à se rele- 
ver menaçant quand vous aurez déposé, vos armes , je 
veux dire quand vous aurez voté le budget?... Je viens 
donc payer au ymxk de la France et à mes 3ermens une 
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dette sacrée , en déclarant \ pour ce qui me concerne , 
qu'aussi long-temps que la Charte sera violée comme elle 
l'a été, que ceux à qui elle est confiée en dépôt ne répare- 
ront pas les mutilations qui la défigurent , je n'accorderai 
mon vote à aucun impôt. Je viens déclarer que je me re- 
pens d'avoir, pendant plusieurs années consécutives, con* 
couru à grever mon pays des sacrifices qu'on a tournés 
contre lui. Celte faute, dont je ne me suis rendu coupable 
que dans Tespérancë d'un meilleur avenir, je ne veux plus 
la commettre... )> Et c'est une des victimes de la révolu- 
tion , un homme que le système de terreur de 1 793 força 
d'abandonner ses foyers et de se réfugier en Suisse ^^ c'est 
un homme resté fidèle au prince et à la royauté pendant 
toute la durée de leurs adversités \ c'est l'un des premiers 
manufacturiers de France , qui énonce à la tribune natio- 
nale une aussi véhémente opinion ! A quels excès de dila- 
pidations financières et d'arbitraire ministériel ne s'est 
donc pas portée la dernière administration? Le discours 
de M. Ternaux produit une vive sensation 5 il a mis le 
doigt sur la véritable plaie de l'État ; et en prononçant , 
le premier, le refus de tout vote de subside , il a , pour 
ainsi dire , placé d'avance la nation en état d'hostilité 
contre le gouvernement. 

Quantité de députés se prononcent, avec plus ou 
moins de force, contre l'emprunt : l'on remarque parmi 
eux : MM. Dupin ( aîné ) , Bessières ( de la Dordogne ) , 
Tracy, Alexandre deLaborde, Petou, Salverte, Cbau- 
veUn, Thil, etc. , et surtout MM. Laffilte et Benjamin 
Constant. — M. Laffilte, sans se montrer hostile au minis- 
tère , veut soutenir dignement l'honneur de la France 5 il 
dit : «... Je vote le crédit de 80 millions, parce que 

* Si M. Ternaux fat émigré'^ du moins il ne sollicita jamais les 
étrangers à s'armer coptre la. France; il ne se montra jamais, 
çuv h terre étrangère , eppiemi de sa paU'ie. ^ ♦ 
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TÉtat deTEurope doit éveiller la soUicitadé de toutes les 
puissances-, parce que, si la France n'a rien à craindre 
matériellement des événemens qui se passent à des cen- 
taines de lieues de ses frontières, elle ne doit pas laisser 
partager les empires sans son assentiment ^ parce que , 
même en restant neutre , sa neutralité doit être une" neu- 
tralité armée ^ parce que le ministère, en demandant 
80 millions , assume la responsabilité de Teniploi qu'il en 
pourra faire , et que si les événemens rendaient ce subside 
inutile , la destination pourrait en être changée, et deyrait 
Têtrei parce que, dans tous les cas , nous devons secon- 
der le premier effort qui semble fait depuis bien des 
années pour relever la dignité de la France ; parce 
qu'enfin, en votant le budget, il reste à la France d'autres 
moyens de sévérité envers le ministère...» Dans ses géné- 
reux sentimens, M. LafEtte concilie les besoins du gouver- 
nement, l'honneur national et les vœux de la France, mais 
il s'abuse sur le motif et sur l'emploi de l'emprunt de 
80 millions. Une partie en sera dévorée par les hautes 
sangsues de la cour et du clergé-, quelques parcelles en se- 
ront employées à solder le petit corps de troupes qui oc- 
cupe la Morée ; et , en Morée comme sur les bords du Da- 
nube, en Turquie et en Grèce, la France n'exercera qu'une 
influence passive ; les principales afiaires de l'Orient se- 
ront traitées comme le voudra la Russie , qui se moque 
du cabinet français dont elle connaît toute la faiblesse. 
Dans une brillante et forte improvisation, M. Benjamin 
Constant accable le ministère du double poid» de son 
inflexible logique et de son éloquence politique 5 il s'iii^ 
digne avec raison du déficit annoncé par le ministre des 
finances, et demande la cause de ce déficit, lorsque la 
France paie un milliard d'impôts et jouit d'une paix de 
douze années; il s'étonne, avec non mmns de raison, que 
le ministère craigne et refuse de dôntiér, à cet égat4 , à 
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force font usage de toute leur incapacité législative et 
politique^ pour soutenir le ministère *, ont-ils son secret? 
C'est ce que nous ne nous permettrons pas d'examiner, 
quoique plusieurs feuilles publiques , en France et dans 
l'étranger, n'aient pas hésité à l'affirmer. Nous regardons 
comme parfaitement inutile de faire mention des discour» 
de ces députés -, nous nous bornerons à dire que le projet 
de loi, soumis à l'épreuve du scrutin, est adopté. Nombre 
des votans , 35a', powr, 287 -, contre ^ 65; majorité^ 222. 
Une majorité aussi forte prouve que l'opposition ne veut 
pas entraver la marche du ministère; et, en effet, la 
plupart des membres du côté gauche qui se sont expri- 
més avec u'ne grande force contre la marche que le nou- 
veau ministère paraît déterminé à suivre , ne lui refu- 
sent cependant pas les moyens qu'il réclame, et se décident 
à voler pour l'emprunt : démarche aussi honorable 
qu'imprudente , peut-être , de leur part. 

A la chambre des pairs, la discussion de l'emprunt 
sera ouverte le 1 1 juin et close le i3 , si l'on peut se 
servir du mot discussion lorsque aucun membre ne s'est 
inscrit pour parler contre , ou pour ou sur ce projet ; 
car on a trouvé depuis la restauration l'admirable secret 
de parler sur une question, sans se prononcer pour ou 
fcontre -, c'est le nec plus ulirà de la prudence législative. 

Le projet de loi fournit seulement, à trois ou quatre 
pairs, une occasion d'observer que l'état militaire de la 
France se trouve de beaucoup inférieur à celui des 
autres puissances , qu'il n'est pas même en rapport avec 
les ressources du pays et les sommes considérables affec- 
tées , dans le budget , au ministre de la guerre. Le maré- 
chal Soult, pair de la nomination Villèle , blâme, et 
même assez vivement, l'ancien ministre delà guerre, et 
ne craint pas de signaler l'abandon qu'il a fait du système 
de réjserve créé par la loi de 18 18, les vices de la loi 
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^i8ci4) sur le recrutement et plusieurs mesures désas- 
treuses prises, par Finepteet ultramontain M. de Cler- 
monl-Tonnerre , contre un grand nombre de généraux 
de la vieille armée et contre le corps des sous-officiers. 
L'on ne voit pas, sans étonnement, M. le maréchal 
Soult s'élever, dès son avènement à la pairie, contre 
cette déplorable administration à laquelle il a si long- 
temps prodigué son dévouement, et des complaisances 
qui ont jeté sur lui un ridicule et même une déconsidé- 
ration marqués -, le public rit encore de l'extrême dévo- 
tion du maréchal et de l'ardent royalisme dont il faisait 

montre dans toutes les circonstances remarquables 

Le général Belliard , non moins distingué par son talent 
militaire que par ses connaissances en haute administra- 
tion , fait sentir la nécessité de sortir promptement du 
système militaire perfectionné depuis le règne de Char- 
les X (1824)» système désastreux , et avec lequel on n'au- 
rait jamais en France, dit-il, une bonne armée, ni une 
armée assez nombreuse pour répondre de la sûreté et de 
l'honneur du royaume. Les observations du général 
Belliard annoncent un homme à haute portée, à vues 
supérieures j ell^ sont d'un bon citoyen , d'un véritable 
Français •, aussi font-elles sensation dans l'opinion na- 
tionale Le ministre des affaires étrangères répète à 

peu près ce qu'il a dit à la chambre des députés, fait 
l'éloge de l'empereur de Russie , exalte la confiance que 
méritent les déclarations de désintéressement que l'au- 
tocrate vient d'adresser à ses alliés au sujet de son expé- 
dition contre la Turquie : la magnanimité et la modéra- 
tion politiques de Nicolas i*' ont un fervent panégyriste 
dans M. dé la Ferronays, il dit : « L'action de la Russie 
(c dans la Méditerranée et son concours dans les négo- 
« ciations (affaires de la Grèce) peuvent et dowent res- 
« ter distinctes de ses opérations sur d'autres points. » 
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w de Cohlentz. w Louis xviii et Charles i justifient le 
dicton du baron de Breteuil. M. de Chateaubriand a dit, 
dans son Essai sur les révolutions ^ etc^ qu'il ne fallait 
prêter aux princes que l'argent que Ton Toulait jeter par 
les fenêtres. 

ng Mai. — ig Juin. — Discussion et adoption du 
projet de loi relatif à la presse périodique. — La liberté 
de la presse (il faut le répéter à satiété) est la plus forte 
sauvegarde , la seule garantie véritable , efficace , que 
puissent avoir les libertés politiques et civiles : sans cette 
garantie , les constitutions ou les chartes ne sont que de 
vains tnots , et le despotisme du prince ou de ses ministres 
peut les interpréter et les détruire à volonté. 

La Charte constitutionnelle , octroyée par Louis xviii, 
reconnaît à la chambre des députés le droit de voter ou 
de refuser l'impôt, cette chambre décide en première 
hgne du budget de l'État -, la Charte confère de plus à 
un certain nombre d'électeurs le droit de nommer les 
membres de la chambre des députés : voilà bien deux 
garanties pour le régime représentatif et constitutionnel ^ 
mais deux garanties illusoires et nulles, dans le fait, 
sans la liberté de la presse , qui tient les citoyens en éveil 
sur le maintien de leurs droits publics ; car elle seule 
peut dévoiler et mettre au grand jour les fraudes^ les 
illégalités , les prévarications du pouvoir et l'obliger 
ainsi de rendre compte d^es actes ; cela est tellement 
vrai, tellement positif et hors de toute contestation fon- 
dée , que si la presse périodique ou non périodique est 
enchaînée , ou placée sous la dépendance du gouverne- 
ment , il est aussi facile que commode pour le pouvoir de 
composer la chambre des députés de membres qui lui 
soient entièrement soumis et dévoués , parce qu'il est 
libre d'exercer, sans contrôle ni réserve , les violences et 
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Us fraudes nécessaires pour obtenir , eu faveur de ses 
candidats , la majorité des votes dans les collèges électo- 
raux : alors le gouvernement nomme lui-même , en réa- 
lité, la chambre des représentans de la nation-, cettft 
chambre lui remet la clef du trésor pubUc et lui consent 
toutes les lois qu'il juge à propos de lui demander : de 
celte façon , le gouvernement est absolu avec les formes 
de la liberté , et les ministres , ainsi que les fonctionnaires 
de toutes les classes , se trouvent affranchis de toute 
responsabilité, même morale, malgré l'article de la Charte 
qui établit en principe leur responsabilité et la rend illu- 
soire de fait. 

La liberté de la presse remédie à ce grand vice ; elle 
traduit le pouvoir devant l'opinion nationale qui le juge ; 
le pays prononce le jugement^ et la France électorale en* 
voie à la chambre des représentans animés de son esprit : 
ainsi, le despotisme et l'arbitraire se trouvent arrêtés. au 
nom de la loi, et les libertés nationales sont sauvées* 
Delolme dit textuellement, dans son excellent ouvrage 
sur k constitution anglaise, que si le gouvernement vou^ 
lait porter atteinte à la liberté de la presse , ses menaces 
« feraient sonner le tocsin d'alarme dans tfute l'Angle- 
<( terre. » Le célèbre acteur Kemble avait coutume de 
dire : « Si les ministres tentaient de nous enlever la li- 
berté de la presse, j'irais, en plein midi, mettre le feu 
à la maison du premier mtnistîx^. » On lit dans Blackr 
stone ces paroles : v. Qu'on nous enlève Vhabeas corpus^ 
le droit de voter l'impôt, le droit 4e pétition, nos droite 
municipaux^ etc. , mais qu'on nous laisse la liberté de 
la presse^ avec elle, nous aurons bienlôt reconquis tou- 
tes les autres. )> 

Napoléon voulait être despote , il étouffa la liberté de 
la presse : la restauration de 181 4 voulait rétablir l'an- 
cien régwne j.sa première loi fut contre la liberté de la 
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presse ! Tout gonverneMent qui atteinte à la liberté de 
la presse , soit parla censure, soit par des lois prévèntites 
et fiscales d'une exeessire rigueur, est despote ou forme 
le projet de le devenir. 

Cek posé, jetons un coup d œil sur la houtelle loi, pré- 
sentée par M. de Martignac, nous jugerons des desseins 
de ce ministère qui s'est annoncé si constitutionnellement 
H)érai !*.. Jamais discussion de cette nature n'aura excité 
un si puisssAit intérêt et soulevé tant de passions poli- 
tkjues : elles «ont toutes en présence. 

En présentant (i4 avril) le projet de loi Sur la presse 
périodique , le garde-des-sceaux , Portalis , le fit précéder 
d'une exposition de motifs et de principes qui permet- 
taient de croire que le nouveau ministère , répudiant les 
doctrines et les actes de la précédente administration , 
voulait rentrer dans le régime constitutionnel et assurer , 
enfin, la liberté de la presse si formellement consacrée 
par la Charte ; ce ministre mit dans son discours une 
firancfaise de légalité et une onction de bienveillance qui 
firent illusion , même aux esprits qui avaient le moins de 
confiance dans sa loyauté politique *, car on n'avait pas 
oublié que |pu» le régime impérial, il avait prévariqué 
dans ses fonctions en entretenant une correspondance 
secrète avec la cour de Rome , au mépris de ses sermens 
et de ses devoirs; et peu s'en fallut, alors , que Napo- 
léon n'ordonnât sa mise en jugement. (M. Portalis, 
dit-on , fil preuve de dévouement à l'empereur, .dans les 
cent jours , et montra un grand zèle dans la garde natio- 
Baie de la Mayenne \ il cherchait à réparer de cette ma- 
nière les fautes qui l'avaient fait destituer par Napoléon.) 
Depuis la restauration de i8i4, M. Portait a fidt 
montre d'attachement aux libertés constitutionneUes ; 
mais, ti l'éloquence doucereuse et jésuitique de M. le 
garde-des-sceaux a nKHnentanément &it naître Tespcâr 
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d*ttii «jeiBcur avenir pour la liberté de la prease , le rap- 
porteur de la commissioii nommée pour examiner le 
projet de loi u'a pas tardé à le dissiper et à mettre daus 
leur véritable jour les intentions du gouyemement : ce 
rapporteur, M. Seguy, homme obscur et d'un talent 
médiocre , a beau mettre sophismes sur sophismes ^ 
feire mentir à lui-même l'article 8 de la Charte, et res- 
sasser pesamment toutes les absurdités de Fabbé de Mon*- 
tesquiou (cet inepte ministre de l'intérieur en i8r4)j 
sur la synonymie des mots prét^^nir et réprimer^ îl né 
produit d'autre efiFet que de déconsidérer et le ministère 
et la commission dont il est l'organe ; les amendemens de 
cette commission l^outent encore à la perfidie , aul dan«> 
gers renfermés dans le projet; ils établissent l'eselarage 
de la presse , tout en proclamant sa liberté. 

Le projet et les amendemens font un pompeux éta- 
lage des concessiofès ( il faut bien se servir de ce mot ) 
accordée^ par le gouvernement ; elles consistent dans l'a- 
brogation de la censure , de l'autorisation nécessaire peur 
rétsd>hssement d'un journal, et du délit de tendance in- 
venté par l'inquisiteur Peyronnet ; mais, l'abandon de ces 
mesures anti-constitutionneUes et illégales , puisqu'elles 
sont en opposition directe avec les principes de la Charte 
et notamment avec l'article 8 de cette loi fondamentale , 
est largement remplacé par des dispositions pendes et 
fiscales tellement multipliées , odieuses , tyraùniques, que 
k liberté de la presse va se trouver encore plus entravjée 
que sous la législation Peyronnet ; la censure, le privi- 
lège et la tendance, sont recréés sous une forme nouvelle 
et avec un machiavélisme plus astucieusement combiné 
q6e sous l'ancien ministère : le luite pénal, c'est-à-dire 
les amendes , les mois de prisons auxquek les écrivains 
périodiques peuvent être condamnés présentent, en eflfet, 
un chef-d*oôuvr0 de prévention et de répression tout en- 
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semble *,'la presse est Uvrée au bon plaisir des tribunaux 
qui peuvent suspendre, c'est-à-dire supprimer les jour- 
naux dont Tesprit de rédaction leur paraîtrait coupable -, 
enfin , le projet de loi et les amendemens de la commis^ 
sion se trouvent entachés d'un tel arUtraire , de tant de 
prohibitions , qu'on peut dire avec une profonde justesse 
que la loi se résume en un seul article ainsi conçu : (c A 
u l'avenir , la publication des journaux est interdite. » 
Ce résumé du projet de loi , énoncé par M. Benjamin 
Constant, a mis à découvert les desseins secrets de l'ad- 
ministration Martignac , ou de la faction anti-nationale 
dont il est peut-être^ sans le vouloir, Torgane et le cham- 
jiiop ministériel. A 

Mais les vrais amis de la liberté constitutionnelle , les 
députés nationaux que les dernières électicms ont appelés 
à l'honneur de défendre les droits et les intérêts du pays, 
arracheront au ministère quelques modifications, quel-^ 
ques adoucis^mens au projet de loi, et la liberté de la^ 
presse triomphera des obstacles que ne cesseront de lui 
opposer les homi^es de l'ancien régime , les jésuites et le 
parti prêtre. 

M. Kératry est le premier orateur inscrit pour com- 
battre le projet de loi^ il en expose les vices et les décep- 
tions avec autant de l\^cidité que de talent ^ les ménage- 
mens auxquels il a recours donnent encore une nouvelle 
force à ses argumens. M. de Kératry n'a jamais été aus^ 
bon logicien *, il pousse le ministère dans ses derniers re^ 
tranchemens , le force à battre la chamade et mérite , 
par son énergique et loyale improvisation , les suffrages 
de tous les partisans d'une sage liberté -, le consciencieux 
député venge le jownaHsme , c'est*à-dire la pressé pé- 
riodique, des outrages lancés contre lui ; il dit :«.,.. A 
force de torts , l'ancien ministère se l'était rendu redou- 
.\9i\Ae. JLe jou,rnalisme n'a point fait le mécontentement, 
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il Ta prochmé , il en a averti celui par lequel il pouvait 
cesser. Faut-il s'en plaindre?... Sans les feuilles publi- 
ques, les conseillers de la couronne , qui nous proposent 
aujourd'hui les lois en son nom , certainement ne se- 
raient pas assis en face de cette tribune : bien certaine- 
ment encore, Messieurs, vous ne couvririez pas les bancs 
de cette chambre , et vous n'y donneriez pas au peuple 
la garantie d'un vote libre ! Et le ministère précédent, et 
la chambre précédente continueraient à hrav^er dans celte 
enceinte T indignation publique , en se jouant de tous 
les droits acquis ! Mais sait-on pour combien de temps ? 
Qur nous aurait répondu de la modération d'une société 
attaquée dans ses moindres élémens? Qui nous eût assuré 
que, pour son propre malheur comme pour celui da 
trône, elle ne se fût pas poussée tumultueusement v jrs 
l'abime fermé par la Charte , et rouvert par l'impru- 
dence de ses ennemis?... » M. Kératry caractérise très- 
bien les actes du ministère Yillèle ; il prévoit les résultats 
qu'entraînera tout ministère qui voudra suivre le sys- 
tème pratiqué par la déplorable administration , et juge 
déjà, sans y songer peut-être, le ministère Martignac , 
en faisant l'éloge de l'opinion publique et celui de la 
chambre élective : a... Messieurs , puissante comme la 
machine de Watt , Topinion publique gouverne déjà une 
partie de l'Europe ; mais il faut des soupapes de sûreté , 
et c'est de la presse seule qu'elle peut les recevoir. Fasse 
le ciel que,sufllsamment consultée,cette opinion ait donné 
enfin à la couronne des conseillers fidèles ! quant à cette 
chambre , elle est déjà connue par ses actes ; certes , dans 
l'histoire, ils, ne déposeront pas contre le journalisme 
auquel on a plus d'une fois fait honneur de sa formation. 
On le voit : produit de Virritation la plus légitime, du 
ressentiment le plus juste d'une nation froissée et hu- 
miliée pendant sept mortelles années , elle délibère avec 
TOME iii«^ i4 
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calme ; elle parle au trône avec respect j dfe sfe rehA k 
ses demandes de fonds , sans en connàdtre T emploi^ $(tns 
s^ enquérir de ce que sont devenus les prêcédens f elfe 
donne de l'or , lorsqu'on lui a prodigué les outrages ; 
elle n'ajourne que les satisfactions qu elle avait droit d'at- 
tendre ! Il faut en convenir , messieurs, les terts du jour- 
nalisme sont bien peu de chose eu présence <f un pàreH 
spectacle , et Ton est un peu rassuré Sur ses plus grands 
écarts chez un peuple qu'ils conduisent à de pdreik 
résultats.... » Rien de plus exactement vrai, de pltife 
loyalement exprimé. Pour qu'un homme comme M. de 
Kératry , voué au culte de la légitimité , qui a ddttrfé de 
nomlîreux gages de sa fidélité à la mîiisoh de Bourbon et 
de son désir de seconder l'action d'iih itiinîstère constitu- 
tionnel , pour qu'un senlfelàbTe personnage éiiiette à ïâ tri- 
bune des opinions hostiles ail îninisfère Martîgnâc, il feilft 
que ce ministère ait déjà inspiré de bien gMrîdes défiances^. 
M. de Kératry analyse les divers articles du projet de 
loi-, il n'y voit qu'astuce, que déceptions politiques, et 
il ajoute hardiment : « Est-ce là , messieurs , ce qtie norfs 
promettait le préambule ( l'exposé des motifs de M. le 
garde-des-sceaux ) , qui , bien apprécié , hè Vous paraîtra 
pilus, comme à moi , que le magnifique péristyle de Sainte- 
Geneviève transporté devant la Force ou Sainte-Pélagie 
pour en masquer le dégoûtant intérieur? Rapportons à 
chacun ce qui lui revient. Laissons le préambule à M. le 
garde-des-sceaux , et rendons à l^ancîen inînistèré 6u à 
ses agens un projet qui est vraiment leur ou\^ragè*,. 
Non , messieurs , ce n'est pas dans une des sàlïes du patàîs 
de nos rois que ce projet a pu être enfanté '5 tout au plus 
y aurà-t-il été importé en germe par les ennemis de nos 
institutions et de la monarchie , et la pensée publique les 
nommerait sans peine. — On vous a dit<jùe des membres 
du 'ministère avaient pris l'ehgagemeht de soutenir aans 
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son intégt^alité cette œuvre meirstmeusfe^ N'en eroyez 
Fkri , messieurs : dëpositaireâ dés ordres du prince , rfe- 
vétuii de sa force, animés de son esprit , ils ne ^ déci- 
deront jamais à renverser chez nous le gouvernént€to< 
représentatif 5 en brisant la jfVresse libre qui len est hi 
colonne. S'il en était autrement, s'ik secouaient sous noS 
teto It pan dte leur toge, pour nous oflfrir à ce prix la 
paix ou la guerre , eh bien ! quoiqu'il nous en coûte de le 
dire, nous accepterions la guerre. Nous imposerions 
silence à notre douleur, pour défendre la patriebftienacée 
dans ce qu^elle aurait de plus cher ^ nous atlrioiis pour* 
cîie et pour nous la plus sainte des causes ^ nous àiirioms 
encore dfetiis cette chambre tous ceux qui ne veulent pa^ 
être pnr jures envers les libertés publiques.,, » En s'ex- 
primant dé- la sorte, M. Kératry à pour kir la France 
entière , au nom de laquelle il parle 5 ce député , dans une 
conjoncture aussi solennelle, acquiert des droits à l'estimé 
clf àf la reconnaissance nationales. 

SuWime et infatigable défenseur des libertés publiques, 
M. Bêiijamin Constant frappe de réprobation et de inépriâ 
le projet de loi présenté par le garde-des-sceaux , PortaKs , 
et défendu avec un esprit , une astuce si remarquables par 
fe ministre de l'intérieur, Martignac 5 il foudroie de son 
éloquence, il pulvérise les sophismes, les chicanes et 
ftmtes les répHques des deux ministres , met à nu leur 
mauvaise foi, leur hypocrisie politique, et les poursuit 
jusque dans le fond de leur conscience ministérielle. La 
France s'honorera , en touf temps , d'avoir recouvré un 
aussi éfcKjuent défenseur de ses libertés 5 car M. Benjamin 
Constant descend de l'une de ces cent mille familles prô- 
tesftantes, chassées de France parla révocation de l'édit 
de Nantes , victimes de cette atroce tyranùié qui pèsera 
dans fous les siècles sur la mémoire de ce Lotiis si im- 
pi^ôipftementstïrnommé /fe Gm7/û?. 
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Dès Touvertare de la session, M. Benjamin Constant a 
déposé, sur le bureau de la chambre, une proposition d^ns 
laquelle il demande l'abrogation de la censure ^ Taboli- 
tion de V autorisation nécessaire pour publier un journal, 
et la suppression des procès de tendance; séduit par les 
discours et les promesses du nouveau ministère, il lui 
avait ( dit -il) accordé une confiance anticipée et était 
passé dans les rangs de ses défenseurs ^ mais , bientôt 
éclairé sur le véritable esprit dans lequel est conçu le pro- 
jet de loi^ il s'est réuni aux membres du côté gauche les 
plus fermement résolus à combattre ce projet ^ il se justifie 
d^une confiance si légèrement accordée à la nouvelle 
administration, et dit : «... Plusieurs des phrases de 
Tejiposé des motifs du projet de loi avaient exercé sur moi 
une grande influedce : la publicité, Tâme du gouverne- 
ment représentatif^ les journaux, instrumens nécessaires 
de cette publicité -, leur liberté, associant le pays aux plus 
graves controverses de la politique et de l'administration , 
éclairant les opinions désintéressées, préparant les choix 
légitimes, faisant tomber les fausses popularités; •l'in- 
fluence de la presse, ne dépendant d'aucune autorité de ce 
monde , voulue par la Providence , ne pouvant être com- 
battue que par elle-même ^ toutes ces paroles m'avaient 
enchanté. »— (c... Je me commandais de laisser aux mi- 
nistres le temps de nous prouver par des actes que leurs 
intentions étaient bonnes...» Les actes du ministère ont 
été presque toujours en sens inverse de mon attente et de 
mes vœux. . • . Quant aux principes de l'exposé des motifs, 
ils m'ont rappelé une prière que j'ai lue dans un livre 
indien : (c O le meilleur des hommes, la réunion de 
« toutes les divinités favorables ! Je te suis tout dévoué 5 
« accorde-moi le bonheur, et atteins toi-même la félicité 
« céleste! » Savez-vous, messieurs, à qui s'adresse celte 
prière ? à la victime que le sacrificateur doit immoler. 



Digitized by VjOOQ IC 



29 MAI i8a8. ai3 

Elle finit ainsi : a Puisque ta mort est inévitable, renonce 
<( à la vie, en faisant un acte de bienveillance. ...... 

Toutes les promesses faiteis à la nation et toutes tes paroles 
prononcées en faveur de la liberté de la presse , par tous 
les ministres dé la restauration , depuis i8i4 jusqu^à ce 
jour, sont parfaitement dans le sens de la prière indienne; 
elle est surtout d'une application frappante au projet dé 
loi sur la presse périodique , présenté par M. de Portails 5 
il pourrait être intitulé : projet de la seconde loi de jus- 
tice et d'amour; lé garde-des-sceaux du ministère Mar- 
tignac n'aura désormais rien à envier au garde-des-sceaux 
du ministère Peyronnet !» 

-Quelle imposante autorité , quelle étonnante pré- 
vision dans ces paroles de Benjamin Constant! Après 
s'être adressé aux* membres de Fa chambre dont la foi 
robuste croit encore aux intentions constitutionnelles 
de tous les ministres et à leur durée, et aux membres 
de la chambre qui doutent et. de la durée et des inten- 
tions des minisires, il dit : « Les premiers doivent réflé- 
chir que si les ministres sont constitutionnels , ils ne 
rétabliront pas la censure ( dont l'abrogation est le 
seul mérite qui reste au projet de loi), violation ma- 
nifeste de nos droits , assujettissement intolérable de la 
partie éclairée de la nation k sa partie vile et stupide , 
gouvernement des muets au profit des visirs, et, grâce 
au ciel , qui a pris en pitié l'intelligence humaine insul- 
tée , source désormais de plus d'agitations, de défiances, 
de mécontentemens ef d'irritations , que la licence même 
de la presse n'en pourrait créer. » — « Quant à ceux qui 
ne croient pas aux intentions constitutionnelles des mi- 
nistres ou à leur durée , ce qui est la même hypothèse , 
puisque le nom des hommes ne fkit rieu aux choses , je 
les prie de se bien pénétrer d'une vérité. Des ministres 
qui ne vou^r^iient p^ rentrer ou rester dans la Charte 
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seraient iaëTilaUemeut conduits par leur vdq^ , 4m| 
malgré leur voloiité, à briser celte Chdrte avec yiolence* 
îlç Q^ se boraerai^nt pas à des équivoques mx sofi artlr 
cle 3 ^ Ils invoqueraieot Taiticle i4 , en le fausaunt. V^c-^ 
cp^nfH^nemeiit ohU§4 de la tyrannie, dans la di^si<- 
tloQ jnorade de la France , c'est h die future. Le deruic^ 
mimstère a ii$ë de l'astuce, c'est la force maiéieih 
qu'jil faudrait déployer. Or , dans cet essai péritteux , 
cfoye^-yous que les ministres violateurs du paqte fonder 
mcQ^l examineraient si la loi perinet la censure? Il n y 
^iRait plus de loi , c'est-à-dire plus de garanties , piu^ 
de droits , plus de devoirs. La eepsure renaitrait avec 
ti^it ce qu^ la Charte proscrit -, eUe reaaUraiJ: sur le 
tombeau de la Charte. Alors comme alors , messieurs, la 
obose irût comme elle 'pourrait , tantf qu'elle pourrai!; 
et bi^ quie nous ne soyons plus, d'après nos règles 
QQQ^titutionnellies , de la première jeunesse , plusieurs 
d'entre nous , je Je pense , en verraient la fin... Que si, 
par une de ces timidUés qui se mêlent quelquefois a la 
violence , des ministres , sans proclamer l'anéantissement 
de la Charte, se bornaient à se prévaloir, sous des debors 
légaux, de la faculté de rétablir la censure, die ne leur 
sisrvirait de rien. La censure serait aujourd'hui une dé* 
cJ^ratioQ de guerre contre la nation. Ce serait lui dire : 
*(i l^ous voulons vous opprimer sans que vous puis^e^ 
et vous plaindre , non-seulement vous écrivains, ou voiis 
(( journalistes , mais vous tous, propriétaires, manu- 
« facturiers , citoyens , artisans ,' ouvriers , qui tous 
u pouvez avoir besoin de publicité pour réclamer contre 
« l'oppression. Nous voulons vous condaniner au si- 
(( lence , parce que nous prétendoBs gouverner de telle 
<( sorte que chaque parole qui s'échapperait de votre 
a ibcMicbe serait contre nous une accusation. » — 
a Or, quand on déctace à une natic^i éolaicëe «et 
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breuse une guerre semblable, si Ton n'emploie contXQ 
elle que la censure,, o,n est infailliblement vaincu. Aussi ^ 
la censure a-t-elle tué les anciens ministres , et ils étaient 
habiles 4ans la théorie et dans la pratique d'opprimer. 
IVJfaîs la censure les a tués , parce qu'ils ont fait ou trop ou 
trop peu. lU voulaient allier quelques parodies de li- 
berté à la ty^ai^nie j et comme il y avait d^ns ces paroles 
un peu de liberté , ce peu de liberté a servi à démolir 
tout r4chafaudage de la tyrannie. Veut -on ravir aujc 
hommes leurs droits , il ne faut rien faire à demi. Ce 
qu'on leur laisse leur sert , grâce au ciel , à reconquérir 
ce qu'on leur enlève. La main qui reste libre dégage l'au- 
tre de ses fers. » — « Je rejette donc le projet de Ipi... 
Les articles de la loi Siont empreints d'une subtilité et de 
l'astuce d'une société fameuse (la secte des jésuites), donj 
\s^ France sollicite vainement le ministère de la déliyrer 
et de ^affranchir Ivii-même... )> 

La profondeur de vues et l'art oratoire avec lesquels 
M. Benjamin Constant analyse successivement tous les 
article^ du, projet de loi et les amendemens de la commis- 
sion qui en aggravent les vices, sont admirables. Jamais 
M. Benjamin Constant ne s'était élevé à une telle supé- 
riorité j ce discours le range , sinon au-dessus, du moins 
à côté des plus grands orateurs de l'assembléeconstituante; 
c'est le logicien et le publiciste le plus éminemment dis- 
tingijié (Je ce siècle ^ l'histoire le placera au nombre des 
plus illustres défenseurs de la liberté constitutionnelle ejt 
des meilleurs citoyen^ qu'aient produits , depuis vingt- 
pinq ans , l'ancien et le nouveau monde. 

Nous nous gommes étendu sur l'opinion de M. Ben- 
jamin Constant, p^rce qu'elle a été prédominante dans 
la discussion de la presse -, il a réduit à leur juste valeur 
tous les argumens des adversaires de la publication pério- 
dique^ et M. Martignac lui-même a échoué malgré Tha- 
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bileté de sa polémique, malgré rélonnante souplesse 
avec laquelle il se saisit des plus petits avantages que lui 
laisse son redoutable antagoniste : une discussion de cette 
importance doit Convaincre le pouvoir que la liberté de 
la presse est désormais indestructible en France !... Elle 
a été défendue avec plus ou moins de talent ou de force 
par MM. Tbil, Caqueray, Alexandre de Laborde, Vien- 
iiel, Dupin , Devaux (du Cher), Cormenin , Salverte , 
Agier , Thouvenel , Mauguin , André ( dû Bas-Rhin ) , 
Méchin, Schonen, Cunin-Gridaine , Corcelles, Bour- 
deau, Bérenger, etc. — «...i Mon premier mouvement 
a été d'accepter , non ces concesno/n , comme le dit 
M. le rapporteur , mais ces restitutions que j'apprécie à 
une haute valeur , » a dit M. Méchin , en parlant de l'a- 
bolition de la censure, de la libre publication des écrits 
périodiques et de la suppression des procès de tendance -, 
mais ce député se borne à exprimer le vœu que le juge- 
ment des délits de la presse soit remis ;7//i5 tard au jury, 
ne pensant pas que celle reslitution si désirable doive 
trouver sa place dans la loi actuelle. M. Méchin cherche 
à déplaire le moins possible au gouvernement : il se met 
en demi-opposition, espérant redevenir fonctionnaire 
public et rentrer de manière ou d'autre dans Tadminis- 
tralion \ sa conduite ultérieure dans la chambre ne lais- 
sera aucun doute sur son véritable caractère politique» 
M. Méchin ne finira pas comme il a commencé y tant s'en 
faut...! — Fidèle à ses opiulons , M. Bérenger invoque 
hautetnent le jugement par jurés de tous les délits de la 
presse*, ce jurisconsulte profond démontre la justice et 
la nécessité d'une semblable mesure législative. En efiet, 
laisser le jugement de ces délits aux tribunaux , c'est le 
remettre au gouvernement , dont l'influence dans les dé- 
cisions judiciaires qui peuvent lui importer est si mani- 
feste, surtout depuis le ministère du garde-des-sce^ux 
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Peyronnet. Sans le jugement par jurés (et parjurés in^ 
dépendans^ c'est-à-dire non choisis par les préfets ) , la 
liberté de la presse ne sera donc jamais pleine et entière^ 
c'est ce que prouve admirablement bien M. Bérenger, 
qui ajoute encore dans cette circonstance à sa réputation, 
si justement acquise, de grand magistrat et d'excellent 
citoyen . 

M. Corcelles combat avec une certaine véhémence les 
principales dispositions du projet de loi : en affirmant que 
le monopole de la presse périodique , exercé par le gou- 
vernement, faisait régner les coteries sur l'esprit public, 
il prend texte de cette assertion pour dire : u... Le jé- 
suitisme , qu'il ne faut pas confondre avec les coteries , 
le jésuitisme, quoique banni par nos lois y n'a point al- 
téré ses traditions : bien loin de là , il est organisé dans 
le clergé^ dont il ofganise l'enseignement et jusqu'à un 
certain point la doctrine , dont il réunit les membres les 
plus absolus et les plus actifs \ en un mot , il est implanté 
dans le clergé comme le clergé dans l'État. . . Le jésuitisme 
comme faction , et il en a tout le caractère, le jésuitisme 
tenant chaire d'enseignement quotidien , et retentissant 
d'un bout du royaume à l'autre, peut pour le moment 
n'être que dangereux ^ mais il deviendra redoutable le 
jour où le gouvernement aura eu le malheur de subir 
son influence, et on a de fortes raisons pour le soupçon- 
ner... » M. Corcelles, contre son ordinaire, s'est exprimé 
sur le jésuitisme avec une modération étudiée ^ il aurait 
pu dire que les jésuites régnent de fait et presque de droit 
depuis l'avènement de Charles x au trône : son discours 
n'en donne pas moins lieu à des explications très-remar- 
quables , fournies par M. Feutrier , évéque de Beauvaîs, 
ministre des affaires ecclésiastiques \ ce prélat prend en 
main la défense des jésuites, au nom de la religion, 
abreuvée (dit-il) d'outrages et de calomnies : «.,. On ne 
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S^UY^nt {frapohi Jtoul.es les limiteç^ et, ppur ne parleir 
m^ çje^a c^uçe qv^ We conperojB spécialement , cîe ponj- 
hic;U 4'w^**'^6^s )v^ religion et le cjçrçé n'.opt-ils pas été 
^^\\\k dc^ps les f^uille^ puJ)li<jjYe^ I Cl^ag^e jour encore, 
pç rép^^-qp pa3 avec profusipo , s\\v la léte des mi- 
nistres de notre culte, le fiel de la calomnie, du sar- 
p3fi»e je,t des pjiis grossières Jnjunes ? A nulle aulfe épo- 
g^, çep^rjkà,^ïXi , h clergé n'a été plus respeciablc , ie 
çUrai ipêïï)P plw.s respecté par ceux qyi gput témoins de 
sçs vert^ , (je su charité _, de jon zèle -, toutefois ces qua- 
lités yicontestables ne le mettent p^ à Tahiri des traits 
acérés de h ,cri.ti jue. ... On a établi , au r^ojen d'un vo- 
cal^^Ulir^ jnouv^aijL , q^i ^'étend ^e jour e;i jour , un sys- 
\^f;ff^ de dénigreirjeçit ijuiversel... D abord oo a compris 
flç^n? }a ,4éPQWnaUpn A^jésniles^ d^ l>9mmes étrangers 
jjt (tautesg -(:»jpgj:égfitions religieuses y piiis op est venu à 
J'je^yiressjiQn plu^ directe , ni^is non 910103 absurde , ^e 
ffO.riirpiyfK'^ -, 9'îi fPr<?p3Se au l^in la prévention d'into- 
\^XAf\{^ ^t de ftinallsme^ relie exj^ie^sion putra^jeante 
f csl pliiçée p}us d^nc fois, à cette tribune sur les /c\^ie§ 

BS amis de leur payp , qui 
diignation si , en leur pré- 
udicaturjB sous le litre de 
1^ pouvoir' sous c^IuÂ ^e 
ît Farinée du i;oisous celui 
Idat. « — « Hei^eusen^ent, 
ppulations a fait iustice de 
U, de, ces injures gratuites j 
don sont encore euviron- 

QÇâ daJW le3 proyixM?es et It^s évéque? et les pasteurs >> 

JÇ^jjj^oi^e plaint donc le mi^isUre des affaires ecclésiastî- 
qjiji^^? Il 4ftrv,it l\ii-Ji\éçie .ses pr9pi;e§ s^CQU^alpi;^ 3 spjr^ 
4^sçpijrs^ loin ije 4i^^Pfi*' ^? i;,njuvéljiMles qukmt fait p^i- 
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tre le jésuitisme et ie clergé , ^ powr r^sul^Jt (i'ajfOU^r à 
ces justes inquiétudes (le l opjnioji pub}iquç. L^ ff^esn^^ 
(me met le prélat dans ses paroles, et cette ,esjpèoç4'^^<^^ 
ftqn mi-constit\itionflelle et |n)-e(;clésia^ique dop^ jU ^ 
habilement usage, ne saur^iept e» imposer sur \^ (ç^A 
de ses doctrines ultrai^^Q^tç^i^x^ j p'e^ )'|xçwflip ^e5 jé- 
suites, mais plussoijgneusepiept vJfisçMÇ/f^e^on prédé- 
cesseur aunjiinistère, ^^bbé/^/a^^.^ïw//^,4YJÇ(J^e,4'J^6^- 
mopolis ^ c'est en lOuUe le pf étr,ç inye^^i dç )ft cpnfcyïce 
de M"»« la duchesse d'Angouliê?ne, qui la ^t ^y^f tf^ et 
ministre. Xe doucerevix prélat) .djéyQué 4 'f^ Qiarle jet 
ïyu^ jésuites, est le ^ministre tQut à tox^fi^ é<?putp(js-le : 
<( On a représenté le jésuitisïpe étendu çoian^p unj[:ë^pa^ 
sur toute la Fr-ance, implanté daïxs le cjier^ç, pt je?fpr- 
çant prçsque son empire irrésistible jusque ^ur |e dpcg^ 
li^i-n^me. J\[essieurs, niçomipe évéque, ^i cojçaine mit^ 
nisire du roi, je ^'ai jamais ,été çtlteinit p^tr ce Ja^tfônie 
qui répand dé si viy^ terreurs ^ le çljqcès^ qjyie j'^ ^i^ir 
hvstré n'a point éprouvé Xif^i^içuce de cçs bojp^ojias si 
puissans , dit-on , et si re^dovités j ils i\e sont pa3 vçjt^/ks m 
mfi rencontre quand j'ai pris J'adj?)iuistratjojgi d^s a^airc^ 
ecclésiastiques , et ^ V'ai pas qppris que depuis il§ ^us=f 
sent cherche à s'introduire ^^près de wyîi et à sjb QWci- 
lier J7?^ conJi(ince. On les peint, messieurs, fio^x^ de 
fausses et injustes couleurs : comme individus , ils QMt 
droit à Xe^tiine publique , et je mç pWs à rep^fe j^é^ooi- 
gnage à leurp r^/Yi/5,.à leur ^rot/^c, à leii^ (fi^^^i-jesT 
f.emçnt, La queslion^ui le^s poncerne pt jgrave, iïuppr- 
tiinle, solennelle , c'est lan^ question (fe prinjcipep, n'eji 
f^îgpn^ pas une question de per^unçs... C'esi un devoir 
d'(^xaininer les lois du royauP^e^ :^Qn^ doute y u)^ c'e^t 
au^si un devoir de ïve f/is laisser flétrir dfis bomnjjes re- 
comjnandabfcs. Il j}'e^i p,9^ jrjifi Xp^ç ,l^s .éyp/jUP? ^ojuB^ 
dpi]5^né§ fp.?r J[çs i^^pltç? i .ciçs préÊts les .çiftiyjf^ ^sau^ 
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doute et peuvent les regarder comme d'utiles auxiliaires^ 
mais ils se maintiennent dans toute leur indépendance , 
et attendent respectueusement les ordres du roi pour s'y 
conformer.... » Il y a plus d'hypocrisie dans ces paroles 
que dans le Tartufe de Molière. 

M. l'évêque de Beauvais se conforme parfaitement aux 
ordres du roi en parlant de la sorte; son discours est d'une 
absurde mais très-mielleuse fourberie. Il faut connaître , 
personnellement et à fond , les individus pour .en faire 
un û bel éloge ; mais , alors , on abonde dans leurs doc- 
trines : quoi qu'en dise cependant M. Feutrier , minis- 
tre, les mémoires de M.. de Montlosier ont frappé à 
mort le parti-prêtre , et ces mémoires iront à nos neveux, 
comme une preuve irréfragable des calamités que la secte 
des jésuites et le clergé ultramontain ont répandues sur 
la France. Toutes les fieixses justification^deM. l'évê- 
que de Beauvais ne peuvent rien gDnxre des lois; elles 
ont banni les jésuites, ib doivent être expulsés : mais 
non-seulement les lois ne sont pas exécutées à leur égard , 
ils jouissent encore , dans tous leurs actes , d'une impu- 
nité et d'une protection éclatantes : le gouvernement le 
veut ainsi ! Ils finiront par perdre la branche ainée de la 
maison de Bourbon ; mais elle aura mérité son sort en se 
jouant de toutes ses promesses et en violant tous ses ser- 
mens. 
. M. de Schonen se fait remarquer parmi les défenseurs 

de la liberté de la presse; il dit : <c La liberté, c'est 

le droit, et non pas, comme l'a 3it M. le rapporteur 
de votre commission , l'exception. C'est le privilège qui 
est l'exception... On s'est emparé d'un grand attentat 
(l'assassinat du duc de Berri) , et le parti ennemi des 
libertés publiques en a fait le prétexte d'une nouvelle 

loi plus restrictive et qui crée la censure Le ministère 

qui vient de tomber, parce que ses pieds ont glissé dans 



Digitized by VjOOQ IC 



%g MAI i8a8. 221 

le sang des citoyens , a comviencë son insolente domina* 
tion par les lois des 1 5 et 17 mars i8aa... Nous défen- 
drons la pVesse périodique, comme la Charte... Nos ad- 
versaires lattstqueront , comme dn Fa déjà fait, par le 
doable vote et la septennaUté , et la France saura alors 
à quoi s'en tenir sur des promesses tant de fois violées... 
Je ne vous dirai qu'un mot des amendes énormes pro- 
noncées par le nouveau projet, qui peuvent être égales à 
la totalité du cautionnement, c est- à -dire monter à 
200,000 francs. Sommes* nous donc encore au temps où 
1q revenu de la couronne se fondait sur des amendes ? 
Cette source odieuse devrait -elle être lucrative? elle est 
répudiée par la Charte, qui aholit laçoîifiscation. Toute 
amende exorbitante est une véritable confiscation. . . Mes- 
sieurs, vous Iç voyez , la liberté fait le tour du globe ; ac- 
ceptons-la , et songeons que la presse se sert de garantie , 
qu'elle est son seul et véritable remède. C'est la lance 
d'Achille guérissant les blessures qu'elle a faites... » 
Honneur à M. de Schonen. Il est , dans cette discussion y 
le patriote du convoi de Manuel : s'il persévère dans 
ses principes et ses votes , il laissera un nom cher à 
la France. 

Les adversaires de la liberté de la presse , MM. Mesr 
tadier. Pardessus, Georget-Laboulaye , Terrier de San- 
tains , Duplessis - Grenédan , Amat ^ Baron - Montbel , 
Conny, etc. , reproduisent tous les sophismes, toutes les 
calomnies , toutes les absurdités dont les hommes de l'an- 
cien régime ont abusé depuis quatorze ans ^ ib soutien- 
nent bravement : a Que la liberté de la presse ne peut se 
développer dans une nation qu'à l'ombre du pouvoir légi- 
time. )> Cette doctrine livre à l'autorité royale les droits 
publics et particuliers des Français -, n'importe : M. de 
Conny la professe dans toute sa pureté : « Légitimité et 
liberté^ usuTj?ati€m et servitude, ce sont là, messieurs. 
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dfes^ tiùtks ihSépârables et indit^iduéb. Celte vÂ^îlé est in- 
destructible , eHéést écrite pattblit. »' Avèfc èdte Aiàiuêi é 
cfe raisonne^, Fètr àiPrfre àtrx plds fatisses conséquences. 
Get^H , lA tégtêhiitémitâtm toot ^tr ëèfat., ddrtà tôitlé 
ÉA fi)réé, s5i!i* Loms'XïV ef Êûttfe Xv, et là séntfudh de 
la pfes^ e5éïstâ péfr4àrtt ce sîèélfe et dwni dVl pyôtoir ab- 
srftf (te ta côtironweî M. twtrj tfàresilt f hiàfeîVe; il Td 
plte à âéà djrftifehé «ans s'cmbârràisséf dé la vente '^ \ti 
âdts ééihentent sfes doctrines , îl ri'eti êsrt paé molnâf aÈt*- 
ttatif ; tfiaîs il a beâli feît*e le procès à \k liberW , élîë éÉt > 
aiiîi yëux de tôuâ lesTïortmifes îfnpfatfiâ\ix , irinoceiité dei 
értrftes qtf Oûr lui impiite. Avec qtrëlle Wgèie^é, aved 
cfUéMé acrimonie, et durtéttt qiieltè injustice , ce dfepui^ 
n^ juge-lf4J pffts à^dô petit iribûiialk première' cfe lioà as- 
semblées nationales , eelFe où tant de talëiis sMtîîssaîeflt a 
tam ^ ^Vtioikmel t L'assértibrée (jal ùsiirpà le notii dte? 
éùWêitUatrtè..., àpèS atoir déVriik nô% ài^tiqufeé Ibis, 
nous lafe^ poiïr adfeu cette ciyi ts^dturwn qui, cdtlàJtfcrànt 
le principe de totiS le^ critnes, la sotwérath&té dùpttipfê^ 
pteçait ratilorieé royale sous te joti{y de touteâ lés* passions: 
populaires;.... w M. Conày oùblftfe âônc (dai^ notïs le 
croyons trop instruit pour ignorer ce que tout? te riiondfe 
9Ât aujourd'hui ) qfte ce principe dfe tous tes crimes , la 
soutëraînelé du pétiple , ëtai^ dogme foiYdamental soûs 
la pteÉrtîère et la seconde ra^e cte noï rois , et* (pie ce\ix 
èé ht troisième race, dont Hugues Capet (tige (îe k 
itftâsott (te BuurboYk) fut te fotidafeur, établissaient én-^ 
ciW'e leurs droits à la coui^oune sui* la vofonlé et le coït- 
iétifèifieîlt èxi peuj^te , c'e'st-à-dire la sùitvefmncié tidtî^^ 
ludè. Les citations^ et hs dlvagatîoé^ hist()riques' dé 
Fh^imne dé Tâficien régime ne sauràfent prévafoir éon- 
#è un dogme admis par te courmine elle-même, et dëmif 
toutes nos anciennes chartes cffrénï ta ptèfU^e ^ sftScte 
p»P âîècte^ règne par, règne..... M. €oÂtrf tfôuVe de 
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gfâii* rfàVgëfk dàti^- cette féëùlliê fflitttftëé d'établir dê^ 
jburriàlii , (^l'àccbrdë Pffrtïdfe i" d'é k ibï sikir la* preè%\é ^ 
âppefef fâétrtti itiimitêè cette qiie h, fei donne itnoyennaht 
des càufi6htie^ëhs de X66 et de a'aà tnfflë fWAts^r ë'ëlt 
eh Verhë abùsfer dfe là parole , et se moquer dtes écrïi 
vAins ddht le fi^e Viertt gâfotte^ tel pensÉe ; 6n leur ittiét 
les theWoiees , et ôtt leitf cf te r Vous é1!ès^ lîbtes ! Lés! éttï- 
vaî'ris riê p6\ii pas tettùs a récontmissànce envers M. de 
Cortîïy -, ttèti Vcdilte t|uè ce d(^putiâ ne dévîerthe' jatriaîi 
j^t^etnièf liiîtt&fM, fesT lofa sériiietit saAS' pitW pôuf E 
l^fësâë. -^M. déCdiIhyàjdiite : u..... Des àt^eîtiléSdtl 
dd^fné ** fà lëgiStnilë , . ..' dbs^ OutrkgH à dn^ dfriaàlft 
sacrée,... ^é si6ttt là: dt^ outrages àf la France ct^tîèrfe; 
èi ce sbtît là des crîme^ pour lest^els le b^ttnis^îhént *M 
sferàii p'ôîht àïie pèWe trop rigoureuse, fi -^ a Voira aréi 
« ëd ïe Malbeut d'ôùtrageV Vôtre piays ,• dirent là tbt J 
« f ^crîvâîo recotitïu cotïpable ^ Vcftre (iœut n'est pliïà 
(( fiàilfcâi's , aHteîi jîoriie^ h honte dé ros écrits hAA âè 
k la téf rê lifrfàïè ^ fe France ré[!)tousse eti Vons un de sfeà 
(( èrt&né îfigrdls-, votfë ap]prëndrèr à tëspedter U pafrié 
(V suv utie tëfrè ài^âîï^rë^ et, phnt-iêfr^e/ritriertë ^ar 
u lé tiialftlèth:^ à dé^ sëntîmehs frfùs vtafe. Vous écrfefei:^ 
« vous un jour en revqyànt la France : Plus je vis d'à- 

(( t/âugèf'^, pïtài* faitfiie fàôit pttjrê v Ces' parbles 

ont ëtë pfbtiôttéée^ te 2*9 ma} à M ttfttftié nationaîè de 
Prdfate!!!. 

L'oh dôitirtîgrettér que de si bbnâ <î!6Wséifë li'àîfeiit Jîràè 
été donttés intx ëmigriés deCoblenfé, qui nte firettt guère 
respèicîtfet là pktrîfe eh pays ëtràiigéi*^ maiis il iké ftiit 
ptii^ éli^e ëtbhiië dés ëloges que M. dte Cotiiiy prodîgtte 
à!ùx pàïAjilifétàïre^B^itolsôy, SiïBeatt, etc. , qui tafeaiétirt, 
ain^i que RlvWcfï; k Madfeohfb'rt, Motitjoye, été., res^ 
pëèt6r h lêgtHfkité (|ifî iesr salariait éh beaux c*t bons da- 
ttiers' cbrtp^à:*^ ^dttf éàîbtahief rasè^emblée' cbtistltuairfè 
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et diffiimer les meilleurs citoyens..... M. de Conny nous 
apprend a que les pouvoirs légitimes peuvent seuls con* 
sacrer le principe de la liberté de la presse... tJn seul 
homme dans Tunivers entier ( ajoute-t-il ) jpouvait nous 
rendre cette liberté , c était le mi de France. » Pourquoi 
donc M. Conny veut-il nous priver aujourd'hui de cette 
liberté , lorsque Louis xviii , roi de France^ et , de plus , 
roi de Navarre^ Ta solennellement reconnue, art. 8 de 
la Charte? Certainement, M. Conny est inspiré par de 
nobles sentimens , et n'a que de bonnes intentions ^ mais 
sa dialectique pèche piar les fondemens et n'estas de mise 
pour Tépoque où nous vivons. Il a beau torturer Thîs- 
toire des quatorze années de la restauration, elles déposent 
une à une contre ses doctrines. Au reste , tous les efforts 
des privilégiés du pouvoir absolu , du jésuitisme, de la 
sainte-alliance, ne parviendront pdisk étouffer la liberté de 
la presse ^ elle triomphera dans les deux mondes, parce 
que Theurc de la liberté constitutionnelle a sonné pour 
tous lés peuples ^ malheur aux gouvernemens qui mé- 
connaîtraient cette grande vérité! fsiudra-t-il donc le 
répéter sans cesse ? « Les ministres tombent et les rois 
passent^ la liberté est éternelle et les nations ne meurent 
pas!!! » 

Les discours de MM. Laboulaye, Duplessis-Grenédan, 
Pardessus , Puymaurin, et autres défenseurs de la déplo- 
rable administration Villèle, ne méritent pas d'être men- 
tionnés; nous passerions également sous àilence Topiâion 
émise par M. Baron.- Montbel, si ce député n'eût de- 
mandé, avec le plus servile acharnement, le rétablisse- 
ment de la censure préalable, et attribué à l'extcéme 
licence des journaux de l'opposition tous les crimes 
commis en France depuis la restauration de i8i4- 
M. Montbel a pu fouiller dans les registres de la muni- 
cipalité de Toulouse , et se convaincre que l'assassinat 
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da gëfiëral Ramd ^ ne fut pas le résultat de la licence des 
joumaax de rpp]p0shion, mais celui des dëborderoens 
des joumaai' de Fultra-royalbiiie ; il fen fut de même de 
l'assassinat du maréchal Brune, du général Lagarde, et 
des forfaits commis à Nimes, à Avignon et à Marseille. 
M. Montbel n'a pas les premières notions de Thomme 
d'État , il ne Toit ; il ne veut que le pouvoir absolu de la 

I monarchie de Louis xiv^ c'est dans Fesclavage de la 

^ presse qu'il place la dignité du trône et la prospérité du 
peuple 'j il se résume en disant : « Ne croyant pos.qu'il 
puisse y avoir assez d'efficacité dans les seules dispositions 

,de'la loi proposée , je voté contre ceux de ses articles qui 
abrog^t les garanties que la législation actuelle offre au 
gouvernement contre les abus de la presse, n L'on ne 
saurait s'expliquer plus clairement , car tout le monde sait 
que les mots éibus %, licence de la presse signi^ent , 
chez les absolutistes et lès contre-révolutionnaires, droit 
et exercice de la liberté, de la presse. 

Enfin, après vingt jours d'une discussion des plus 

' orageuses, le projet de loi amendé tant bien que mal est 

; soumis à l'épreuve du scrutin. Nombre des votans , 38i>; 
^oar, 3665 contre j iiQ*^ majorité^ i5o. Cette majorité 
démontre que les nouveaux ministres seront forcés de 
respecter les libertés publiques, que les hommes de l'an- 
cien régime ajourneront forcément leurs plans de contre- 

, révolution , et que le ministère Martignac ne sera , par 
conséquent , qu'un ministère de transition : sa dernière 
heure ne tardera pas à sonner* 

Le prcjét de loi si^r la presse périodique sera présenté, 
àla chambre des pairs, le '^5 juin , etadopté le i4 juillet 

. (V. ces dates). 

^ 3o. — Chambre des députés. — M. Labbey de Pom- 
. pières^ député du département de l'Aisne (Laon ), prend 

TOME III. i5 
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rëfigftgetïiéÀt défpropDsèr Facousaticm des ntûdbtrdi. 
Gé député^ A distingdé par son patrkAiséie «t ses H- 
hùi ^ par la pureté de seâ rues et le désiotéreasëmeiit 
dont il â constammeiit donné lés plus honorables preurës 
petidàht le cours de sa Vie publique , annonce à là France 
qu'il ta dévoiler les fraudes , les iniquités et les tt^ahisons 
dont les nkinistres de la fteptennalité et du double voté èe 
Éont rendus coùpâbléà : il prononcera , Varice dU 14 juin 
suivant, Un discours dans lequel ierdnt développés leurs 
attentats. (V. 14 juin. ) 

31.—- PâHs. — Le îïifeirqui» de Caratmm est cr^ àm. 

m Lé mielrquis dé Gàrahian^ ambédsadeur à Vienne, 
àyàtit accompli ^â cinquantième tinnée de ëervice dans la 
barrière diplomatique, avait témoigné au roi le désir de 
pt-eïidré Sa Prétraite. — S. M., en Inférant lnu voeià de ce 
loyal serviteur de su fnâisôn 5 tt Voulu lui donner utae 
haute marque de ^atiiftction et dte bienveillance. EHe 
vient àe le créer duc; éh l'autorisant à transmettre ce 
titre à sàfaihilh, — S. M. a nommé à rambassade de 
Vienne le duc de Lavàl Moutmoreueyj «l à celte de 
ftôme, le yicoriktede Chateaubriand.' » {Monkeur.) 

î)ânsVàttcieU régime^ là création d'un titre'de due était 
une àâaîï'e d'État 5 msis dépuîà què Naprféon a feit litière 
dé ducs , dé princes , et même de roîà , on n'y regarde pas 
dé si près : k restauration tecrépît t^S tei noms d'éUdgrés 
qui ont à séâ yeuix uhe certaine importaUce, ifit^ftant 
rétablir ainsi l'aristocratie de ttaîâsaUce OU de cour, et èe 
donner un fort àppUi contré là nation*, c'est èé ttDriiper 
lourdement ^ ïe^ titreâ qÙé la couronne distribué à ses 
anciens et à ses nouveaux courtisans n'ont |^à aUcUne 
valeur -, ils n'en imposent à personne : les principes d'é- 
galité politique él cîvîlé ont Jprfs posèe^ôn de la géné- 
ration nouvelle , et îe peuplexïonnaîl parfaitement àttjottir-. 
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é-hm h rtkM et h prïx d'un titre féodatl ou nuliiËalre. 
L'on a vu un CanAacérèâ affublé dû titre de prinœ , ua 
FoHohé de cdui de duc, des Sjeyes, de^ MerMft (de 
Douay)^ etc. , dëeorés de celui de comte. • . . L'on rit de cefe 
llfoniotibitt^dites honorifiques ! En recréant par ses dé^ 
otets k haute noblesse, Napoléon c^mimit une fiMite 
éndrtne^ il en a &it laveù sur son rocher de Sainte*- 
Hâtoe-, les Bourbons de Coblentz yif«Dt sur lès ccM^ 
obets de son despotisme : ils ont trwiré la noMesBe 
noannalement rétablie, ils la badigeonnent en vertu de 
Tart. 7 1 de la Charte , sans se douter qu'Us peu^^t bien 
taominter des nobles , c'est-à-dire donner ce titre à tel ou 
tel indien, ma» qu'il leur est intet^t de restatitet* lu 
Hobksse^ parce qu'ils ne peurent accordera que des 
u rangs et des honneurs, sans aucune exempftion des 
« charges et des devoirs de la société. » Des brevets de 
duc , de marquis et de comtes-, quelle imposante aristo*- 
cratie! Joujoux, rien de plus. L*esprît public en est 
arrivé au poiol, qu'un titre féoàû équivaut presque à un 
ridîtule, et n'est réi^ment qu'un sobriquet; telte est aur 
jourd'hui la fiiçon de penser du peuplé. 

li&s services rendus par M* de Caraman, pendant 
5o années de carrière diplomatique , sont restés inoonr 
nus^ et c'est sans doute le plus grand éloge qu'on poisse 
Dùr^de ce loyal aerviteur de la maison de Bourbon y la 
jpabrie ne lui doit rien ^ nous nous trompons : la ûonlUe 
de Riqnet-Caraman a rendu , dans l'un de ses membres ^ 
hommage aux principes consacrés par la révolution^ 
cette &mille a reçu dans son sein la vetiTo du régicide 
Tallien, et cette épouse d'un fils' de portier, d'un des 
b'Onimés accusêis des massacres des a et 3 septembre 1 79a, 
est devenue princesse de Chiinay. L'on doit regretter qu^ 
r^Hïitoyenne TalUen n'ait pàs«u d'enfiins de-ce paAiâole^: 
ils auraient un illustre beau-père. 
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Le duc de Caraman est remplacé à Yieûne par un 
personnage de la plus complète incapacité, mais il s'ap- 
pelle Montmorency, et depuis ta restauration de "18149 
k nom fait le mérite. • . Â dé&ut d'un grand nom nobiliaire 
*(car U est né , dit-on , dans la classe bourgeoise) ^, M. de 
Chateaubriand possède du moins un talent littéraire du 
premier ordre; c'est un homme illustre, ajuste titre, 
dans la littérature : il est nommé ambassadeur à Rome, 
oÀ il s'occupera de beaux-arts et les protégera de son 
génie : singulière destinée! ce grand écrivain se brouille 
et se raccommode 9 par semestre, avec le pouvoir politi- 
que ; mais c'est un peu sa faute , pourquoi s'est-il fait 
homme d'Etat lorsqu'il devait se contenter d'être un hom- 
me de génie? La France aurait plus besoin d'un homme 
d'État que de M. de Chateaubriand. 

a Juiw. — Loi relative à l'emprunt de quatre millions 
de rentes ( V. 2 1 mai ), 

8. -— Ordonnance du roi , qui nomme le sieur Alexan- 
dre de Laborde, député du département de la Seine, 
membre de la commission supérieure de l'établissement 
des invalides de la marine, en remplacement du sieur 
vicomte de Martignac, appelé au ministère de l'inté- 
rimir. — -M. de Laborde, philanthrope éclairé, bon ci- 
toyen, partisan de la liberté constitutionnelle, recom*^ 
mandable par les services qu'il rend à l'humanité, aux 
sciences et aux beaux-arts, est déjà membre de plusieurs 
commissions ou comités*, en faisant choix de ce person- 
nage , le gouvernement semble annoncer l'intention 

* Bien des gens assurent que son véritable nom est CMleau- 
hriend\ ont-ils tort, ont-ils raison? Nous n'en savons rien; c*est 
une affaire d^extrait d_e baptême. M. de Chateaubriand, ponr 
n'être pas gentilhomme (ce qui ne veut rien dire), n'en aurait 
pas moins d'esprit et de talent. 
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d'améliorer rétablissement des invalides de la marine ; il 
n'en sera rien , et le sieur de Laborde présentera inuti- 
lement de très-bons mémoires sur cette partie; ib reste* 
ront enfouis dans les cartons du minbtère ^. 

5 . '- — France. — Paris, —Protestation du chevalier de 
Barbosa, chargé d'affaires de Portugal à Paris, contre 
les actes du gouvernement de D. Miguel. 

9. — Intérieur. — Paris. — Arrivée du comte Da 
Ponte, envoyé par Tinfant D. Miguel, pour remplacer, 
auprès du gouvernement français, le chevaUer de Baihosa. 

9. — Association évangélique pour la défense des 
libertés de FÉglise gallicane , et du droit public des.Fran- 
çais. — Les jésuites , officiellement reconnus par Yàhlbé 
Frajssinous , évéque d'Hermopolis , ont trouvé dans son 
successeur au ministère des affaires ecclésiastiques, Feu- 
trier, un éloquent panégyriste de leurs doctrines ; le gou- 
vernement parait décidé à leur continuer la protection 
dont ils ont été couverts sous le ministère Yillèle; ils 
viennent , pour paralyser le bien que doit faire Fasso- ' 
ciation évangéUque , de former une association pour 
la défense de la religion catholique; la présidence en 
est dévolue à M. le duc d'Havre et de Croy, et la yice- 
pçésidence à MM. le maréchal d'Hohenlohe, Duplessis- 

* L'ancien régime est fidèle aux plas petits souvenirs; il ap- 
plique le mot sieur à tout ce qui n'est pas de qualité ^ à tout ce 
qui n'est pas gentilhomme : un ministre est le sieur tel^ s'il n'a 
pas un nom connu dans le nobiliaire de d'Hoâer ou de Cherin. 
Quelle féodale puérilité ! tout le monde n'est-il pas monsieur^ en 
France? Et d'ailleurs , M. de LaLorde ne s'est-il pas laissé affia- 
bler par Napoléon du titre de comte? mais bien que la Charte ait 
reconnu les deux noblesses, on esquiche.XxûX t^VL^on peut lors* 
qfi'ils'agit de)a PQUvelle, 
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Grénedan e( la RoehejacqoeleiD. Il suftt de lire les noms 
iles membres du conseil de V association cath<di€fue^ 
pour connaitre son but ^ elle tend à perpétuer Tignotance 
dans la classe du peuple en accaparant Téducation de 
Tenfance, et à effrayer les esprils faibles en s'emparant 
dé la direction des consciences; c'est le jésuidsKie, Tultra- 
montanisme , réduits à quintessence ; o» smt tes doctrines 
professées par les pères de la nourelle école de saihi 
Ignace^ passées au creuset de l'ancien régime! Le père 
Lori^tlet , M. de Bonatd , l'abbé de la Mennais , M. Lau- 
rentîe, etc. , se flattent , au moyen de t association ptntr 
ta défense de la religion catholique^ d'étoufler tout es** 
prit de liberté , d'éteindre les lumières , de faire rétro- 
grader l'esprit du siècle jusqu'au moyen âge où l^s peuple 
étaient esclaves de la glèbe , où les papes déposaient les 
rois. Quel dommage que les ducs Mathieu de Montmo- 
rency et Rivière, présîdens de la société des bonnes étu^ 
des j des bons livres ^ soient descendus au tombeau! Ils 
protégeraient fortement auprès du trône l'association des- 
tinée à saper tous les fondemens des libertés nationales. , . 
Mais l'esprit du siècle veille sur elles , il les a prises sous 
sa défense, tous les complots des jésuites échoueront de- 
vant la raison publique, devant la volonté nationale. 

Les amis d'une sage liberté, tous les Français dignes 
de ce nom , seconderont de leurs efibrts et de leurs lu- 
mières V association évangélique ^ destinée à répandre 
dans la masse de la nation les saines doctrines de la 
morale , de la religion , de la liberté isORStittttionAetteu 
En faisant pénétrer ri^truction prântaii^e jii^cpie'dafis 1^ 
hameaux les plus reculés de la capitale , en 'portant à 'h 
connaissance du public tous les actes d'intolérance et de 
fanatisme commis par la secte des Jésuites , par le clergé 
ultraBttontein , «n donnant aide ^ assistosice légale miil 
opprimés de tojites les classes , cétie sss oci ai ti oii «ojpèi^era 
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II?. T^ Jl^pi^ique 4'H^^ (pi-devant Saint-Domii^rf 
g^e). '^ Di^ufs du pr^sidept , Boyer, à Touyertupe de 
k dpwip^^ «çf^on de h pbêP^br^ de3 r^préçentans. 

Apre» avoir psirlé de p^r^aincs tppt^tiyes dirigées par 
la ipalveiUançe, m ï^^ 4^ |.anTier dernier» et qpî 
avaient pour objet de renverser le gouvernement de la 
république, le président dit : k ..... Toujouris fidèle à 
mes devoirs , tout en feîsant les efforts que la probité 
commande pour parvenir au paiement de la dette con- 
tractée envers la France , je n*aî jamais cessé de défen- 
dre l'honneur et les droits d'Haïti. J'ai proclamé et 
constamment fait valoir le principe iiwiolable qui ne per- 
met pas d'admettre qu'un peuple vraiment indépendant 
puisse être astreint , contre ses intérêts ^ à reconnaître à 
perpétuité des privilèges exclusif au profit du commerce 
d'une puissance étrangère. Sur ce point important , il 
est entendu que, à moins de stipulations ultérieures 
réciproquement avantageuses, le commerce A^ tonies 
les nations sera placé ici^ après Tannée i83o , sur le pied 
à^ixne parfaite égalité,,, » Voilà donc tous les privilèges 
commerciaux que le traité d'indépendance avait stipulés 
en* faveur du pavillon français , supprimés de feît ; et 
qnant au paiement des 120 millions de francs dont la 
république d'fiaïti reste et s'est reconnue débitrice envers 
la France, il n'est guère plus permis d'en espérer le 
romJïPUFIiemeDt , d^ moi|i§ en toti^Uté. I/on peuj, d^sice 
ino^ne^t^ à»9^^% m Ftçpc^, W dette d'JiaUi avec X2^ 
de i'Etpagpe^ les tou^joaalions suivies jusqu'à ee jâ^r, 
rèiativenieiit aux quatre ^aquièmes restant à percevoir 
sur l'indemnité stipulée en faveur des anciens colons , 
(mt été Sfii)# résultat , ainsi çjue les négociation^ prati- 
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quëes pour conclure un traité de commerce entre HÉltî 

et )a Frdhce Saint-Domingue est irrévocablement 

perdue pour la France, la métropole n'aura pas même 
un allié dans son ancienne sujette. Le gouvernement a 
mal négocié, il a voulu réuoliitîonner Haïti •, mais il a 
trouvé chez les noirs des hommes plus habiles en diplo- 
matie que les Malouet , les Villèle et tous les commis- 
saires envoyés à Saint-Domingue par la t^estauralion. 

lo. -— Mise en vente du domaine de la Malmaisop , 
appartenant aux enfans mineurs du prince Eugène Beau- 
harnais, ex vice-roi dltalie, fils adoptif de Napoléon. 
--— L'impératrice Joséphine est morte subitemeut dans 
ce château \ son fils , le prince Eugène , y reçut le germe 
du p<HS(Hi qui devait le conduire au tombeau, dans la force ' 
de lage \ lempereur Napoléon en est sorti captif, pour 
aller terminer ses jours dans uiie prison, à deux mille 
lieues de sa patrie! ! ! Que de souvenirs ce château doit 
rappeler à Thistoire ! C'est dans son enceinte que Napo- 
léon a fait et défait tant de princes et de rois ; c'est là qu'il a 
disposé des destinées de la France et qu'il tenait à ses pieds 
les empereurs et les rois ! C'est aussi dans cette enceinte 
que Napoléon a vu sa puissance détruite de fond en com- 
ble , et le malheur le plus extrême n'a pu l'y préserver des 
insultes et des outrages du maréchal Davoust, du duc 
Decrès , du duc d'Otrante (Fouché ) , du duc de Rovigo 
(Savary) * qu'il avait comblés d'honneurs , de dignités, 
de richesses: le bourreau de Ne vers et de Lyon^ le régi- 

^ On lit dans le Nain ( Blanc ) n<* 4 ? P^^^ ^^ 9 ^9 juillet 1 8 1 5 , 
Tanecdote suivante : <c Quand Buonaparte revint à Paris après la 
ic journée du 1 8 juin (Waterloo) , il se promena long-temps dans 
«c le jardin de l'Elysée avec le général Savary, duc de Rovigo. 
N Ce dernier avait son chapeau sur la tête. -^M. le duc, lui 
ii, dit Buonaparte , n'est -il pas vrai que les valets manquent de 
*< respect à leurs maîtres , quand ceux-ci sont malheureux? -m 
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cide fiuMux pur rëaormilé de ses oniautés, dé ses ra« 
pilles , FovcMt , en un mot, a tenu dans ses mains la vie 

<c Le malheiir nous rend égaux, Napoléon, répondit le duc; 
ce plus de cérémonial , pensons à notre saint. i> Quoique le duc de 
Rovigo n*aitpas démenti, que nous sachions, cette anecdote, 
nous la croyons tout-à-fait dénuée de vérité. Certainement , lé 
général Savary n'eût pas osé se permettre un tel oubli de set 
devoirs et de toutes les convenances ; et très'certainement l'em- 
pereur Napoléon ne Yejkt pas souffert I ! ! — Mais voici un fait 
dont nous avons été instruit par M. de Lavalette lui-même... 
L'avant - veille de son départ de la Malmaison pour Rochefort , 
M*** la comtesse de M*^^ , femme d'un ancien ministre de l'empe- 
reur, vient à la Malmaison faire ses adieux à Napoléon , lui témoi- 
gner sa profonde douleur et lui ofirir ses respects et sa fortune : 
la digne épouse de l'un des plus fidèles serviteurs de l'empereur 
trouva dans l'antichambre le duc de Rovigo , qui lui dit : « Est-ce t 
(c que vous venez demander quelque chose? Il ne peut plus rien , 
a il n'y a plus d'empereur» c'est un homme comme nous, vous 
(( pouvez entrer sans tant de cérémonies , etc. » — « Je ne viens 
V rien demander ; je viens remercier encore une fois l'empereur 
« Napoléon de tout ce qu'il a daigné fadre pour mon mari, pour 
« ma famille , et mettre à ses pieds notre étemeUe reconnais- 
« sance pour ses bienfaits, » répond M"** la comtesse 4e M***, 
et elle entra, fondant en larmes, dans le cabinet de Napoléon. 
Le général SavaTy, duc de Rovigo , a publié plusieurs volumes 
de Mémoires; on lit à ce sujet dans la Bibliothèque histo- 
rique, etc. , tome ii*, 5* cahier, page 3i4 ' « Je me suis trouvé à 
« Paris du temps du ministère de Savary ; j'y étais même en jan- 
te vier 18149 ^^ j'^i ^^ ^^^ rapports avec lui. Il présentait en sa 
<c personne un contraste fort singulier : il était alors ministre de 
ff Napoléon , et ministre dévoué au suprême degré ; et cependant 
« il laissait agir la faction qui voulait renverser son maître, et 
« il y avait eu même des rapprochemens entre lui et les me- 
« neurs de cette faction. » (V. 14 avril 1828, la note relative au 
3i mars 1814.} — « Pour faire des mémoires , il faut savoir rédi- 
« ger j et Savary n'aurait pas été Tégal d'un rédacteur ordinaire 
« de ses bureaux; l'esprit naturel ne suffit pas pour faire un 
<c écrivain ; et je ne crois pas qu'on puisse trouver aux archives 
« du ministère de la police une seule minute de rapport à son 
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et ^ mapt de son faîeofa^iir, du |iriaee qui fL^mt Êtmmfi 
U Franc» de (j^oire, qui Vajmt dotée de la ptus halia 

« 4e Yfvi qu'il ^ ^r^t feiç écrivain?, .y p 

14^ S^yaiy ^it u^ l^oiome illeUr4. No^s afofig lu , ^crit 4^ ^ 
q^a , §m w^fe des faî^c^ qiii lui éHi^ep* adi?^^ 4#» })^r^ff » 
<^ M» )â f»9m^e ^éfit (]^et4e ('uu f)£« quatr(9^7ft)n4iwii)f»if4lî 
rjçfppirf ) , cef yuot^ : c Revçire çp^A ^ffe:rfi,p^'^^ p^fivïsp 4igb;f 

mot Uiffifi^^ il fui; a^i^ôté fit j«té ^ prifftf^ f ^n i:?pport »l?^^ #^ 
faiit, fi^ p^tte ^fli^if^, pfur k» b^r^a^^ d? M, Béa} , te win^fr» i% 
U police, S^vajry, mit cja u^^ge , 4^ #a uiain ; « Puisqu'il ^ d^ 
« /çt^usous , qi^'il ]e» siffle ; deux bofi^ (jo^if de I^pêtjrf). » 

Les M^'nwire^ 4^ d|ic de Bovigp , Savary, e^^pi^oi»^ ^u^ sarji^ 
4*j»térpt, àraisQu deplusjjÇLurs auec4ot«9 popc€^|i4u^4^ p^fpu^ 
m^P viya«$jwaw.M, S^y^ry«'eftt dowp bien ^ gprdi? ^ djç^ 
tom; ce qi^'il s^y^t, il f^ tpw»^ wpyeat wtour del^ véf^ ^ ^^ 
^ aflfejbliç, pu ffjpiu^àéftat.wéP, pour TOé»;»gef ^rta^ne* f i^^q(^ 
tibiJités |)^issanle?. Qp. trouve dau? ^s ^ffywires de» fei|:f? f?yir 
4e^Q>j?UJ: feuï ; il nous serait facile 4*pu jBouruir 1* F^us^^ ; 
ypjpi, 4jçi restée, pç>wii9eut 1^ BUfliothèquc fUAUkxiqmi wwe^ 
éujjwBïpflaent véridiqujç^ parle de ces M^mûir^ ; « .♦. A ViçfH**" 
« tiQ# 4<B ^QU pj^einier patrpu (le général Deaaiji), Sayary ^ail 
« jî,doPr^é I» 4<5yi^ 4^9 anciems chevaliers frawç^? ; Dlçi^ , l'aiticmp 
" fU hs 4amç^, Je lui 3i enteudi^ fairç cett^ prpff s$ipft de foi 
« en parlant de T>mû%. ; aur»Jt-il pu y i^ejxonçey 4ans ^x^ e^il, ^ 
« pa|o4l^i^r 4.^3 ^9^ri^e» fraqçai^'s qui spnffreut p^mn^ ]^\ 4e 
« réU)^ppwe«lt de leur patrie? CeJ* e^ impp^ble^ ^ j?4^i| i| 
ç e«t 4eyçuu fç.u , et ^dors uulle coufiawe ^e p^ut être *pqof4éç 
V à 5;e qu'il 4iJ. M^i^ rieu u'^p^uce qufi S^yary, au^i^4*}^¥ î 
« Gf^j? , .^it re^pnt ^Uéné ; tout ce qu'pu lit 4ws }es .^tF^ 4^ 
% M.Qmt^^v britf^miqu^ sur c^^tai^e^ dwe?, jwoijivç ^x^k guç 
« Jes J^en^frfs attribués à Savary »e sout p^ 4e lui n ( 4^ ^^ 
hiieu 4^ lui^ as9«re-|:'-oi> 4ans Je public, je^il'p^ fjj^e ppé^^^ Vè- 
gfiyfiiu q^i l^s ^ xé4igé$). « Il y a 4'aUl^r» d^n? cip qn'pft lit 
(( |?pu^Qj? e^^trai^ de ^se^ Mémoires, dan^ le Mofi}f-^r ^^Uan- 
f ^içue, ^v h ducbeçse de Bassano^ 4«P chos,e3 qiji iuipUr 
if quentcontrAdiçtiouj et, çn effet, ou y Ut : Que Bofif^artç 
« çW^ ç.^tr mènent épris d^ l(^ el^'fhç^sAi quf ^ ^^j ^^ 
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hyiaklion civile ip^'ait j«naîft pOMédëe an |;iand peopk , 
ai FoHché a livré N«polépa à ms plat imp|aeahle>eni^<H 

tt #HVï|t 4i<MM'^ «^ 9onflfMr$ê ifn cre4&< 4^6» pui^m^ jr^ur^ 
« l'enfpicbo' de 4on^r mUc à ie$ traités çu'il amt resQ^ 

« lufi; et en mime temp$ que la duchesse avqulu le cap» 

« tiver^ lui Sas>fLTy^ en faire son qmant', qiCil avai^ été un 

m autre Joseph » Peut -on insnlter, calomnier plus atrov 

OMftent M. le dao 4e Baftano, dont la fidélilé à |*eaiperênr ne le 
4<inM4H fm wmm t^mpt, el 99 veirt^ei]i9« épuwe qn^ 1«9 p)m 
r^jfe$ q^t^ 4i#tiiig¥^ie»t panni tout^ le$ pertomie» 4^ 9fH^ 
sexe ? — Non, le duc de Rovigd n'a pas écrit çoU ! M^is , quelque 
dévoyé à Napoléon qu'eut été Savaiy pendant le consulat et l'em- 
pire, quelque dévoné qvTiX parut être ou qu'A fiit à l'empereur 
rêfcuaattle Itle d'Blbe , il est certain (et les Méfnùires 4» Saiptc^ 
Hélène ne pennttteat aiicvsa doute à cet égftrd) ciné V^poiàm 
o^ ¥oi|f^t 944 iqttUl le Miivi|: 4a|i9 ^a q^vité. 

Kpj^s so;çi[i|i^ d^ns le eièc}<? des brochures et des inémoiresji 
tout le monde en fait, etpen àe faiseurs disant la vérité. Que 
de mensonges, de faux matériels dans les Mémoires de M. Fau- 
velft , dît Bonrriénne! H a falsifié ou tronqué jusqu*^ fl«8 pièoet 
oficifllef. 1^ Noos awnt eottsla dire de «eitaim aotns Mé* 
moires : Qu'ils semblent n'avoir été entre^rif ^pie pQUf fif^f$g 
1" que J.... était plus noble que Bonaparte; 2*» que la duchesse 

d'Ab était plus noble que n'était feu son mari, J.... — 

Toutes ces rii^élations politiques, faîtes par de gnmdes dames 
CNÉ de frasde jei§neunB , en quatre , jîx , hRik vioiniaet , oat 
l^^fpr hiot éeé^^Mf^ bien dw cjio^^} l'i^t#ê|: pi9rionn^, ^'ar 
flWfv- pfwpç^ et l'jiwàj^tipn .90.nt, ep |.éncral, to JWotifS? q^ 
ont n^is la plume à 1^ maii^ de ces écrivain^ : mais Th^stoir^ d^ 
notre temps n'en fait pas poins son profit , parce qu'on trouve 
daas ces écrits la cause ou du moins Pexplicatiou de plusieurs 
é^^emens import|ii^s ; Fon se traliît souvent sans le Tot|loir, 
et Ton en dit assez pour faire découvrir çf ^'on q^ ait pae : 
r^d^ 4^ MiM^9i\UrA ^ eo r^is^n de dire (tom. :i*% pag. 3p) : 
a liCs révplutipi^naires de (789 et les contre ^ révolutipniiaijvif 
« de 181 4 travestissent également les bof^mes et les choses: 
« chacun refait ses écrits, sa réputation, sa vie selon les prln- 
«r etpes, on, pour mieux dire, selon les intérêts du i«ir, ^ 
M. pgeeqoe to<|t te ni>pde«eotaa pjtjdkoâtâe ment i m âatogu» 
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mis ; anx Angbis ! ! ! Jamais action phis exécrable ne 

ftit commise par un perscmnage attsûril C'est au 

pied de la colonne de la place Vendôme que la France 
et rhîstoire dresseront le pilori , où Tancien convention- 
nel Fouché doit expier Tinfamië de sa vie politique. 

Triste et mémorable exemple de la cupidité y de Fin- 
gratitude de ces maréchaux , de ces ministres , de tous 
ces nouveaux grands seigneurs nés d-un décret^ d'une 
parole de Napoléon ! Aucun d'eux n'aura la pudeur de 
soumissionner le modeste asile de la plus étonnante gran- 
deur que les siècles anciens et modernes aient eue en 
spectacle*, aucun ne se rendra acquéreur de ce château 
de gloire nationale , ils l'abandonneront , tous, au mar- 
teau et à la hache des capitalistes de la bande-noire : et , 
dernier degré d'infamie ! des étrangers mettront le prix 
au mobilier domestique de Napoléon, à ce secrétaire, à 
cette table où il décidait des destinées des souverains ; 
les étrangers emporteront ces restes sacrés dans leur pa- 
trie, comme derniers trophées de la domination qu'ils 
exercent en France. 

10. — Mort du marquis de Lauriston (Alexandre- 
Jacques- Bernard JLaw), pair de France, maréchal de 
France , grand-veneur de France , chevalier des ordres 
du roi, grand'croix de la Légion-d'Honneur et de l'ordre 
de Saint-Louis , etc., né en 1768, à Pondichéry : il suc- 
combe, à trois heures après midi, « aux atteintes d'une 
« apoplexie foudroyante, » dans l'appartement d'une 
actrice de l'Opéra. 

Le marquis de Lauriston n'était pas noble , quoique 
fils d'un officier-général , gouverneur des possessions 
françaises dans l'Inde^ Son père , né dans la classe bour- 
geoise , était neveu du fameux Law , dont le maréchal 
de Lauriston se trouvait par conséquent petit- neveu. 
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Tout le monde sait que ràventarier écossais, dont /e 
système bouleversa la France et corrompit les mœurs 
publiques, était fils d'un homme du peuple, exerçant le 
métier, de serrurier : convaincu d'assassinat , et con- 
damné à être pendu, Law eut le bonheur de s évader, 
se réfugia en France, y fit une prodigieuse fortune , la 
perdit au jeu et dans les débauches, et fut mourir dans 
un grenier à Venise. 

M. de Lauriston entra fort jeune dans la carrière 
militaire, arme de Tartillerie, et fiit nommé colonel 
pendant le régime de ht terreur, 1798 ; il dut son avan- 
cement aux principes de liberté et d égalité proclamés 
par rassemblée constituante , principes qu'il abjura lors- 
que Napoléon Bonaparte, dont il eut le bonheur de 
devenir aide-dorcamp, en eut fait un grand seigneur. 
Choisi, par le premier consul, pour porter à Londres, 
1801, la ratification du traité de paix, le citoyen Lau- 
riston y fut reçu aux acclamations du peuple , qui détela 
sa voiture et le traîna jusqu'à l'hôtel de l'ambassade 
française^ l'envoyé du premier conkuL répondit avec 
enthousiasme à une réception aussi flatteuse, mais il 
oublia qu'il existait des princes de la maison de Bour- 
bon dans cette capitale, des princes bannis à jamais, et 
s'exprima sur leur compte, en termes injurieux ,' mépri- 
sans. . • Il poussa plus loin le dévouement ou plutôt le ^ei- 
disme : il demanda au gouvernement anglais ta dépor- 
tation de tous les Bourbons au Canada : cette demande 
n'était pas dans les instructions du premier consul! 
M. Lauriston se la permit, sans doute, par excès d'at- 
tacheinent à Bonaparte^ mais elle n'en est pas moins 
inexcusable. Nous rapportons ce fait parce que la preuve 
nous en est acquise 

Entré depuis cette époque dans la carrière diploma- 
tique y M. Lauriston n'ab^ipidonna point celle des armes ^ 
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il fie i^UTéd^QMnije^t de làlent daitt M ciaipa^pMsdé 
Prusse et d' Amrîdbe ^ et fat succeutivemeitl nalimé fpiot- 
yeraenr de Bmuiiftu , <k Ri^ae et dé Yetiise, défendit 
ikvee iotrépîdité riflÉ)>ortaale pfatee 4e Re|pi9n, ir en iitèft«- 
tra pes àioîiis dans 1 attaqne de Ràab^ et dbvint 1 un des fià«- 
Vork de Napoléon qui le combla d'honneura tt de girateit 
Mi LftiAriston n'arciit rien du génie nûlîtaire qui m 
immortalisé les noms de Masséna , de Kiébèr^ de Dugoni- 
màèr^ de Bemadotle, de Moreiu, de Dessix, de Hoché, et 
de ifuelqu^ autres générauaL em chef placés uux premiers 
rangs de la gloiine française ^ il eât eUcbre à très-grande di»* 
tàttoë de ceà iUi^res généraui^, Ney, Laimes, Murât, Da» 
¥Oust 9 Joûrdan ^ elc. , qui Tiennent imnédîaetewent après 
ke grands capitaines de la révoluiion t c'était ah assez bon 
{général de dÎTition ^ rieù de plus. Ce général abandonna ^ 
dani k j^traite de H^ioscoii, le oorpe qu'il itommandait^ 
et^ dans celle de Leipzibk^ il laissa livrée k eUe-méme 
k ditision confiée à ses eoins et ne songea qu'à sa ^brelë 
yisrseolielle. Le mérqiiis Jife Laurbtoti lut malhëoreut 
dam k fdupart de ses expédiions miKfmres, et édionà 
dans toutes ses missions di(4omati4pies..i.«.« La&veur 
dont 11 avait Joui auprès €ie Niq>oléen rtandk f\m reiHar^ 
Rafale odle dont Louis xvm le tMibk -, nennaé com*- 
liiuMknt d une division de TahBEiée tiitar^pée es rétablir 
en Eipâgne k pouvoir absohi , le général marquis de 
Iiftf^ktoli s'empara de Pampdiuiie et 6it nommé nm^ 
dbal de France : Ton fiit étonné de voit' «tnë ^^gmnde 
irëcoofBpenae accordée à uti si petit €^ploit^ k batoon de 
mairédial d'mnpire coûtait un peu piùs de ^oire inîli* 
ttnre! Berenu ministre de k maison du mi , le maorëcSial 
de Iï«nriston ae oK^iltra d'une rigueur infleiiMe envers 
tous ceux de ses anciens compagnons d'ann^ -qui avaient 
des MokraatioiK à porter au pied ^ trâne; il ne kur 
fnrdtmnait fto les pcewes de dév9W»nont données à 
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MapoléM lia..*, Il est frapjpé de niort sUnîe chms le 
domicile d'une actrice de l' Acftdémie royile de auiuque ; 
i»m fiÔBOiis metiiidïi de cette {ilarticularitë ^ parce quil 
a'ésl pas ordinaire de T<Hr un ikiarëçhal de Ftance inoti- 
rir aiiiti ! Le Cadavre du marquis de Lauriston est trans- 
porté à l'hôtel du gfand-veneur, place Vendôme, dès 
quto rbffider de Tétat civil a rempli les fomlalités nëces- 
siûres. Le Moniteur dira que le maréchal, de Lttlirifrtoli 
a expiré quelques heures plus tard dans SOÀ hôlël^ le 

Moniteur mentira sciemment Pour moins de scan* - 

dalé , n'avait-oh p^ descendu le cadavre ikns la boutique 
de la mâiAon dont la dansëtise habitait un des éta^ ! 

14. <^ Chambre des députés. -^ Acte d'act^iàdàtion 
^mtfe Tancieh ministère. «... Discours prdWMIëë par 
M. Labbey de Pompiers, député du département ée 
TAishe»;... (V. ffismite de Fhknte^ suite ^ ette.^ tonte 
second^ pages 3i4^337..) 

La justioe y la vérité > le patriotisme earactéri^ént ce 
tlisbouts t, il Mérite à M. Labbey ée Pbinpièreb la hbCoà- 
naôsanœ de la France ; ce ^i&va , ckns nos atmalèfi , im bel 
et bon titne de ^;toire pour le député qui n'a pas cttiint 
d'invèquer^ oontre le miniitière YiHèle^ toute la «é vérité 
de h justice nationale. 

i4« -^ Mort de Chàrks-AUgusUe^ grande duc de 
Saie^Weiiftak* et Etsenach , âgé de 7 1 ans. ^^ Le testa- 
mi&ht de ^ prince rietiferme Une particularité hoftondile ; 
fl adonne ^ue le osrps de SchiUer soit déposé à là |[auche 
tib «ontotntottu , et celui die (Goethe à la droite^ iorsque 
eé tiéMleir aUrà ^^é h tt€bnt à la natui^e ^ ces d^ 
4dKV«foi , il dièrs à i* AUeiuagne , sont ceux dont eBe «e 
l^iâe àv^ te fkm jusite orgueil. 

C«»t ^si qu'un graiid souveram é^k honorer les 
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sciences , leè belles-lettres et les beaux-arts ; c^est ainsi que 
la puissance et la magoaQÎiuité royales savent récompenser 
le génieet la vertu dans les hommes illustres : le testament 
du duc de Saxe-Weimar est le plus bel ébge qu'on puisse 
foire du prince, du gouvernement et de la nation. 

16. — Ordonnancé du roi , qui fixe à ao,ooo le nom^ 
bi^e des élèves qui seront admis dans les écoles secon- 
daires ecclésiastiques. 

16. — Chambre des députés. — Dans la séance du 1 1 , 
M. Labbey de Pompières a déposé sur Je bureau du pré- 
sident Tacte d'accusation contre M. de Yillèle, ancien pré- 
sident du conseil des ministres... Dans la séance du i4 
(Y. cette date) , il a développé sa proposition , ainsi cour- 
çue : « J'accuse les anciens ministres de trahison envers 
d le roi , qu'ils ont isolé du peuple ; je les accuse de tra- 
ce bison envers le peuple qu'ils ont privé de la confiance 
« du roi. — Je les accuse de trahison , pour avoir at- 
. « tenté à la constitution du pays et aux droits particuliers 
<( des citoyens. — - Je les ao^use de concussion pour avoir 
« perçu des taxes non votées , et dissipé les deniers de 
tt l'Etat. » M. Labbey de Pompières énumère la longue 
série de foits dont l'ancien ministère s'est rendu coupa- 
ble : <c L'introduction dans tous les offices des ennemis 
(( de l'État , la haine des institutions existantes , la sus- 
. « pension ou l'inexécution des lois , l'intolérance reli- 
« gieuse , la restriction des libertés , les destitutions 
K arbitraires, la colère envers les corps indociles; tout, 
« jusqu'au mépris des chambres. » Il rappelle les actes 
qui établissent la culpabilité et justifient l'accusation. 
Son discours , que la chambre écoute avec l'attention la 
plus soutenue , est terminé en ces termes : <( Ici , mes- 
sieurs^ ma tâche est finie, et la votive commence ; vous 
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avez à tous protion^er etitre une chasl^e des pidors , 
.fidèle à ses sermens , des; coors roycdes impassibles dans 
leurs arrêts ; une garde nationale:qui,.dans sa soum^on, 
a donné la preuve d'un dévouemeni sans bornes \ enfin , 
entre la France, qui vient de vous confier ses destinées , 
et un ministère qui a insulté, fra]^., licencié tout ce 
qui lui portait ombrage ; un ministère qui a immolé à son 
ipouvoir nos libertés nationales, nos institutions politi- 
4]ues, nos.lois militaires , et jusqu'à Tindépendance des 
cultes ; qui, plus féroce que ces hordes du Nord qui na- 
guère inondèrent nos provinces , a lancé sur nos citoyens 
s^ns armes la force soldée par ces citoyens et destinée à les 
défendre. . . Songez au sang si illégalement , si perfidement 
versé dans la capitale (V. 19-ao novembre 1827), et P'^^ 
noneez : la France vous regarde, Tbistoire vous attend.» 

L'histoire honorera , dans M. Labbey de Pompières , 
le vertueux et incorruptible citoyen dont la probité poli- 
tique ne s'est p^ démentie un instant pendant quarante 
années de révbî^^n : son, discours restera comme un 
monument de cet amas de crimes dont le ministère 
Villèle a souillé et épouvanté la France dans le court es- 
4>ace de six années ; une moitié de ce temps appartient 
au règne de Louis xvin , l'autre au règne de Charles x. . . 
Pur et inflexible organe de l'opinion nationale , véritable 
représentant de la France dans l'accusation qu'il intente 
aux ministres de Coblentz , d'Hartwell et d'Edimbourg, 
M. Labbey de Pompières a droit aux hommages de la pos- 
térité -, nos neveux respecteront et béniront sa mémoire. 

A peine l'honorable député (à lui appartient, de droit 
incontestable, cette épithète de courtoisie, empruntée 
au parlement anglais, et dont la restauration de 181 4 use 
avec une générosité sans bornes) a-t-il cessé de parler, 
que la plus violente agitation se manifeste dans la cham- 
bre : M. de Martignac prend la parole , et reproche vive- 

TOME III. 16 
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Bieiil II Si. Lft&bey de Pompîèfeâ dé cUre ^ dons 9a |iro- 
pdëition d'aecusatHHi^ a que 1^ amdetift mifiktves Mt 
isole le roi du peuple , et prité le roi de la conâanee d«L 
peuple. )> « Ce soàl, dit lé miuistre , deux feitt oonttte les* 
quels je viens protester de toutes tues forces , et que je 
viens hautement démentir à la (ace de la iFramce et de 
TEurope,.. » «J'ai voulu di^e (déclare M. Labbey^ 
Pompièrés) que les ministres avaient tente d'isoler le Mi 
du peuple. T) Il refuse de retirer sa proposition, eohtre k^ 
quelle M. de Martîgnac se récrie en ces termes :<(..• Non, 
messieurs, le roi n*est pas isolé du peuple ; non , le peu- 
ple n*est pas privé de la confiance de son roi-, non , su* 
tement , cette division funeste , ce divorce déplorable , 
entre ce qui doit être uni pour le bonheur et la gloire de 
la Frattce, ti'a été, ne sera jamais tii consommé, iiî 
tenté : isolé de son peuple ! Non , j'en atteste les cris 
d'aîlégresse et ^ amour qui peut-être , en ce moment , 
retentissent à son oreille... J'en atteste ce sentiment pro-- 
fond et inviolable qui s'empare de tous les cœurs à la 
vue respectée et chérie de Charles x , du père dn pett- 
ph^ du père de là patrie..,,. )) En s'exprîmant ainsi, 
le ministre veut justifier indirectement l'ancienne admi- 
nistration des crimes qui lui sont imputés ; mais M* Lab- 
bey de Pompièrés n'en îusisle que plus fortement sar Vac- 
cusaliôii ; il en modifie seulement les formes , et dit : 
(( Non , sans doute , les anciens ministres ne sont pas 
parvenus , malgré teiirs actes à jamais odieux , malgré 
leur système déplorable^ à isoler le roi de son peuple;... 
mais ils Tont teiifé^ ils n*en î?ont pas moins coupables... 
Les anciens ministres ont si bien tenté d'isoler le roi du 
peuple, qu'ils ont plongé la vflle de Paris dans la douleur. 
Heureusement ils n^'y ont pas réussi ; heureusement fe 
roi s'en est aperçu, et c'est pour cela qu'il a changé fe 
ministère, Mais , enfin ^ le projet a existé^ et c'est ce 
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Jrt-ôjet qui constitue la culpabilité deâ ministi^s que j'ac- 
cuse , moi aussi, à k fece de la France et de l'Europe...» 
M. Ravez se joint à M. de Martignac pour repousser 
h proposition d'accusation , il emploie les mêmes raisons 
et se sert des m^mes expressions : « Ce n'est pas là , dît-il 
s'attaquer seulement au ministère , c'est porter plus haut 
Faccusation. » ïl est impossible de se faire une idée çle 
l'agitation , du trouble , de la confusion , du désordre qui 
régnent dans l'assemblée ; la proposition , modifiée dans 
ses formes , est immédiatement renvoyée dans les J)u- 
reaux ; la séance est suspendue et reprise après upe deroi- 
heure de discussions , ou plutôt de pourparlers et de né- 
gociations dans les bureaU)f , et M. Vabbey de Poippièpes 
reproduit, en ces termes, son accusation : «Je demande 
que la chambre accuse les membres du dernier minis-. 
tère des crimes de concussion et de trahison. » Ce sont 
les deux seuls délits auxquels la Charte a réduit la res- 
ponsabHité ministérielle, délits vagues et indéfinis dont 
aucune loi ne spécifiera la nature et ne détermine?» lai 
poursuite, malgré la promesse faite à cet égard, par le 
législateur octroyant dans le 56' article de la' Charte 
octroyée à la nation ; d'où l'on peut juger combien la 
responsabilité ministérielle est illusoire ! le gouvernement 
Itti-méhie n'a pas craint de l'avouer f en présentant en 
«vritr 1814 et en janvier 1817 , une loi sur cette res^ 
ponsabîlité, il a toujours raisonné par abstraction el 
éludé le fond de la question, divisant la responsabilité 
mrnisférlelle en générale, &n personnelle etjuridùiue 
en morale , en matérielle , ce qui est assurément laisser 
ouvertes aux ministres toutes les issues que peut désirer 
rarbitraire. « La responsabilité générale, disait en 1817. 
M. le garde-des-seeaux, compagne inséparable du pou- 
toir, ne saurait être deyînîe ni restreinte par des lois 
et demeure entièrement dans l'ordre politique, quoi- 
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qu'elle ne puisse trouver place dans le domaine de la 
jurisprudence. La responsabilité personnelle et juridi- 
que , plus bornée de sa nature et spécialement attachée 
à certains actes, a besoin d être caractérisée et réglée par 
des lois qui déterminent dans quel cas et d'après quelles 
formes les ministres doivent la subir. » En 1819, le 
garde-des-sceaux disait : k Ce qui ne nous parait pas moins 
dangereux qu'impossible^ c'est de spécifier tous les faits 
pour lesquels les ministres pourront être accusés... « La 
force de la raison nous commande de nous en remettre à 
une juridiction d'équité, et l'intérêt de la justice même 
réclame Y intervention de l'arbitraire..., » Voilà de bel- 
les doctrines ministérielles ! Qu'en dirait Montesquieu ? 
n La responsabilité ministérielle ! s'écrient avec indi- 
gnation les partisans du pouvoir absolu : mais c'est ou- 
trager les hauts fonctionnaires que le roi honore de sa 
confiance , que les supposer capables de violer les lois -, ils 
en sont les fidèles gardiens .'.C'est attenter à la prérogative 
royale et imposer au roi les ministres qu'il doit charger de 
la direction des afi&ires ! » Les royalistes purs , les sou- 
tiens dé V autel et du trône vont encore plus loin : a Eh 
quoi! la responsabilité morale n'est-elle pas la plus forte 
des lois? Quel est l'homme honoré de la haute confiance 
du souverain, qi|i ne regarderait pas comme la plus 
cruelle de toutes les peines la mésestime publique ^ laquelle 
il se verrait exposé s'il violait la Charte et les droits pu- 
blics des Français?» {Nota. Demandez-le au ministère Vil- 
lèle.) «Ah! X honneur y messieurs, cet honneur françab, 
qui vit danâ le cœur des ministres et qui inspire tous leurs 
actes, cet honneur vous est un sûr garant de leur con- 
duite politique... » Il n'y a rien à répondre à de si forts 
argumens , et l'on doit presque s estimer heureux d'a- 
voir en France des ministres irresponsables de fait, quoi- 
que responsables en droit Elles seront donc bien 
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coupables les chambres législatives de i83o, qui, mé- 
connaissant cet honneur finançais dont le cœur des mi- 
nistres est animé et dont tous leurs actes sont emprdato^ 
accuseront ces ministres et les ccmdamneroDtà des peines 
//^ma/i/ej /// (V. 21 décembre i83o.) > 

Afin de lâieux établir , sans, doute, la responsabililé 
ministérielle, le gouvernement du roi refuse à la eom^ 
mission , nommée pour Texamen de la proposition , 
modifiée^ de M. Labbey de Pompières (proposition 
prise en considération , à la presque unanimité dé la 
chambre )^ le ministère Martignac refuse de fournir des 
renseignemens sur les faits incriminés, de donner ccmi- 
munication des instructions , circidaires, rapports au roi, 
ordonnances ( non insérées au Bulletin des Lois ) , in- 
tervenues relativement aux matières dont chaque dépar- 
tement ministériel est chargé : le garde-des-sceaux , Por- 
talis , pousse même la franchise et la candeur ministé- 
rielles jusqu'à écrire, au nom de ses collègues, à la 
commission de la chambre des députés : « . . . Dépositaires 
publics des documens qui intéressent le service du roi, 
le gouvernement et Tadministration de XEtat , noitt 
avions cru d'abord devoir examiner s'il pouvait être de 
notre devoir d'en donner communication. » ( M . Portar 
Us était moins scrupuleux sous l'Empire ^ il correspon- 
dait secrètement avec la cour de Rome , et lui donnait 
communication des actes du gouvernement ayant rapport 
aux affaires ecclésiastiques : aussi fut-il destitué, et s'il 
évita d'être mis en jugement , il dut cette grâce de Napo- 
léon à l'estime que l'empereur avait ppur la mémcHre du * 
vertueux père de son jeune ministre.) c( Mais en remar- 
quant l'état où en est actuellement \ affaire, nous avons 
pensé qu'// ny avait pas lieu à l'examen et à la sc^fitipa 
de cette grave question , et qu'en conséquence npus ne 
pouvions vous transmettre les pièfc^ dem^^dé^^. Vous 
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apprécierez , messiâurs ^ tûnm qiie vos honoraUn^ (ûoUè* 
0ttes, Une détermioatkm qui nous ttl feuggëi^ pni^ d«è 
)BOli& de l*or«Ird /b plus éleué* ...» Voilà une éts btHli*- 
ehfli da poiurair législatif^ ou ttottterâia » ttAitéé du iMUlt 
en bas par le gouYernemetit da roi : iHab dé quoi s'arise 
aussi h chambre dès députés de voul^r tsouualtt^e les 
ade^ cDminis par les ministres? M. Martig^e, ttibéfé 
plus feyal et pÀus sincère que M. PortaHi , à*U se peut ^ 
dira : a Je suis le ministre du roi et nou celui de k 
natbn. » Cost la (^olaratioft la pluii impoUlique , et , eu 
même temps, la plus maladroite que jamais miuistre ëit 
pu se permettre : M. de MarttgUae eéil hdifituè de plus 
d'eaprît et d'ui» plus haute portée politique que M. Pois 
^alis, mais il est encore \Àm dourtisau du pouVOih -^ 
Après un tel area, la représeuutkyft Èatiouale doit Se 
taire, obéir, ou se résignera être traita de.^k?éArc^^,ef6 
réyoîutionfmire. 

Si les ministres ont cru devoir refuser à la leotUmissioh 
toute espèce de renseigneknens, Ton peusé bien que les 
Ibnctionnairas civils , nûUtidres ou judiciaires , {Ttacéfc 
eoM leurs ordres , se garderont bien de lui eu fburiiir ; 
elle sera forcée de chercher les preuves de conviction 
dans la notoriété publique, dans des dépositions ou dbs 
ptëces particulières , et enfin , &ut41 le dire , dahslc itté* 
eouMitemeut etrindignation qui se proUoncent de toutes 
|Wit*t$... Malgré les entraves nrises par le ministère à 
Te^tamen de la commission, les felts sout tdleiheUt évi^ 
di^s et palpables, que son rapportefUr (M. Oii'iyd (fe 
TAin), homme de grande modération et d'uitte cousli*- 
t^onnatité tout4*£Bdt nânistérielte, sera réduit à propo- 
ser à la chambre a de dédarer qu'*7 y a tteu è iH:tihxi^è 
^ttf IlsccUsatkm de trahison (seulemeut ) dontfelès ffkétti- 
kres du deruier ttkitii^re. y* 

la dÎ9.aet95l6ft eu est Ajoitfuéo ûptëi FadofMWfi ^ 
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budget, c'est-à-dire ind^kimejUy puisque la sessiou 
légidative se troute cbse de fait , après cette adoption, 
Aiaû iidirit une accusation , conuaencée eu 1 8%'j , suivie 
en i8a8 , et annulée presque aussitôt* Les ministres du 
double TOte et de h septenn^dité resteront en état do 
suspicion légale ^ mais ils n'auront à subir qu'une res- 
ponsabilité mùrah qui ne les inquiète guère ; le ministère 
Miurtigdac acquiert ainsi de grai;ids droits à leur recon- 
nrâsànce , adais il perd la confiance nationale qu'il avait 
paru si jaloux de mériter en arrivant au pouvoir..»., 
L'impunilé de la dépb>rsd>le adnunistration seia pronon- 
cée de bifèis y a force d'arguties ^ de vidences , d'outrages 
à k Cbarte : qu'en résultera-t-il? Le gouvernement du 
roi creusera, de ses mains, l'abime dans lequel iront 
lûentot s'englou^ lô roi et la branche aînée de la m^isoii 
de Bourbon. 

]6. -. Ordonnance du roi relative aux écoles aecoû* 
daires eecléstkiBtiqHes , appartenant à une congrégation 
reitgteuse non autorisée* 

Cette ordonnance , rendue sur le rapport du miniBtfe 
des afiaires eodéaiascîques , reconnaît que, parmi ks 
étabUssemena connus sous le umu décotes secondaires 
ecclésbstiques, il en existe huit (à Aix, KQom, Bor^ 
deaux, Dâle, Forciidquier, Montmorillon, Saint^Acbeul 
et Satnie-»Anne-d'Auray ), qtd se sont écartés du but da 
leur institùtioiien recevant des élèves dont le plus grand 
nombre ne ^ destine pas à l'état ecclésiastique, et qui sont 
dirigea par des personnes appartenant aune oMigrégalioa 
religieuse non autorisée ; elle soumet ces étaUîsiefiaens au 
régime de l'université. L'ordonnance évite avec soin de 
désigner cet persmnea ( les jésuites ) ; nues eUe constate 
egSeklhitMiU renatœce de œtt» ooogrégatkm 1^071 ausê^ 
jMa; nim déoUmr que dcqpws 18^4 1^ gouTorim&eift 
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a seîemment violé les lois de TÉtat , et favorisé TétaUfese- 
ment des jésuites enPrance. En se*décidant aujourd'hui , 
non pas à faire exécuter contre eux les lois existantes, 
non pas même à leur ôter la direction des écoles ecclésias- 
tiques, mab à reconnaître les jésuiles ^ elle se borne à 
statuer que « nul instituteur ne pourra être ou demeu-- 
rerchargé, soit de la direction, soit de renseignement, dans 
une des maisons d'éducation dépendantes de TUniversité, 
ou dans une des écoles ecclésiastiques secondaires , s'il n'a 
affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune congréga- 
tion religieuse non légalement établie en France. » 

On avoue le mal , et l'on n'y apporte qu'un faible pallia- 
tif*, la mesure ordonnée devient même illusoire, car les 
jésuites affirment et jurent tout ce que l'on veut pour peu 
que l'intérêt de la congrégation l'exige ; il n'y a pour elle 
ni mensonge ni parjure qui ne soient permis et très- 
légitimes d'après ses doctrines. L'esprit du jésuitisme 
admet en première ligne k restriction mentale; tout est 
licite aux yeux des disciples d'Escobar, faux serment, 
vol , empoisonnement, assassinat et même révolte à main 
armée contre les gouvernemens, s'il s'agit du maintien , 
de la conservation , de la société de saint Ignace. 

L'ordonnance à peine rendue , ceux des évêques et des 
prêtres qui professent hautement, depuis i8i4, les doc- 
trines ultramontaines, crient à l'athéisme, à la persécu- 
tion , et annoncent l'intention de s'opposer à des mesures 
qui tendent, selon eux, à détruire le sacerdoce et la 
religion catholique.... Ils tiennent des conciliabules, 
rédigent des mémoires , et déclinent toute obéissance aux 
ordonnances du roi^ 

z6. -—Ordonnance du roi, qui fixe à vingt mâle le 
nombre des ^yes qui seront placés cbuis les éooka eccié-* 
siasUqqes \ cré^ld^ ces écoles huit msBe dbmî^bourse& ^ 
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à i5o fr. chacune ( fiedsont une somme de douze cent 
miUe francs ) ; statue qu'aucun externe ne pourra être 
reçu dans lesdites écoles, et ordonne qu après Fâge de 
quatorze ans , tous les élèyes admis depuis deux ans dans 
les dites écoles seront tenus de porter l'halnt ecclésiastique. 

Cette ordcmnance , complément nécessaire de la pré- 
cédente , porte l'exaspération du clergé au dernier point ^ 
un mémoire tiré à cent mille exemplaires et répandu 
dans toutes les classes, mémoire pubKé au nom des évé* 
ques , mais prudemment dépoumi de signatures , repré^ 
sente les deux ordonnances comme Vetkt d'une conspi^ 
ration révolutionnaire tendant à ruiner la religion et 
à reproduire contre elle les sanglantes persécutions 
de 1793! La plupart des archevêques et des évêques 
refuseront au ministre des affitires ecclésiastiques les 
renseignemens demandés pour mettre à exécution les 
ordonnances -, l'un des plus fougueux d'entre eux , le 
cardinal archevêque de Toulouse, Clermont-Tonnerre , 
aura l'insolaice de répondre à la lettre que le ministre 
des aflTaires ecclésiastiques lui adressera pour cet objet : 
(( Monseigneur, la devise de ma fimiille , qui lui a été 
(( donnée par Calixte 11, en i i:&o, est celle-ci : j?ham- 
c( si omnes^ ego non. C'est aussi celle de ma conscience.—- 
<( J'ai l'honneur, d'être avec la respectueuse considéra- 
« ration qui est due au ministre du roi. f Â. J., cardinal, 
a archevêque de Toulouse. » Dans tout gouvernement 
qui aurait le sentiment de sa dignité et de sa force , une 
désobéissance, une impertinence de cette force, eussent 
été punies sur l'heure, par l'^nprisonnement du prélat , 
sa destitution du siège épiscopal et sa mise en accusation ; 
on se bornera à lut faire connaître le mécontentement du 
roi , il sera invité à s^ abstenir de paraître devant S. M. 
ju^qu a un nouvel or<lre de sa part. 

lorsque 1^ cardÎ9a)-arch^éque de Toulouse et le car- 
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4û»ftl-iUPQh^yé4u0 ^Hoata dédarânt pubUqliem^nt rin-* 
(iOlîoB de ae pas ébér aux kûs ^ lorsqti: ils ée permeUboà 
délaJEi6a: daas letir dkxîeM des immâeineiift atteotatoicet 
à rautorité rbyéle et aux libérien nëtioBalet^ leraqu'ila 
joiliiéfnt d*ttAe itopaBÎtë UgÛe qu'Ma ne ertdgiieiit pat 
même 4e (oarher eu déràtoli , Ton peut être aasaté ()ue 
lapilûsaQce Mcerdotalè est knii dé Toukiir rentra éêa^ 
leé tiraites qui liât aoot imposées par les Ioib ; eUe se jon» 
dé k condescendante ^ de la fiûblesse^ im plutôt ^ use de 
la proteclion soutenite qu'elle trûure ^ eti secret ^ dans te 
gouTeriiement y atisii ^ les empiétemens du ^ôrgé ultr»« 
moQlAia et des jésuites iront toujours en augmentant ^ la 
oouroone deviendra tributait^e ou plutôt esckve de la 
tiare y et le clergé ulti^afoontàin finira par perdre 
Qiaries x coiâine il a perdu Louis xti« 

3^ 'importe : h nouveau ministère ^ plus leouriisaiï que 
Bâtional, n exëcuiera que faiblement et pour i^J^mp la» 
ordonnane^s , il se contentera de saUver lesapparettcei» et 
en inéiiageànt les jésuites qu'il fait semblant de frapper au 
nom des k>is^ il leurdonnera une exiMenoe pour ainsi dire 
légale. Le Vatican ainjurera Vorogeavec smt adresse et sa 
perfidie ordinaires, et le cardinal Latti^ dont l'intolérance 
et le jésuitsme ne sont ni équivoques ni tièdes , écrira 
même aux archevêques et ëvéqucs de France (^5 seplem-^ 
btfe suivant ) « que sa saiplelé, pèrst:mdée du dëvo^fiement 
a sans réservé des évêques de France envers sa Majesté 
(t ainsi que de Tamour pour te paix et tous fesau^en véiv 
a tables intérêts de la religion, avait fait répondre que ieti 
(c évéques devaient se conSereutehaHtepiété^t la sitgesiie 
tt doroi ponr l'exécuâon ded ordotuiatM^es^ dt mareker 
tt d*acoDntavec le irôtiie. » Les choses lieront Meétôi nê^ 
miées %àv le pied où eHes se trmivaient avant k^oftk)!^** 
nançes sur les écoles eeétiftiastiquils; les^âëi»iftlii¥dB^te( 
eoltég«s«Oii^teaminl k ime ékA^ d^iMl^fiar tes |«Mti(es, 
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et l*ense%ii^etit pubHt seira , càmme aupamvAnt , èôwê 
feur tbmination patente ou leur toute-pahsdtite influence 
«eicrète. 

i6. .^ Voyage et maâûtne, âttcheâne de BeM , <kii« 
h& déparl^metifi de lt)tiest et da Midi. 

Celle prineeèsc visite le châteati de Chambôrd , dont 
lei cortrliôùns bût fkit ptéàfent au dut dé Bordeaux, moyen-» 
MxA une notncriptioû , dite nationale , à kqnelle tons lés 
fonctionhaifes publics ont été forcés d'apporter leur tri- 
bui^ pëentrfaîfe ^, elle parconrt, en trîortphatrîee, les 
chautps de bttaille ijue nos guerres cirîles ont inondéii 
de feang, et arrive dans le cœur de ht Vendée 5 eBe y 
passe en revue une armée dont on lui présente les coii^ 
tr^§, ai-inèè eomposéè de bandes organisées eomme 
^eS ftaient en 1^94 et 179$ , etc. : armée, en dehor* 
de l'armée, soldée sur une masse noire inconnue atist 
ehanibres, et qui se trouvera bientôt prèle à combattre 
eèfitfe r&rinée nationale ! On lit , dans Une rebuiùtt du 
tHjpdg^ de S. A. R. madame ( publiée à Paris ) , lé 

passage suivant : ft A un q^uart de lieue de Mais-* 

tt don, madoine trouva rangées en bataîHe, à la lande • 
w de la GrenoUiHière , trois divisions de l'ancienne ar^ 
te mëe de Cbarette, connues dans la campagne dm 
« 1^81 5 sDUs k dénomination du troisième corjis d'ar« 
n taée , et alors sous les ordres du général Sutannet. 
i< La division de Loroux , si fameuse dans les guerres 
n contre la répiibHque , et dans laquelle Charettc araît 
tt cbtnsi ses grenadiers , était commandée pat M. de la 
tt Vfcendurc et M. de la Haye , tous deux chevaliers 
ft de Saint-louis. Les deux autres divisions étaient 
m cdfes de la CbapeHé-HeuKn et de V^t ; ceHè de la 
(K Chapdk se trouvait sous les ordres dt comte de Bhxe 
tt de Livcmiére^ cdlo de VàHet uvîA été coiritaandéo 
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a du temps du général Charette par l'aine des deux 
(c frères de Brue , et en 1 8 1 5 , par Ludovic de Brue , son 
a fils. Ces paysans soldats peuvent être au nombre de 
tt dix mille ^ ik avaient, pour cette revue, toute leur 
'u pompe militaire. Tous leurs drapeaux étaient dé- 
<( pleyés , tous leurs tambours battaient ^ ils avaient des 
K lanciers et des sapeurs,.... » Nous ajouterons que des 
provisions d'armes, de munitions de guerre, étaient 
faites et entretenues avec soin dans les départemens dç 
rOuest : l'Angleterre en avait fourni à profusion. 

Voilà donc une armée dont aucune loi n'autorise la for- 
mation, une armée dont le gouvernement ignore ou veut 
ignorer l'existence : et c'est la mère de l'héritier pré- 
somptif du trône qui passe la revue de cette armée veu^ 

déenne Madame est transportée de joie ^ elle dit, 

avec une sorte de délire, à M. le marquis de ***, qui est 
resté à côté d'elle pendant la revue : a Faites des con- 
cessions avec une armée aussi ^elle^ aussi dévouée ! » 
(Nous garantissons ces paroles, les tenant de bonne 

source.) En effet , les chefs de la chouannerie et de la 

première Vendée , qui ont survécu à ces temps déplora* 
blés, veulent ressusciter nos anciens troubles^ ils ont excité 
à tout prix l'enthousiasme des rustiques et superstitieux 
paysans de l'Ouest, qui viennent à grands flots se presser 
autour dé la princesse ^ elle les comble de témoignages 
d affection et de marques de bienfaisance, distribue des 
croix , d un ordre qu'elle crée de son autorité privée , 
accorde des pensions et fait acte de souveraineté dans ces 
contrées \ les anciens drapeaux vendéens flottent dans les 
airs , des arcs de triomphe sont dressés sur ces champs 
de bataille où des Français , combattant contre des Fran- 
çab , commirent les cruautés les plus inouïes ! Enivrée 
des hommages qu'on lui rend , et persuadée que la légL- 
ùmité a retrouvé sa vériuxble, son invincible arynéç 
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(ce sont les propres expressions de Madame), la prin- 
cesse séjourne quinze jours dans la patrie du dévoue- 
ment aux petits-fils de saint Louis et d'Henri iv ^ elle 
se rend ensuite à Bordeaux, la cité du 12, avril, où les 
hommes de Tancien régime lui ont préparé le même 
enthousiasme que dans la Vendée ; visite les départemens 
des Landes et des Basses -Pyrénées -, passe la Bidassoa, 
et pousse jusqu'à Irun , où elle daigne accepter les ra- 
fraichissemens que lui offre le gouverneur espagnol ; 
rentre en France et poursuit ses courses chevaleresques 
dans les Hautes -Pyrénées; gravit les rochers, explore 
tous les sites renommés du pays , prend les eaux ther- 
males, visite le château de Coaraze où naquit le bon 
Henri , et revient à Paris par la route du Quercy et de 
rOrléanais : elle arrive à Saint-CIoud le 1'' octobre après 
un voyage de trois mois et demi , pendant lequel cette 
princesse s'est particulièrement attachée à réveiller les 
souvenirs de nos dbcordes civiles , à exciter les passions 
politiques et à entretenir les espérances des ennemis de 
la Charte constitutionnelle. 

La conduite de Madame^ duchesse de Berry, cause 
aux partisans de Tancien régime une satisfsiction qu'ils 
ne prennent pas même la peine de déguiser ; les feuilles 
dont ils dispiibnt célèbrent avec une sorte de fureur la 
bienfaisance, l'héroïsme, les» vertus politiques de cette 
princesse ; les vrais amis du trône, de la liberté et des 
lois ne voient pas , au contraire , sans regret , sans un vif 
sentiment de crainte pour l'avenir , les démarches anti- 
nationales auxquelles Madame s'est laissé entraîner, 
principalement dans la Vendée ; Yopinion publique 
blâme ouvertement ce voyage, et va jusqu'à l'appeler 
contre-révolutionnaire. . • C'est (dit-on) une énorme fsiute ' 
commise par l'autorité royale. 

En nous exprimant de la sorte , nous n'entendons pas 
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jSk§eit U conduite^ Madame^ nous r^portoni h$ &iil«, 
§n historien yéridiqae et iinpartial^ les éirén^meos iibê^ 
rie\irs ptouv^foot si Topôiion publique a tort ou raison 
diinji cette conjoncture. 

ïj. -^ Pwtogal r-!* Les tpoi^ éta*^ du raj4yi»e Nu^ 
ni§ ç» Cor^ç^ décident quo h couroppe de Portupl 
appartient I de dvoUf iVinfent D, ]Vjlî{i«eU l4eur d^^eisio^ 

p«rte : a l^es trois ordr^i ont pensé ({m les \9k lei 

pljos claires f t les plus concluantes ei^cluaîent du trw# 
de Portugal^ wéine avant le ip mars 18^6 (V. ci^ttç 
date) ^ D, Pedro et ses descendons , et ils ont appd^ ^ 
la eouroooe la ligne de secof^do''gem(^re i d^à»(Ciir\l Que 
toiU ce qu'on alléguait ou alléguerait contre ^tte réso- 
lution étak de nul effet. » (Ei^cepté, cependant 1 fec^* 
iKm et les baïonnettes ! } a Qu'ils reconnaissaient unanw 
jueinent et déclaraient dans leurs acte^ ^ dans c^tte 
recmnaisstnce générale et dans cette déclaration , qu'au 
m D» Miguel » premier du nom , appartient la bette 
couronne de Portugal , depuis le ><> tuars l%^\ fsl 
ipi'ûn doit ré puter et déclarer nul tout ce que W* Pedro, 
eD qualité de roi de Portugal » a ftiit et déer^-, M 
^ pariieulier^ la, Charte ç^mt^HÙ^mielh de A» v^^ 
pareJw portugaiso, en date du ^g avril #1 ladite an»^ 
49»6 j et pour le constater, cet acte a ë|é foit et lîgftif 
p^nr toutes les personues présentes aû:i^ Coriès , r4«Mi>i«i9 
pour représenter les trois ordres du royaufi^'r^^*' ^ 
Ces trois ordres du royaume sont représentiés f^ iat^ 
individus , dont/2^ pour h clergé , i'i6 fom h t^jcki^»fm 
et 1 56 pour le tiers-état. 

D, Miguel acceptera, le Jo (V. eette date)* la e0iM 
renne qu'il se fait décerner par les cortè$ » et ie^ pf inm 
consommera son usurpation au nom de la iégki»M44k4^ 
3Us ministres de reroperewr D. Pédr^> k» afuhaiiadeiirs 
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M iovofoi hffëÉîilîens auprès des àkretseB {nitsnii»&^ 
fHrotoMFotit fisrmeïlHilent, iléradvemeat, conib^ riimr*- 
p^kn dû D. Miguel 5 maià ce priiioe nW tieiidra auomi 
emopta; il nBOotora mt le trène, les makis toîiitea de 
fiaof , et règtmra sur le Porlagal à fotiee de supplieei^ 
de spoUationa 9 de pnMonp^na 3 le bourreau a^a pve*- 
«ûer niiiûatre de la monarckie portugaise ! 

Le pouvoir absolu et le jésuitisme trionlpiiefit k Ii|^ 
bonne ^ le royaume de Ferdinand vu et celui de D. Miguel 
Mit parftileneiit à Tutiîsson et dans Tordre de la sainte- 
alliance ; elle tiendra pour très<-légitiaie la sanglante usof^- 
fifJàkm de B. Miguel : n*est-«Ue pas de droit divin ? 

1 8. "^ Mort du Iteutenant-géiéral Miollts, ancien géc^ 
verneur deRome(i8io à 1814)9 âgé de 69 ans, dattsNs 
environs d'Aîx, sa patrie.. 

N4 dans la classe bourgeoise, Mioltis se prononça, dès 
1^89, en faveur de la cause nationale, et lui demeum 
oonstamment fidèle^ il fit avee honneur, avec succès, les 
campagnes d'Allemagne et d'Italie, et donna, sur tous 
les champs de bataille , de nombreuses preuves de son 
Curage et de ses talens militaires. Particulièremenl es- 
timé de Napoléon , qui lui confia Tiiiaportant et diftcÉe 
commandement de Rome , il sut faire respecter et aimer 
le nom français. -Chargé ^'exécuter ) enlèvement et l'ex- 
tradition du pape Pîe vn , il rempKt ses ordres avec éner- 
gie , mais sans manquer au respect dâ au caractère dâi 
souverain ponttfe de la religion catholique. La ville de 
Ronle frtt particulièrement redevable au général MioMs 
de notahles améliorations ; il y entretint une police sé- 
vère et une dise^line militaire dont les habifôns de Rome 
apprécièrent les bienfaits^ il protégea les beaux-arts 
^ns cette métropole de la dûrétienté où sont amon- 
tdlés tant de rmnes de Vancienne Rome et tant dé chefs- 
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d'œuTre de h Rome moderne. Le général Mîottb était 
homme de lettres ; il les aimait et les cultivait avec suo 
ces. Distingué par ses vertus militaires , il ne Tétait pas 
moins par ses vertus civiles ; c^élait un bon citoyen , un 
homme vraiment Français , et amoureux , si Ton peut 
parler ainsi, de Thonneur national^ il jugeait très-bien 
la restauration des princes de Coblentz et les conséquences 
qu'elle devait avoir pour la patrie. 

19. — Portugal. Lisbonne — Convocation des Cortès 
de Lamégo , pour le a3 juin. 

Cette dérisoire convocation des Cortès de Tancienne 
monarchie portugaise a pour objet de donner une appa- 
rence de légalité à Tusurpation du trône, méditée et pré- 
parée par D. Miguel. 

22. — Ordonnance du roi, qui prescrit le rétablisse-^ 
ment de la chaire du droit administratif , créée par Tor- 
donnance royale du 24 ^^^^ 18 19, près la faculté de 
droit de Paris. 

aS. — Portugal. Lbbonne, — Ouverture des Cortès 
de Lamégo (Y. 19 juin). 

25 juin. — • 1 4 juillet. — Chambre des pairs. — Pré- 
sentation, discussion et adoption du projet de loi sur la 
presse périodique. ' ^ ■ 

Les raisons mises en avant par les partisans et par les 
adversaires de la liberté de la presse sont , à peu de chose 
près , les mêmes que celles dont on a fait usage dans la 
chambre des députés. L^on remarque parmi les derniers : 
MM. le vicomte Dambray , le comte Rpugé, le comte 
de Kergorlay, le marquis de ViUefranche , le duc de 
Narbonne-Pelet, le comte de la Bourdonnaye, le comte 
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éd Saint- Roman ^ le cemte Màrcelhis , le vicomte 3Da- 
bottefaage, le vkïomte de Castelbajac , etc; parmi les se^ 
oonds : MM. le TÎeosDte de Chateaubriand, le comte 
Mole , le doc Decazes, le comte de Tournon, le duc de 
Cc^y, le marquis de Lally-ToUendal , un peu M. de 
Barente, et m^e un peu M. Pasquier^ etc. 

Les hommes du priTilége, les ennemis des libertés 
nationales qui viennent d'être élevés à la dignité de la 
pairie se montrent fidèles aux doctrines de M. de Villèle. 
M. Marcdlus, déjà si fameux par son absolutisme reli- 
gieux, sa nullité politique et ses ridicnles oraisons dé 
tribune , énoi^ce des opinfions encore plus absurdes que 
celles dont il a si long-temps &it retentir la chambre des 
députés ; mais la victoire appartient ^ dans œ genre , à 
M. de Castelbajac, qui ne craint pas d'abuser du raisonne- 
ment au point de dire : a ..... Monarchique ou républi- 
cain , athée ou religieux , savant ou inepte , peu importe ^ 
si vous êtes riche , lilwce à vous d'élever vos tréteaux sur 
le /'o/'um.. Celui-4à seul sera réduit au silence qui n'aura 

que des talens, l'amour du bien et de l'honneur » 

Quoi donc, M. de dastelbajac , la plupart des membres 
6& la chambre des pairs, et tous les hauts personnages 
que le milliard de l'indemnité vient de gorger, n'ont-ils 
pas aujourd'hui la ricliesse avec les talens , l'amour du 
bien et l'honneur? et qui les empêche, comme vous 
dites si gracieusement pour la presse, d'âever leurs 
tréteaux sur le Forum? Ignorez-vous d'ailleurs que le 
ministère YiUèle, dcmt tous les ageos sont encore en 
place, subventionnait les écrivains qui lui vendaient 
talens , amour du bien public et honoeur ? Le nouveau 
pair regrette infiniment l'abandon de l'autorisation préà-^ 
lable, des procès de tendance et de la censure -, il n'est 
pas ipéme rassuré par la dédara^on , bien expficite en 
faiseur du pouvoir absolu, que fiiit le comte Siioé^m, 
TOME III, 17 
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i^porleiir de la eôfcimtànoii «ommëe pimr i% 
proget de loi : oependàat l^noîeik ministre de TistéfîMii* 
interprète la Chiurte , précîéémeat tomnie fes phis n^k 
partisans de la prérogative royale ; il n^y & pliîs qU'iBrtà 
pas de cette déclaration à celle da droit divin , mai^ 
M. Siméon est tr<^ prodetit ponr fiûre ce pas ; il «Ht 

seulement : « Pour rassurer ceux qui iroient un 

grand danger à ce que ^ hors dés sessions , les ministre 
niaient pas la faculté d'établir la censure si descircôU'- 
stances leur paraissent Texiger, j'avais dit (18120) que, 
dans un péril tel qu'on le Suppose ^ le roi , et par cônsé* 
quent son gouvernement, peut tout. (^ m'a reproché 
de préférer ce qu'on appelle un coup d'État k une 
disposition légale; oui, jr'e le préfère, et, je croîs, avec 
raison. Voici pourquoi : La Charte réserve au roi de 
&ire lés réglemens et ordonnances nécessaires pour l'exé'^ 
eutton des lois et la sûreté de* l'État^ il n'est dotie pisi^ 
besoin que la loi lui fasse une réserve de ce qu'il ttèilt 
de son droit ée cl»f Suprême de l'État et de la CfaaHe. 
S'il y a danger imminent, la âictatiire ^ pour ^ pOtirVc^ 
en l'absence des chambres, lui appartient. Il pourrait 
aussi ^ en cas de danger imminent , suspendre la liberté 

individiietle V Admirons le respect de M. Sifoéèâ 

p<>ur la légalité, et son amour pour la liberté! ...... Dei 

pouvoirs dictatoriaux ne doivent être <!k>ûnés par k 
kn , que powr un cas spécial qu'elle détermine 5 c'est qu*tt 
ne faut pi» que les ministres aient eùnstaniment eh m^ 
xm pmivoir extra^légal dont ib menacent la liberté. €'(^t 
dans ce sens que le cotip d'Etat^ s'il était né<^ssdirer^ 
mnàlpr^àraUe à la loi qui le légaliserait d'avance, et 
lui. donnerait, en q\)elque sorte , h éaî^ctère âë d^oÛ 

commun » Sublime raisc^iieitient jésuitiqite , et biëii 

digne die l'ex-tribun Sifn^on, qui priait, k gcndui^ lé 
cco^ à vie Napoléon Bonaparte dé céindlre éon tt6hk 
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H A' M^xtÉo^ M appmrtienï, en l'absénoé des «ham* 
Ifarei^ «i ion ^uycrnement (cW-a-dire ses mânstres) 
•j«|^ ifa'il y a dan^ imnineàt ! Mais , iine fois faiteiti 
lié h, dictature , ^im pourra forcer le gouTernement , ou 
lé roi, a céti^roquer les chambres s'il trouve phis dotti. 
ttiode , d'après sou drok 4e d»ef suprême ée l'État, de 
ae pasier îâi tOAtràle des pairs et des disputés ^ oà est la 
iixpat «mléri^ pour contndndre la couronne k oouvo- 
ifuer \^ dia]id>re8 et à r»trer dans le régime légad ^t 
tSNi«tilnt»)&uel? Cette %rce e^ tout entière entre les 
mains du gouyernement; il n'y )Bt donc qu'uiie insurreo- 
làfàk qui pdase , dans un tel cas , «luver la liberté et la 
loi fondaipMntale de l'État. M. Siméon ne Toit pas tela^ 
ou bien il ^gitiiue l'insurrection, ce qui est presque , èe 
«a part, «m iBacrâége pcdyitique.... A quelles cdattn^ 
sxm ratsonn^neut ne conduit*-il pas ! 

La doctrine de M. £ïméon est celle du pouvc^ ahsoté, 
eu dmît divine qwkpife tenikeSse qu'il manifeste an- 
jourd'htd pour la Eb«rté de k presse et la liberté inittiri- 
é(Ééà% : le cardinal de Richelieu s'en serait Ibrt bien 
accommodé et n'aurait pas demandé autre chose ; on sait 
tsointttent ce bon cardinal, roi défait et roi de dnsàt au 
BOm de Loti» xiii, aimait lescoups d'État et faisait tomber 
ies têtes, lorsqu'il jugeait lui-même le cas àe péril ifàmi- 
nènt. .... Il est déplorable de voir un homme aussi édaiité 
ifue M. Siméon employer ses talens à justifia: d'avance 
lés coups d'État et les extraJégalités. Il devrait savoir, 
^Êprès quarante années de révolution , que lorsqu'un rèi 
cmatitutionnel hasiu*de un toup d'État , il joue sa cou- 
ronne -, larévoludon de i83o le lui prouvera; c'est pré- 
«isêmeiÂ le comp d'Etat jugé nécessaire par Charly % ^ 
-ipLÏ prëc^tera du trône la branche àinée de la maison Ae 
BoiûiMm I Mm M. Siméon avait à s'excuser miuiilé- 
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rieUemeot de soa petit coup d'Étal de i8ao, ou lentes bs 
libertés individuelles et de la presse furent suspendues, 
et toutefois sans péril imminent; car, si l'assassinat du 
duc de Berri fut un forfait exécraUe, il ne présentait 
aucun danger imminetit : c'était le crime d'un individu 

.iscdé, et non celui d'une conspiration politique... Au 
reste, M. Siméon, très-favorable aujourd'hui a la liberté 
,de la presse périodique, raisonne comme le duc Deoazes 
qui n'aimait pas non plus les coups d'Etat, mais qui a 
besoin , aussi , de justifier sa sortie du miniàtère, sortie 
signalée, faute de mieux, par la^ensure et la suspef^ion 
de la liberté individuelle. . 

M. le garde-des-sceaux , Portalis , défend le projet de 
loi et les amendemens qu'ila subis à la chs^mbre des 
députés, en faisant l'étalage de la franchise et' de la con- 
stitutionnalité du nouveau ministère; il s'attache à prouver 
que dans la question des conflits , de t interprétation des 
lois, de& listes électorales^ àe!& écqles , eccUsiasti^ 
queSj etc., et dans toutes celles qui ont été jusqu'ici 
soumises. aux chambres ou au consciil du roi , le système 
des nouveaux ministres a été un système de vérité et de 

franchise : ((..» Nous ne voulons pas, dit-il, que les 
choses paraissent ce qu'elles ne sont pas ; que les lois 
demeurent inexécutées; que les attributions de l'admi- 
nistration Tmz/ définies compromettent journellement le 
plus légitime usage.. . Nous pensons que développer les 
institutions que la France tient de la généreuse bonté de 
ses rois, que mettre les lois en harmonie avec ses insti- 
tutions, que consolider les libertés qnéÏBS consacrent, 
que faire reutrer ( donc elle en était sortie ) l'adminis- 
tration dans les limites de l'ordre constitutionnel , ce n'est 
point faire des conees^ns nouvelles , mais rendre utiles 
les concessions faites ^ et empêcher qu*elles ne se tgurr 
lient comme on ne l'a vu que trop souvent^ ooiùtreita 
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couronne qui les a octroyées..,, a Voilà une très^belle et 
très-constitutionnelle profession de foi, voilà d'exceUehs 
principes^ il n'y manque qu'une bagatelle, la vérité-et 
leur misa en pratique ! Dejpuis cinq mois que le nouveau 
ministère a pris les rênes dé l'État, les conflits et Tinter- 
prétation des lois offreiit les mêmes scandales et les mèoieiB 
illégalités -, les lois demeurent inexécutées , principalement' 
celles, non abrogées, contre les jésuites dont le ministre des 
affaires eeclésbstiques^et celui dé Tintérieur font un pom- 
peux éloge â la tribune nationale^ tout marche comme 
sous le ministère Villèle; les nouyeaux ministres évitent 
tant qu'ik le peuvent de blâmer l'administration à laquelle 
ils succèdent , et dont ils suivraient tous les erremens , si 
la presse périodique, assez forte pour culbuter le ministère 
Villèle , ne fao^sait déjà ctàindre là même chute au minis- 
tère Manignaa* 

M. Portalis a tort de parler des concessions faites aux 
électeurs et aux écrivains périodiques ; ils ont des £2roi^5 
fondamentaux , ils en réclament l'exercice : loin de leur 
rien concéder, le gouvernement, obligé de subir la loi 
de la nouvelle m9j0rite.de la chambre des députés,, ne 
leur fait que les restitutions auxquelles il lui devient 
impossiUe dé se refuser pour le moment^ l'on n'en doit 
que plus de Temerciemem aux memWes de la chambre 
des pairs qui défendent les intérêts de la presse pério- 
dique ^ M. de Chàteaubriai^d , M. de Lally-ToUén- 
dal, etc., ont droit, dans cette conjoncture, à la recon- 
naissance nationale \ tous les amis d'une sage liberté 
sauront gré à M. Mqlé de son opinion sur la presse 
périodique *, il analyse , avieo talait et franchise , les bi^is 
et les maux que peut pi^odiiire cette première de nos 
libertés; il se résume en iiomme d'État : (( ..... Les 
journaux sont les organes nécessaires de la puUicité \ 
pour que leur destination s'accomplisse , ils doivent 
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âlre égttlienieot exempts de privilège el d'exaoïai pvéi^ 
kbie. La eensupe , daos la réalité , les tupprâie ei sup* 
prânae la publicité. Le Mionop^ ne laisserait p^ da 
bornes à leur jaûssaoce, et les ràidrait aisëméot les 
iastrumens d un parti ou de Fambition. Quant aux pro- 
cès de tendance, ce qu'on en peut dire, c^est que quand 
lès lois sont par tirop mauTaises , les bonunes qû val^t 

mieux qu'elles ne les exécutent pas y> M. MxAé voit 

les choses de baut et raisonne puissamment *, îk ne fidt 
pas de phrases plus ou moins académiques , comme les 
deux orateurs dont nous venons de citer les noms *, il dit 
ce qui est et ce qui doit être : Fopbion de M. Mole est 
d'un grand poids , car on ne saurait le soupçonner 
d'être ennemi de la religion et de la royauté -, ^ prouve 
qu'on les sert fidèlement en défendant la Uberté consti- 
tutionnelle et la presse périodique , et il démontre que 
sans la liberté de la presse une nation n'aurait aucune 
garantie véritable contre le despotisme ministériel. 

Le projet de loi, soumb à l'épreuve du scrutin, est 
adopté. Nombre 4es votans, ixo*, pour^ iiQ\ contre^ 71 ^ 
majorité^ 68. — On a cru savoir que, dans les 71 
membres qui ont V0l)é oofatee le projet de loi , 5^ fii* 
gaient partie de la fournée, ainsi dit le public , des pi^ 
Vilièle. L'opposition ministéridie n^auraît d<mc complç 
que 19 membres de l'ancienne pairie. La cl^mfare, des 
pairs a bien mérité de l'oppiion nationale dans cette con- 
joncture. 

364 -n- Paris. •— Commbsion spéciale , nomipée par b 
roi , pour examina* et rechercher les. moyens d'assurer^ 
par une conventicm avec le go^ivurnement d'ifeïti , le 
remboursement^ de lao nûliioiis dont il reste débiteur 
envers la France. 
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%j. «^Ai^^btwre. Lcmdras. ^-~ AfUiësMHi du ndnirtàre 
I^riiamiique au Uocms do port d'Opporto (Portu^l^ 

C^i reçOAnaitre imf^cUefment D. Miguel, <ni, tofit 
%u moina , prot^^ son uaiirpation. 

^. *«-v Pafîa. •>*-*« Raf^rt au roi , rditif am régknmil 
dm d^pw9%Icka ^ ficÂdfs de retraite de h marine....; 
Or4Qima|&oe dÉ m y rebilive. 

3a>* y^ ChçLinbre d«s« dtlp«itëa. *— Nomliiaëen de fai 
cf>mmJ9^0|i chaig^e de Texwifiii du proj^ de toi eon- 
Geri>^t les écpleç^ seeopdaîrea ocdësi^lkiues. 

Ni^^^^Uo^ Â^ kt comnwssion ehàrgée de Texainen du 
prc^ de)Qi relatilà la dotation da la chambre dei pws. 

3o. — PerfM^. — L'iofaut vëgeM, D. M%ii^, 
ofcepte la couronne royale qui lui ert offerte par les 
tsQÎs çt^ du royaume. — Son décret de prias de pos- 
s^SMOU porte ;*-<^ ce Ayant wûrem^it cœisidëré Tmipor- 
tauto inati(lre ipii m'a été soumise par les trois étals 
du rQyauifi^Y céunia eu coûtés, daus les actes dressés 
par cjjp^cunî c^oa tfois ordres (le clergé , la noblesse et le 
pefiple)^, et daua leiquels ikônt reconnu que, suirant 
le& cj^^j^it^ns fondamentales de la monarchie, j'étais, 
appelé k\^ fO(ss^mi(m de k couronne de 'cra royaumes ; 
n^ gr4fiHt* de, prendre le titre (fe roi ^ ck seigiœur de 
cesi royaume?^ leqMl titre m^est dévolu depub la. mort 
du. roi,, mon seigneur et. père, que Dieu ait en sa sainte 
gloire ! l^X; mol,..DéfléebtS6ant combien il importe dé sui<* 
vre en taut< los mêmes \oh fondamentales de la monatw 
chie swTileAqueUéaest basé le ttèoe portugais^ ilme plttît^ 
par e^ raispoaj^ db me conformei^ entièrement aux réso- 
lu^nfhVii^ioAneea dfi$ troîsi états -, eti comme il convient 
<m Ids.lwei^Mi^Pli aur. lesqoda reposent les^ aetoc^ ^s^ 
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B^^aiiopaéâ soient conàu» , tant dans le pi^ésenl que dans 
l'^r^ir, je troure bon ati» qu^à Fimilation de ce qui 
fut pratiqué dans les cortès célébrées en i64i , on en 
fasse Tacte motivé qui soit signé par tous et cbacun des 
ordres, h — Le nouveau roi ne bornera pas son anfour 
pour les Portugais à la {nrise de possession de la icou- 
ronne. Les trois états l'ont suppHé « de choiidir une 
« épouse qui pût bientôt donner un héritier à la cou- 

<( ronne )> Quel malheur, en effet , si un aussi bon 

prince venait à mourir sans postérité! « Que votre 
« altesse royale s'affermisse sur ce trône illustre j' et 
u qu'elle rende heureuse la nation qui l'adore : geiièrosc 
« prinéiSips^. sic itur ad astra. n Ainsi s'èxprinie le 
graad-procureuar.de la couronne (l'évéque de Viseu, 
Lobo , le même personnage qui a fait l'ouverture de la 
session descortèsen 18^7! ! [). En portant aux pieds du 
roi les déclarations ides trois étaits, le prélat, après 
avoir comparé 1>. Maguel à Henri iv , roi de France , et 
à Jean i*', roi de Portuj^il, l'invite très-respècftueusemeht 
k poursuivre avec Jèrmeié la carrière dans laquelle' Il 

est entré D. Miguel se hâte de rassuret seâhovftreaux 

sujets sur la durée de sa dynastie, et rend le' décret 
suivant : a Je remercie l'Élat de la noblesse du zélé 
qu'il montre pour assurer la succession 4e la coturobné 
de ce royaume, et je ne manquerai pas dèim^occufwr 
d'une matière aussi graves de la maniée qui èera la jdûs 
convenable aux intérêts de la monarchie: » <^e peuvent 
souhaiter de plus les prêtres ^ les^ tidbles portugais? 
D. Miguel ne mérite4-il pas l'amour de »es sdjitsPLa 
sainte-alliance ne triomphe-t-dOe pas à Lisbonne, pour 

le moins autant qu'à Madrid? L'u^otpation de 

D. Miguel. est flagrante, il a les pieds dans lé sâtug^ 
une main posée sur les saints éilingiles et l'autre '^^ 
les écbafiuud»^ ii'a^t4l pas drmt désormais' ««khotth^j 
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n^^geSy w resjpeet ^ àla i«ooiiiiaiuatice dcsiégHimisles, 
dos inquisiteurs et des bourreaux? 

I*' JuijuLUT. — Portugal. Lisbonne. — Décret de 
D. Mi^el i*% qui furescrit la formule à suivre dans les 
actes publics. 

3. — Espagne. Madrid. — Décret du roi, relatif 
apx sujete e^gnols qui ont émigré en Portugal. 

2. — hiÂ sur Is^ révision annuelle des listes électorales 
et du jury (V. a8 avril — la mai). — Elle détermine 
que <c les listes faites en vertu de la loi du a mai 1827 
(Y. cçtte date) sont permanentes, aîauf les radiations 
et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision 

prescrite par la présente loi )> Cette révision est 

opérée par les maires des communes composant chaque 
canton , réupis à la mairie du clief4ieu ^ le résultat de 
celte opération est transmis au sous-préfet, qui le trans- 
met, avec ses»observations , au préfet^ ce dfmier pro-> 
cède à la révision générale de la jiste, y faif les additions 
et les retrancbeinens qu'il ju^ conformes aux disposi- 
tion^ ordonnées par les lois , régissant la matière^ la liste, 
ainsi rectifiée par le préfet, ^t publiée et affichée, et il ne 
peut jdus y être fait de cbangemens <( qu en vertu des^ 
décisions reqdues par le préfet en conseil de préfecture. » 
— Tout individu qui croirait cp'une erreur amrait été cOBa~ 
mise à son égard, a la faculté, de présenter sairéclfunalion' 
depuis le 1 5 août, jour de la publication de la liste générale 
rectifiée , jusqu'au i^ septembre inclusivement. « Tout 
individu inscrit sur la liste d'un département pei|t ré-r 
clamer Tinscriptiqu de tout citoyen qui n'y serait pas 
porté, quoique réunissant toutes les conditions néces- 
sai^^,, la raiiaticçi 4e tout, individu qu'il pr^tendmt y 
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errear oommise dans la rëdaetion des Kttet. » «-* lie pré» 
fet statae en conseil de prëfectnre , motive ses décisions ^ 
el est tenu de publier tous les qninie jours un laMeau de 
rectification , conformément aux décisions renduea dans 
cet intervalle. — Tout individu contestant la décision 
rendue par le préfet peut porter son action devant k 
Qour royale du ressort-, le recours et TiMîtion intentée 
auront un e&l suspensif de la décision préfectorale. «— 
Les percepteurs de contributions directes sont tenus de 
délivrer sur papier libre, et moyennant a 5 centimes par 
extrait de rdfe , à toute personne portée au rôle, ^extrait 
rdktif à ses contribution» -, ils sont tenus de fournir à des. 
tiets inscrits sur la liste du départemrat, et ayant rempfi 
les formalité» exigées par la loi, tout ceittficat négattf ou 
tout extrait des râles des eontributàons. Il sera donné 
con^unication deâ Mstes annuelles et des tiMeaux de 
rectification à tous imprimeurs qui voudront en préh^e 
copie ^ ils serc^t Kl^es de les faire imprimer et de les 
mettre en vfnte. * 

Cette loi , moins défectueuse que les précédentes, btsse 
néanQiokis une trop grande latitude aux préfets et aux 
conseils de préfecture, placés sous leur infltience; cHe 
rend, il est vrai, plus difficiles les fraudes électorales, 
principalement en fait d'inscriptions et de ea(fiations; 
mais elle ne prévient qu'impaf feitement ces fraudés. EHè 
renlerme néanmoins , on doit le reconnaître, deux gran- 
des am^orations : la faculté accordée à des tiers dé ré- 
clamer contre les inscriptions ou les radiations illégales, 
YèSéï suspensif de la décision rendue par le préfet en 
conseil de préfecture, par suite du recours et de Faction 
jmficiaire intentés par les parties ou les tiers contre h 
décision préfectorale. En éclairant les mesures relatives à 
TexèMibe du drmt électoral , et en ftdHianttux citoyens 
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les ^oy^niâ dç poursuivre Içurs réGlamatîoûs devant les 
tribun^u^ , la loi force les dépositaire de Fautorîté admi- 
nistrative à procède!;,^ sinon avec toute luslice, du 
n^ins avçc plus <^e réàerye, dans la formation et dans la 
rectificsCtion' des listes -, les préfets pouvant être pris à 
partie , et leurs décisions étant soumises à une publicité 
qulk nç peuvent désormais éviter, il en résulte que fes 
citoyens çjit une garantie légale contre les décisions arbi- 
traires des préfets. C'est un grand pas vers un meilleur 
or^re de choses ; le droit électoral des Français , si vicieux 
dans son ei^sence arisfocratique , si restreint dans son 
application^ et hérissé de tant de difficultés dans son exçr- 
cice, est sousltrait, en partie, d'après la nouvelle loi, à 
Knfluençe ministérielle : il çst permis d'espérer qu'avec 
le temps et le secours de la presse périodique, le système 
électoral deviendra ce qu'il doit être , et sçra mis à l'abri 
dçs finaudes et des atteintes de l'administration .« 

a-î4. -T- Portugal. -— Les violations de foi , les actes 
aa'bitraire3 , la tyranjiîe de IX Miguel et son usurpation 
d:ii trône , ont provoqué de grands soulèvemens dans 
diverse^ parties dp^ royaume : une junte insurrection^ 
nette s'est établie à Opporto , où l'insurrection a éclaté 
le 16 mai ^ cettç secondée ville du Portugal s'est militaire- 
ment prononcée contre le gouvernement de Fir^fant 
régent. Après divers engagement de peu 4'înip6rtançe , 
l'armée insurrectionnelle s'était mise en marche sjir I^is- 
bçone ; niaîs très-inféripure en nombre , surtojit çn ca- 
valerie, à l'armée àp D. Miguel, elle éprouve une déroute 
cçmplète le :^8 jui^, se débande et fuit dans le plus 
grand désordre , en se repliant sur Opporto •, le général 
en. cbief , iparc^uis dp Pahnèla , et le comte de Villaflor , 
généi*aJ en second\ font de vains eflbrts pour rétablir 
Fbrd^e ; % rehroQsiéent chemin : le comte de Sahibtnha , 
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homme de tête et d'^pée , distiqgiié par son énergie et 
ses talens politique , arrivé à Farmée daas la nuit même 
du a8 , ralKe une partie des troupes et réussit à leur 
inspirer de la confiance. Un consefl de guerre est assaoa- 
Ué , et Ton y décide de livrer bataille le a juillet ; mais 
Tinsubordination fait de si grands progrès dans Tannée 
constitutionnelle , que le général Sajd^ha r^once à 
livrer bataille , se démet du coomiandement, et s'embar- 
que le lendemain avec la plupsurt des çbe& militaires et 
des membres de la junte. Dès ce jour méme^ 3 , Tannée 
de D. Miguel entre dans Opporto,|ans éprouver la moin- 
dre résistance ; elle y est reçue au son des cloches , aux 
acclamations générales de vive le roi ab^u D. Mi^ 
guel! Les insurgés , sortis d'Opporto et abandonnés par 
leurs généraux^ qui n'ont cherché qu'à pourvwr à leur 
^reté personnelle, tenteront un dernier effort^ mais 
complètement dé&its le 6, ayant éprouvé une perte con- 
sidérable en hommes , et perdu le reste de leur artillerie 
et de leurs munitions, ils se rendront volontairement , 
ou gagneront la frontière espagnol. La place d'Almeida, 
la seule qui reste aux constitutionnels, se rendra le i3 
juillet , et l'insurrection sera dès-lors complètement étouf- 
fée..;. L'on doit attribuer la déplorable issue de cette 
campagne et la ruine du parti constitutionnel aux fautes 
commises par les généraux Pahnéla et Yillaflor, au temps 
qu'ils ont perdu pour marcher sur Lisbonne , et à la 
trahison de plusieurs oificiers supérieurs. 

Dès le i4> D- Miguel rend un décret , signé le roi^ 
relatif à la révolte qui a éclaté le i6 mai dans k ville 
d'Opporto ; il ordonne la formation d'une cour prçvo^ 
iale y pour arrêter et juger « tous les individus, quels 
que soient- leipir rang, leur état, ete. , convaincs ou 
soup^nnés d'avoir pris part à ladite révolte; ladite 
cQur ^ aifAori^ à agir ççmtn^ elfe le Jugera cowençi^kf 
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et ks procédures devant être instruites Sômmnitemeni 
et avec les seules formaKtés indispensables, etc. »... 
Dès ce jour, comitiencera la longue série d'assassinats 
juridiques , de spoliations , de vols , de proscriptions et 
de crimes de toute espèce, tant publics que secrets, 
qui signaleront le règne du Néron portugais , le Titus 
des journaux légidmistes de France. 

5 . — ÏH)rtugal. Lisbonne. — Les ambassadeurs accré- 
dités près la cour de Portugal ( ceux d'Espagne , de Sar- 
daigne , des États-XJnis et le nonce du pape , exceptés) 
quittent Lisbonne. . 

ib. — Espagne^ Cadk. -^ Une partie des troupes 
françaises qui occupent c^te place depuis i8i3 s'em- 
barque pour Toulon. 

1 3.-— Paris. — ^Rapport au roî , relatif au compte géné- 
ral de Tadmimstration de la justice criminelle en France 
pendant Tannée 1827. 

£ 8.<^L(M sur les journaux e^ les écrits périodiques. -^ 
( V. a9 mai-ig juin ). — EDe oblige les propriétaires de 
.tout journal ou' écrit périodique à fournir des caution 
aeraçoa plus ou B^oins considérables à raison du nombre 
de jours où ils paraîtront par semaine -, elle n'en excepte 
que ceux qui ne pu'aissent qu'une fois par mois ou plus 
rarement, ceux, exclusivement consacrés aux sciences 
mathématiques, pkysiqttesetnaturdles, etc., etc. ; elle 
statue « qu^en cas d'association, h société devra être une 
de celles qui' sont définies et régies par le code dé, com- 
^ merœ; » elle oblige les propriétaires ou sociétaires à 
nommer un , deux , ou tms'gérans Tesp<Mis2^1es , et veut 
cpie oeiiiiou éeux deixé gërana qui tiendraietit à décéder 
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OU à cesser leurs fouctions pour une cause quelcou^pie , 
soient tenus de les remplacer dans un délai fi&é ( quinze 
iours , ou trois mois ) , et , faute de ce , a le journal ou 
« écrit périodique cessera de paraître ^ à peioQ dé 
<c 1000 fir. d'amende pour chaqjae feuille ou liyraisoh 
qui serait publiée après le^iration de ce délai j » la 
publication ne peut avoir lieu qu^au préalable n^aît él/é 
faite une « déclaration contenant : i^ le titre du journal 
ou écrit périodique , et les époques auxquelles il doit pa- 
raître ; a° le nom de tous les proptiélaires autres que les 
commanditaires, leur demeure , leur part dans lentre- 
prise ; 3° le nom et la demeure des gérans responsables ; 
4^ l'affirmation que ces propriétaires et gérans réunis- 
sent les conditioiis de capad^Ué préserves par )a loi^ 
â"" rittdica)ion de rimprîmerie dans laquelle le |ottnitl 
ou écrit périodique devra être imprimé. » Chaque pu- 
méro de Fécrit périodique doit être signé , en minute , 
par Tua des ^raBs responsable, et eet exemplaire àigné 
pour minute doit être, au maaoémlL de la piUicalién , 
déposé au parquet du procureur du roi du Ueu de Tia»- 
pression , ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de 
.tribunal de première instance^ etc. , etb. , etc. ' 

La kÂ abonde en restrictions, elle regorge d'asiendes 
ocmtre les écrivains de journaux périodiques ^ Ton dirmi 
quelle a eu moin$ pour objet de Iréprimer^ mène de 
prévenir les dâits de la presse, que d'eatraver lonexer- 
ei^ par Tinânité de formalités et de devwâ qu'dle pre^ 
crit ; ce n'est qu'à prix éaormé de responsabilité pëai«- 
uiaire et personnelle qu'^ portait^ aux écrivaiiis de 
publier leurs pensées. Il faudra être rkhe, et doué en outre 
d'uQ grand courage , pour se réàoudfre^à parler m. puUk 
avec vérité et indépendaaoe , laat les garanties exigées ^ 
des proprîétai»^ , actionnaires , rédaelelurs d'écrits për- 
rindîque^^ soût muUipUées el vexajinres ! La l6i entre à 
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Mt égità é^m àoÊ détailb qu'en fwtit appeler iiifai»it<»^ 
i^itox ^ c'est k lU^erté eatourëe de chaîne» et de datt* 
^rs 11 Ncmdbstaat ce hixe de pemea fiscale» ^ de meis de 
pmott et dd fionnalitëà imposes à la* presse , la nouttUe 
}ei est pl«sgué un bienfait ^ en ce qu'elle débarrasse là 
pressé de la censure ^ des procès de tendance , et de l'àVL*- 
torisaïUôd préabbla pour k pubUealion. Le gouverne^ 
naent a cédé sur ces trms points dont le ministère ViU^ 
avait abusé d'une manière si rétoltante ; il fiiil , il est 
vrai ^ payer cfaet* aux écrivains les concessi0ns qu'il se 
¥oit Ss^cé de leur accorder , mais enfin il met hors de 
libères h presse périodique : elle réveillera l'esprit pu^ 
Me; tous leé actes de l'administration seront soumis 
désormais au jugement du pays ; l'opinion nationale 
redevienfka bi«ntôt ce qu'elle doit être dans un gouver-^ 
nemeBt constftutiontiel^' c'est-à-dire vraie et énergique 
dans se^ erganes périodiques -, enfin , si les ministres sont 
touj^ns irrespmsables de feit^ ils subirent du mmnà 
mm re^fisatriUlé mottile , et^ de manière ou d'autre, la 
presse périodique procurera une grande utilité au paya / 
en forçant le gouvernement d'entrer, de demeurer dans 
la voie eoUstifaiionn^ley eoui p^e de se perdre kd- 
fliéme. Sans doute, les écrivains périodiques auront de 
setiveaiui eèiMbati i MUteikir contre le despotisme minii^ 
tériel ; sans doute des peines sévères , excessives n^me ^ 
leur seront inStgéeât; mais Isi liberté constitutionnelle 
finira par triomfâi^ du double absdutisme de l'i^dÈen 
régime et de ia restauration : la France eii sera tedeva^ 
bk a k {»>esêe pérfodique ! 

du. «^ (Mkmliaintce du roi , relative à l'instruction et 
to jugciment des afiaires crin^dfesy a k Guyane fran^ 
«aise. -^ Cette oi:<kmûBnce est iU^b, en ce qu'eUe 
steMi MT 4m dfaporitioÉs «pie k ioi aecde a le di^ et 
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détermiaer et de preicrire : Ton doit, cependant, en 
savoir gré à M. Hyde de Neuville ; ce ministre y fidt 
preuve de justice et de philanthropie. Les individus de 
condition libre auront des garanties de sûreté , en ma- 
tière criminelle , inconnues jusqu'à ce jour dans cdtte 
colonie française ; les inculpés pourront se choisir des dé- 
fenseurs, seront jugés en audience publique , et jouiront 
de la faculté de se pourvok en cassation : quant aux es- 
claves, il n'y aura heu qu'au recours à k clémence du roi, 
ce qui est une injustice manifeste dans l'ordonnance. ,..« 
Les colonies sont régies par des ordonnances royales, tan- 
dis que, d'après l'aW. 78 de la Charte, eUes devraient 
l'être par des lois et des ré^mens particuliers ; mais les 
ordonnances empiètent tous les jours , en France , sur 
les lois ; comment ne le fers^nt-elles pas dans les colcmies 
qui se trouvent placées s(ms4e bon plaisir des gouverneurs 
nommés par le roi? L'ordonnance ci -dessus est, nous 
le répétons, illégale; mais elle doit tourner au profit de 
l'humanité et de la justice , et c'est une honorable excuse 
pour le ministre qui l'a contre-signée. 

21. — Chambre des d^tés. -— Rapport présenté, 
par M. Girod (de l'Ain), au nom de la commission 
chargée d'examiner la proposition de M. Labhey de Pom^ 
piènes ( V. io mai et i4 juin ). 

.Ce rapport est empreint d'une modération, d'une cir- 
Gonspection, d'une fsôblesse remarquables^ mais l'évii^ 
dence des faits est si éclatante , que 1^ rapporteur n'a pu 
se dispenser de faire ressortir^ dans sa timide narration , 
ce qu'ils ont de criminel. Ce rapport mérite d'être pris 
en considération par les iioiames d'État.de tous les pays ; 
ifs y verront que la vértié sefait jonr^Ééton. tard, et 
qu'à dé&ut de peines capitales, la.mépris public flétrît à' 
jamais les minières coujpabl^ dl'acta i|rhîtrairesî, de vol , 
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de concussioii et de trahison (V. Histoire de France^ 
suite ^ etc., tome second, pages 338-388). 

a 3. — Ordonnance du roî, qui approuve (avec les 
restrictions , c'est-à-dire les insignîfiantesybrma/iVé^ or- 
dinaires ) la bulle du pape portant institution canonique 
pour révêché de Cahors (Lot) du sieur Paul«'Louis- 
Josepli d'Hautpoul, aumônier de madame, duchesse 
d'Angouléme. 

aS. — Mort de Charles-Ferdinand-Louis-Pbilippe- 
Emmanuel d'Orléans, duc de'Penthièvre, au château 
de Neuilly , près Paris 5 ce prince était né à Paris , le 
i^r janvier i8ao. 

La branche royale de la maison d'Orléans se com pose 
encore de cinq princes et trois princesses. 

a5. — Brésil. — Proclamation de D. Pedro aux Por- 
tugais. — Ge document est curieux ; Tempereur y déclare 
« qu'une faction désordonnée s'agile dans tous les sens , 
au milieu du Portugal malheureux , sous le prétexte de 
défendre T autel et le trône ^ au mépris de toutes consi- 
dérations religieuses , civiles et politiques. » L'aveu est 
précieux et pourrait s'appliquer à plus d'un État euro- 
péen....*. D. Pedro s'est abusé et s'abuse encore, sans 
doute, s»ir le compte de son frère, le prince régent de 
Portugal ; il dit : « L'état de contrainte dans lequel mon 
frère, l'infant D. Miguel, se trouve, est, sous tous ks 
points de vue possibles , clair et manifeste. On ne pour- 
rait, sans offenser son Itonneury que je crois intact, 
eatrelentr une opinion contraire : ce serait d'ailleurs la 
oonsidjérer comme un traître aux assurances ou aux pror* 
te$tiilioiis qu'il m'a données ou faites lorsque j'étais soi^ 

TOME m. i9 
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' Tcn , et domme un patyiire au sermetit^fu^il a si librconenl 
et si spontanément prêté à Vienne et ratifié à Lisbonne , 
avant que la nation ne fut légalement représentée , en 
vertu de la Charte constitutionnelle que je vous ai offerte 
et garantie , qu'il a acceptée avec vous , et qu'on a àolen- 
nellement et Ubrem'ent juré de maintenir Oh ! Por- 
tugais , à quelle condition votre infortuné pays est réduit 
sous le régime du fanatisme, de l'hypocrisie et dn des* 

potisme! Je suis loin d'appeler mon frère un parJBre 

ou un traître, il a été entraîné Venez à son secours. 

Portugais Approchez - vous du régent, parlez -lui 

avec la même franchise que, etc.. » Dans le moment 
où D. Pedro fait cette proclamation , les bourreaux ont 
pris possession du Portugal; D. Miguel règne en vertu 
du droit dwin; il n'est pas entraîné par les chefs de la 
faction désorganisatrice, ainsi que le dit D. Pedro , il est 
à leur tête -, il agit d'après sa pleine et libre volonté 5 il s'est 
déclaré roi absolu^ et il traite le Portugal en pays révolté 
et conquis. Nous faisons mention de ta proclamation de 
D. Pedro , parce que cet empereur, chassé du Bté^ ^ * 
n'aura plus bientôt d'autre ressource que de coittbattre 
le roi D. Miguel pour le précipiter du trône et pkcer \h 
couronhe de Portugal sur la tête de Sa fille , ou pour 
niîeux dirfe sur la sienne. 

■ ^9, ^^ Ordonnance dû roi , portâht convocation des 
conseils d'arrondissement et des conseils - généraux de 
département, pour la session de 1628. — C'iefet une 
ànklre de torm^ , pas autre^chose. 

%o. -^ Loi, relative à Tînterprétation des \<Siês après 
le recours en cassation. — Elle Âroge.la M du ï^ *sèp- 
téitfbre 1807, qui statuait : qu'après un second fcnïSt 
tendu ^ là cour tle cassaétion , Kmtes les'séctiiiln» Mvdeeié 
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annulant un deuxiènMi jugement en èêtmer leasoit,. 
intervenu dans la même affaire, entre les mêmes par- 
ties et altaqqé par les mêmes, i^oyens, rinterprétation 
dç U Ipî sef24t doQflé^, après délhbéraiioii et 0^2 j du- 
co^iseif d'Étmi, dans ]î^ forme (Jes réglemens dWmi- 
nistration publique : c'était, en 1807, d\i de$pptisn^! 
pur et tranchant-, le chef de l'État interprétait, à sa 
volonté , les lois , et par conséquent pouvait les annuler 
é^ Mt t te tkef de* rÉtot , Napoléoil , m ereyaît aééez 
p^fksc^f pOQr fiîire tes Ic^ an nom de ^en eon^il' 
rÉtftt!!! 

ta W actuelle inrvestit les cours royale», foules lest 
deéfioiM réunies , du jugement du procès en dentfef 
rwsort •, elles en sont saisies par l'arrêt de cassation. La 
hA ^attie que, dans la cession légistatire qui suit le 
r ëW» ë , une loi interprétative doit être jnoposêe kxyic 
thkWvKts. .... Celle loi est conforme aux vrais prindpes^ ; 
^r rinterprétatîmi ne peut et ne doit appartenir qa\^f 
kfmlsàatice législative, c'est à-dire au roi et aux deux 
cliwiibres; s^il en éfalt autrement, les lots seraient bien- 
tôt à Ift merci de rautorité royale. 

3. — Paris. — Ordonnance du roi , par kqueHe Id. 
sl«uf Gérard èe Raryneval, Conseiller d'Efat, ambassa- 
émt prA» la Confédération helvétlqtre, est tioramé mi-' 
ti^tfè <f ÉIftt et membre du conseil piiré« 

OrdoQMiiee du roi , qui charge , par tntéritti , le sieur 
éi Raffft^ri du TOrte^eiltHe Aes afiklres étrangères. 

4. «-^ Port«gal» Li^onoe. -r-* Décret de D. Miguel f 
€«aoirnattt 1^ persoèims qui ont quitté te Portugal , 
M oiift» eoitfttiiitUM de r^teltton. 
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. 6. — Portugal. Lisbotme. — Décret dé D. Miguel, 
relatif à la rétolte de Tile de Madère. 



6. — ' Egypte. Alejiandrie. — Traité coaclu entre 
Faillirai anglais Cojrington et Méhemet- Ali-Pacha, vice- 
roi d'Egypte, pour l'évacuation de la Morée par les 
troupes françaises. 

& — Loi portant règlement définitif du budget de 
l'année i8si6... II est accordé , sûr le budget de i89|6, 
au-delà des crédits fixés par les lois des i3 juin 1 8^5 et 
6 juin 1827 , ^ supplémens de crédits montant à la 
somme de treize millions , trois cent soixante dijc-net^ 
mille, six cent vingt^neuf francs. — Loi portant allo- 
cation au ministère de la guerre d'un crédit extr2K)rdi' 
naire de onze millions deux mille francs sur l'exer- 
ctcp 1827. -7- Loi portant allocation au ministère de la 
marine et des colonies d'un crédit extraordinaire de cUtq 
millions quatre cent mille fratws sur T exercice 1827. 
— Loi portant allocation au ministère des finances 
d*un crédit extraordinaire d\n million , huit cent qua-- 
tre^ vingt -quatorze mille, quatre cent vingt -- cinq 
francs sur l'exercice 1827. 

A chaque session des chambres , le gouvernement de- 
mande des supplémens de crédit pour les exercices anté- 
rieurs, même pour les exercices de i8i4,et i8i5! ! ! 
Telle est l'économie avec laquelle sont administrées les 
finances de l'État. Les dépenses dépassent toujours les 
sommes fixées chaque année par le budget ; il ne s'agit 
pas de discuter, les dépenses soni faifes , il faut les 
acquitter, disent tout bonnement les députés minis^ 
riels et les commissaires du r<» ^ et les chambres donnent 
un bUl d'indemnité et un supplément de crédit : rien 



Digitized by VjOOQ IC 



17 AOUT i^a8. «77 

de phift légal y comme on voit , et rien d aussi commode 
(V. Il mars 1829). 

7. — - Amérique méridionale. — Décret du président 
de 1» république de Colombie, Simon Bolivar, relatif à 
For^nisatiôn de Tarmée et de la milice colombiennes. 

8. — Angleterre. Londres. — Protestation des pléni- 
potentiaires de l'empereur du Brésil, contre Fusurpa- 
tion de la couronne de Portugal par D. Miguel. 

la. -i- Paris. — Rapport au roi sur l'état des routes 

en France Elles sont dans un état de dégradation 

qui s accroît d'année en année; leur réparation exige 
des sommes immenses : mais les séminaires et les écoles 
des jésuites absorbent une bonne partie du budget, ^t 
sont dans l'état le plus florissant : c'est l'essentiel. 

14. — Angleterre. Londres. — S. A. R. le duc de 
Clarence donne sa démission de la dignité de lord gi*and^ 

amiral Ce prince, héritier présomptif du trône, 

manifeste publiquement son opposition au ministère. 

16. — Angleterre. Londres. — Découvertes faites 
par le capitaine Dillon sur le naufrage de la Peyrouse et 
de ses compagnons ; elles serviront à faire Fëbonnaitre 
et constater , par les navigateurs français , d'une manière 
précise, le lieu où ils ont fait naufrage..... Le capitdne 
de frégate , Dumont-Durville , commandant la corvette 
tjistrolabe ^ partie de Toulon le 4 ^^"1 1826, pour 
un voyage de circum - navigation , obtiendra les plus 
précises informations à cet égard. 

17. «— Parb. — • Ordonnance du rm, relative à 
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ment affectés au service des colonie». 

ly k — ^ Loi r^alive à.la fixation 4n l)Uj^j;et des reçûtes 
et des <lépenses de iSîip. 

Les dépenses de la dette consoli- 
dée et de TaitortisseiBent sont fixées , 
pour Texercice 1829, à h somme 

de ....... I. f. . . 248,800,947 fr. 

( 7,443,080 fr. de plus que 
pour r^xerclce 182 8.) 
Les dépenses générales dïu service 

ik somme de 565^42)^^^; 

Les fraiç d'administration et de 
perccyption des impots directe et indi- 
rects et des revenus de TPtat à U. 

somme de * . i28.of>8,685 

(i ,646^ 1 34 fr* de plus que pour 
lexencice 18^ 8. J 
Les roQibour^emens et restîtution:s 
à faire sm* le produit desdits in^ts 
et revenus, et le paiement des primes 
ârexportationilfiiïQmme de . . . . ^i,9di5^i^ 
( 3o^8i^4 frw 4e plus quie 
^po^r l:exerciçe i8a8- 
"ÏV^ dea dé|)enses générales 4u 

«erwce ..,,..... yW5^ô«8,il4 

La de^e ooEsplidëe et Tj^HofUlse- 

nient s'^ve*t à »... 'M8,3^«947 

Totftl ^/imml du lïttdig^ 4es <Jé- , , 

pensés *. ... . . . gf^,i«4uait W, 

(61,472,759 fr. de plus que 
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Il ou tsmnûA de remarquer que , dans la fixation dm 
dépenses générales du serrice, les dépenses djépartemen?t < 
taies et communales jw sant pas portées, même poi|r 
mémoire. 

Le budget des recettes est évalué , 
pour Taniute 18^9, a la somme de.. 986,153,821 fr« 
(63,44^7^19 fr« ^e plus que 
pour l'exercice 1828.) 

Rien de plus aisé que d'évaluer les recettes y Us réar 
Kser l'est beauooup moins ; les hons royaux y pourvoir 
ront. 

Pour rnoyens de service , Je ministre des finance» 
est autorisé à créer des bons royaux ( le montant de la 
somme nest point spécifié ) pour le service de la trési^ 
rerie et les négociations avec la Banque de France ^ les 
bons royaux en circulation ne pourront excéder 1 5o ipil* 
lions -, dans le cas où cette somme serait insuffisante, il y 
sera pourvu au moyen d'upe émission supplémentaif% , 
qui devra être autorisée par ordonnance du roi, et qui 
sera soumise à la sanction législative dans la plus proefaaine 

session des chambres (V. 6 juillet 1826, pour les 

cdiservàlions r^atîves à ces assignats de la trésoi^eiie. ) 

Le budget soumis à Tépreuve du scrutin donné le 
résultat suivant : nombre des votans , Sa^ ; /pour, 399 ^ 
cofttre , %% ; majorité , 271 ^ pkis de cent députés oiM: 
déjà quitté Paris ou |ie prennent point part au vote : 
voîlà du patriotisme /... Le budget présenté à>la cbam*- 
bre des pairs n'y d(H)ne lieu à aucune discussion ou obt- 
servation tant Soit peu importante *, le budget soumis â 
l'épreuve du scrutin présente le résultat suivibnt : nembre 
des votans, 119; pour^ 117 •, contre^ 2 5 majorité, 11 5; 
L'on est étonné de voir la moitié des menÉisPes de la 
chambre s'abst^ir de prendre part au vote du budget ^ 
il ne sVgit,.iA^st vrai, que de k fortune puUiqpie! Ad 
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reste , ki <^mbre des pairs semlile voler le bodigel , 
depuis 18149 de confiance et pour la forme : c-est une 
espèce de cour d'enregistrement. 

Le résumé officiel ci-dessus démontre que les dépenses 
, ont lieu dans uiie progression toujours croissante, la cause 
en est ( M. Gautier, rapporteur de la commission s|)édale, 
le dit textuellement ) « dans la multiplicité des emplois, 
<( dans Télévation des traitemens , l'inobservation des lois 
a sur le cumul ; enfin les frais trop considérables du maté- 
ft riel ; )» en d'autres termes , la cause en est dans les vices 
mêmes de l'administration, dans les dilapidations exercées 
par les hauts fonctionnaires : ces vices et ces dilapidations 
s'aggravent d'année en année ; ils ne tarderont pas à re- 
produire , en France , les heureux temps de l'adminis- 
tration de M. de Galonné, c'est-à-dire un déficit qui, 
diaprés les progrès de la science finaiicièi'e de la restau- 
ration de i8i4> doit finir par une banqueroute, si le 
g^vernement ne se hâte d'apporter, dans les dépenses 
générales de l'État, une économie réelle et sé%fère. Quant 
aux sinécures, aux cumuk, ils se multiplient d'une 
manière si scandaleuse que les hauts fonctionnaires en sont 
venus à les regarder comme un droit inhérent aux em- 
plois qu'ils remplissent ou dont ik sont simplement titu- 
laires; ils défendent ce droit afec une sorte d'hérmsme : 
on entendra, plus tard, un maréchal-ministre, dont la for- 
tune particulière est si immense qu'on l'appelle le Rot- 
schild des maréchaux de France, dire à la tribune na- 
tionale , au sujet des cumuls dont il jouit : <( Avant de 
m'arracher mon traitement, on m'arrachera la vie!.... » 

Dans chaque session législative , M. Labbey de Pom- 
pières a signalé les dilapidations des finances de TÉtat , 
et provoqué les réductions dans les dépenses ; il portera 
cette année l'investigation la plus scrupuleuse dans les 
budgets des divers ministères : Ton est de phis en plus 
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étonné du travail auquel U se idéyoue *, le vénérable vieil- 
lard sacrifie le reste de ses jours aux intérêts de son pays ! 
llest appuyé, dans ces vues d'ordre et d'éconcnnie, par 
MM. Bavoux, Eusèbe Salverte, Tracy, Dupin ( aine ), 
Benjaniin Constant , Tbouvenel , Bighon , Augustin Per- 
rier,i Sébastiani, Laborde, Mercier, etc., en un mot, par 
la majorité des 'députés du coté gauche , et même par 
pluûeurs députés du coté droit; ceux-ci demandent, 
aujourd'hui , des réductions et des économies , non pas 
en vue d'amélioration financière, mais dans Tespfûr 
d'aeitraver, de renverser le nouveau ministère..... 

Les défenseurs des abus, des prodigalités, de l'arbi- 
traire ministériel , reproduisent leurs argumens ordinai- 
res : ce La splendeur et la dignité du trône, la prérogative 
M royale, les besoins du clergé, les nécessités du culte 
ft qui sont celles de la religion elle-même ! » Ils ne veul&at 
d'économies c(ans aucune des parties du service public 
qui intéresse leurs opinions politiques : M. de Conny 
trouve mauvais qu'rà touch^ aux gros appointemens des 
troupes suisses au service de France : « Les Suisses , dit- 
(( il , se sont naturalisés ^xi lo août. Il nous siérait mal . 
(( de calculer notre or à l'égard de ceux^ui , pour la <lé- 
« G^se du trône, n'ont pas calculé leur sang; » M* de 
Bonald avait dit : a Plût à Dieu que nous fussions aussi 
<( bons Français que les Suisses ! » Le vœu du pair de 
M. de Yillèle est largement exaucé; v<Hlà les Suisses 
nationalisés. M. Du{hu^ aine n'est pourtant pas de cet 
avis ; ce député, dont l'éloquence politique consiste prin- 
cipalement en sarcasmes , en ingénieuses ironies, (fit fort 
plaisamment : «.<. La monarchie a très-bien fait de con- 
server le dévouement des Suisses ; mais au lieu de douze 
mille, il aurait suffi d'en appeler un vé^meni pour éùhaft" 
tillon.,. » Ce mot est la meilleure critique du système de 
gouvernement des princes de CobhfUz.'^M* le oc^onel 
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JatiqnesIflMt ftk justiœ des opinions de MM. Conikf dt 
BoMldç ses plivases sont toutes ffançaises : «< Milles des 
Fmiçrâ m la plftcè des Suisses, et vous épai^etes uA 
miWoii par année, et tous procurereK le moyen de donner 
du ^r^iee à plus de dnq oents officiers demém^ ^pm 
eosfloL Les SÔîsses sont braves, dévoués, dk-an : Bi^é^ 
vml spd k tenteste. Ce n'est pas nou$, olKeiers de l*an- 
demie armée qui les vimes pendant dix ans eèrabtttti^ à 
c^és sow leb banmères de l'empire ; mais la vaieur 
le aHt««Ue perdu ses droits? ils sont Aé%H>uisl les 
Français ne ièsont4ls plus? Nesaurait-^n enfin mMre 
uA tei^mé à ces étoj^ eixagérés es la fidélité helvétique , 
qui servevt comme de teste à eei^nes personnel poto 
inoriorinerla Pranœ nouvulleF*.» » Selon M. Jacquend* 
not , FÉtat peut feire une économie de prés de vingt 
Hwi^one, en n'attendant pasfexpii^tion de lacapihdation 
fiikls, en i9i6; at^ ke eUntons suisses : il lé déa^t^.<-^ 
La ftdëli4é des Siusaes ! Loukt <t l'avait subie , et Tappi^ 
eiaiti sajvste valeur ^ la fidélilédes Suisses est renfettMéé 
dlms ee proverbe européen : Pmnt é^ar^mt^ pohit ée 
^Smsim ? )> Le bén Hemi tv entendit la fidéltlé suisse lui 
a<freiler <iîes mets, unfûu/' éê b&taMe!... Le lo août 
a^t dAttUntssé kt PrsïMwi de cevte fiAtiké é^^ui^e t 
Mapoléon ne roujgit psKs d'y reeourir pour fsilifier son 
tiêsffsiknie ^ Louis xviit «t Ctiarles ic la payèrent au poids 

de t'or, pour rétablir l'ancien ré^me 

Lé oottseil 4'Étttt devient dans «chaque session Toljet 
de violemes rédamations', ceDte insdtutioh ei%, en effbt, 
itlégiAe ; «uoune toi ne t'autorise -, ffle a été glissée ds^ 
ies imei^Stices des budgets de 4a restauration f mais en 
4i tfdoplantiébiadget, lest^bambres légi^dafives^Mill^^- 
a^iiR conseil d'I^t, ?» disent tes partisoMto de l'imeien 
té^ÊÊÊÊti*.. Le^«mfi»^d'l^t,pktoé4ansk^onstitu#sfa 
ide IWn ^m , «st^ors k Charte^ il « «M utWWift ^ MÉei i t 
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t, reoMlite, ééSotmé par le» BQ«riiW6 ée Go^ 
UMfis. -^ M. Caétftti de la RodvetbttoilM prétti le 
n9m^ «0ovp6 à odrps, m^t tmê «eft tffiorts à fr^iffvt 
ftilogài^ iè rimtttoiioii , / ern%iifarib^ées pt^eiîéâitrM^ 

«ttlsëlk^du iloi^ ééîetiA aV6édil4ear la «ûôMMéMio^ <^ 
la cause d'un corps dont il fait partie ^ il est prédklefit èik 
km Êào ê es lldiérirar dià conseil d'État^ ^ aiqfualilé peur 
jUlstUbr etl'iiHftîturtiîoB et le» «leii^iiM qui 'en Sont partie^ 
M. Pardessus se joint au commissaire iki rdi , et dbni^ 
ffa^ iM^pifiilîeht sijur ia lég»Hté ^ l'utiliJé^ Vi^^ des juge- 
léeiis du tomeii d'ÉUt : il «Bt matifem'eÉx'^ur cMfte 
liMiiiiitfcm <fH«o«Épiei, ibuB^ob Am^ pktsieik^ cotiMl* 
iem «Bdtfitdik» et «édlairës^ «d'éti^ défekihkié fièt mi déptslé 
^iliim-t«étbtoti6bnSflre en 1793 et 1794^ ukra-royalisteeii 
i«{4 ^ i^^5^ quelle défÂok-aMe aucûrit^ lé^g^^ative^ue 
tJéHe dieJM . PmMlesscis! . . . Quatre phr»es d^ M. (Dormenifi 
^uîfteM en pèudre «cmie ht log^oMM^ie de M . Pardesss^ 
%ll«Ml3#n«MableaûldrM «'est pas siiq|^e 1, csA- M. Oop- 
ttMMia V^tokn&Mirê jo^'à ce j6ur roy^y^e^^*, timtoe 
éé TalActen i^égiAVè..... Le conseil d'État n'êii pr^d pais 
HMms la plètté acÊô4ft««iée'dam le Instdget des dëpettses, 
le ifMrde-^-sdeMlt Poitalis l'y nifrdâuil; t^me année avec 
^mé les Imim^i^» de k g^oèfi^e ^ h tftef de 4à ju^ftioe et d^ 
^^nseS'éMet, dahft tette <ir(^e»sUÎB(5e ^ une doctrine dès 
ftisis «rronëéls', ^pMs atoifr <«jdsu^ , d!ufn ton impoànm, 
^^fe eofHfeil d'Éuté^ftirelestn^AââiiMi, ttoh «l'aftténue 
-péki )eer t^sponsd^lÉté^ il ajobte*: a Là ^^és^ansàlbXié 
k n'^t pteétiOAie ^^1*1^1^ ^tnin^i^, ftalb mi pi^fit 
H des intèrëtâ gfénêran*', «elle eèrt AabKetnM^ pé«r )Mt^ 
K t<|ne pëut*^^Mii<é^le^AMes^ lesaènë^AépéûVcm* qui 
^ tteiï^eeMSénl la Mbertë et-fa prepriétë des dkèyeM. » 
lïkUii^aUe ^hMMtèfe dé ¥(âfilMber -, jp^our lé peuvMr nUbi- 
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raiix, si k re^xmsabililé n'est pas établie contre les nu* 
nistres ? comikient la liberté et la propriété des citoyens 
ne seraient-elles pas menacées , au contraire, si la res* 
ponsabilité n'éuùt pas établie pour punir les fautes des 
ministres , si elle était seulement destinée à prévenir les 
abus du pouvoir , et si aucune ./^e/io/tifa ne devait les 
réprimer ? 

Chaque ministre défend le budget de son départemeat 
avec une intrépidité de vues et de principes» véritable- 
ment admirable. 

Le budget de la guerre , dans lequel ont été ^gnalées , 
par les membres de lopposition , un grand nombre de 
réformes à opérer , est défendu par le ministre-ncHninal 
de ce département, M. de Caujc^ et par le commissaire 
du roi, M. de Sali^andy : ce dernier, littérateur dans 
le genre bizarre , émet une foule de paradoxes ou plutôt 
de niaiseries politiques ; il soutient gmvement, par rap- 
port aux troupes suisses à la solde de la France, que 
K douze mille Suisses font parmi nous loffice de douce 
a milie remplaçans. » L'écrivain de nmians en tout genre 
prétend que si Ton repousse leurs services , la France 
les aura pour ennemis au lieu de les avoir pour auxiliai- 
res^ et là-dessus, force éloge des Suisses, de lancien- 
neté des alliances entre la France et la nation hdvétique , 
de Textréme utilité de conserver Falliance renouvelée 
avec elle en i8i49 ^^ Thonneur national intéressé à ne 
pas violer les engagemens contractés, etc, , etc. \ singu- 
lier homme d'État que M. de Salvandy !••.. M. deMar- 
tign^ic va plus loin encore ^ il prétend que l'intérêt poli- 
tique ^xige que l'on conserve à la solde de la France un 
corps de troupes suisses : k Car, je le demande, messieurs, 
(( serait-il politique de laisser dix à douze lieues de fron- 
ce tières ouvertes à une pujissance ennemie?... » Çesi 
décidément un millier de Suisses , à notre solde , dont 
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nous avons besoin par lieue de frontière ouverte ; voilà 
de hautes vues politiques : pourquoi donc le ministre ne 
proposerait-il pas de prendre , à la solde de la France , 
un corps de troupes espagnoles, sardes, bavaroises, etc., 
même des troupes prussiennes, à mille hommes par 
Keue de frontière oui^^r^e ? La France n'est-elle pas dé- 
mantelée, ouverte, sur le Rhin, sur ses frontières de 
l'Est, aux Pyrénées? etc. — ^l àété question de dimi- 
nuer les trâitemens des maréchaux de France; cette 
proposition, vivement combattue par le général Sébàs- 
tiam, par le général sous-ministre de Caux , qui espè- 
rent sans doute obtenir un jour ou Tautre le sceptre des 
guerriers, comme dit Voltaire, est fortement appuyée 
par M. Augustin Périer , qui remplace à la tribune na- 
tionale son frère (M. Casimir Périer) dont le silence 
afflige et étonne les amis de la liberté constitutionnelle ! 
Heureusement tous les membres de cette famille sont 
animés de Tesprit libéral de leur chef^... M. Dupin aine 
se montre pour les maréchaux ce qu'il a été pour les 
Suisses; nous ne pouvons nous refuser au plaisir de citer 
quelques fragmens de ce piquant discours : «... On vous 
parle de la gloire de nos maréchaux -, qui la nie ? messieurs, 
personne ne Tadmire plus que moi ; mais cette gloire a éltk 
achetée avec du fer et non avec de Tor : je ne crois pas 
que la réduction de leur traitement puisse en rien toucher 
à leur gloire... Qn vous a cité le vainqueur de Fleurus 
( le maréchal Jourdan) ; j'admire se» hauts faits , je sûb 
reconnaissant des services qu'il a rendus à la patrie , je 
le l'egarde comme l'un de nos plus illustres généraux , 
et je l'admire d'autant plus , qu'il est le moins riche de 
nos mafëchaux:... Je ne vois pas comment ritonneurde 
nos maréchaux serait blessé, si on leur imposait un 
maximum d*appointemejis en cas de cumul , gbiiv 
MILLS fhàucs pi^r exemple,.. On vous a dit, que lescioq 
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son» du sokUl éKÂBDl kl laéirie ehose qiit h» c«ir« 
soiicàifEB mu^K tikkiscs de tel «« lei maréobnk^^. Ott> 
TOtts a parlé de ebti^ailernité de ^loÎFë ( e»tre le» wMfé^ 
cbaux et les boldals), de seftltmeas géàéreux^ de bim»' 
iD«i|r&< T««il cekt est Ibrt beau , maïs loal ecia e)t éljnm« 
glit à Ip (pMttion^ Il n'y a pa» de ceaf^iterailé el dk* 
artiti m ij OT ffi^érmhx dana te ct/mu^ el 'dm» ]m-traièemmuêi 
piwKgi^x*.. w M. Dupin aparfatitenient jugé lesystènlë 
4t k reatftiuratioH^ au sii}et des tfoup«9 uakma (¥. plu» 
btuf ) ; il jilge avdc non mokis dô stgaokë; et d'iqidïé kr 
sfMèsie de Tempire aa M^t de» maréoham. : ki gloire 
«v^ du fer crt non avec de For ! Ces facile» parole» do 
Mi XKipiii eispë^nt la rvmt de Nèpetéo» et le» défiées 
lâoBS de pkisîcKirs de aes maréchaux eru gétaiérfitbX dtfnt rà 
devait néeestairetneet être dupe et tomber Tictiine ^ ^ni»^ 
tfé^ûè étmut devenus r&oheB t il» h'amt tkahi l 

Le» affidilB» eecléskstiquea donnent licfu à ïévêqam do 
BoittTaî», Féotrier^ mkintrci de ce ééparteifienl ^ de 
ppônencer te plot adrok et le nelUeor de ses diecour» 
potitiques^.*.. L^épîsoopQt est em guerre avec le oôni»^ 
1ère *, réyéque-minbtre teut les méuager tous de«x ^^ oa» 
leur» exigences et leur despotisme sont à peu prè» I09 
àlème»^ eeulement ils s'exercent sur de» iotëréis diffiM 
fsns y tous les deux Toulent le poirrok et targent t com^ 
«stnt les satisfaire sans blesser la eonscienoe religieuse 
ou FiÉtérA national? Le prélat de Beailvais le t^nte ç H 

ék : f Chaque sièck a sa maladie; celte de notre 

^oque est une terreur (/uefe ne suppose pas hypomie^ 
mM Mooère et réelle , quoique exagérée él sans ^muêê 
$lg[jfisame} elle a glace tous les courages. ï)Mn côfé^ 
$t F (m A>eut ^ quelques mtfîserétions de zèle ^ des pttrolei 
tmptudeiites échappées en chaire à une itnprotlslafioti 
irréfléchie y quelque» expressions peu mesùrém y doè 
pêumkms pue^upws de bonne» os€»rreS:, d^k^wéent^ 
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^ûnjhéiies femëet pftr Tamour du bktfi puMiê , 4iiiiilft«- 
dent le» plus hardiii et font jeter un tA d^éf>oiiw&tè i; 
on oroit d^ toir le fantôme du ftinallSAie s'éknçoint dan* 
r<a»iibre^ ëbuatifent nos ifiêtitu^om et les rédutsAm th 
poudne. D'un autre cèté ^ le iatigai^ ti'êdt pfts frf^« HGsftU*^ 
«tmt ni |^& ffie&uré -, la foi est ë^inte $ le» «utdft s'écrmi^ 
lent V le fer 4e k perBéeutkm est levé \ c'en est (ait dé k 

tettgkm de nés pèfies » M. révéque^tiini^re à émt 

«mblië q[Ue le Arzi^ àlérgê s'est tikiê en ëlél dé rëiroUle V^ 
«-Tis du trénê et de là Chane i Quelles ièdtseréttohs de 
aèèe, quelles e^tpresslons peu meèut^ëe^ ^ efo. , que lés 
ttiaudeûokens de Tan^véque de Paris ^ Quèten ^ eu eft^- 
dtfiAl-ardiievèque de EraeU ^ Grotjr, du cardmal^ttMkë'- 
véque de Toulouse , Clerviont-Tonnerre ^ de l'étéc^ dé 
l^ancy , F\>rt»in lan^m , et de ^nt d'itntt^ ptëhtsl ! ! 
Leurs mandemens «ont de vrais Inaiiifestes , et très^ 
n^chU^ contre «os institutions politiques et dviles. Les 
FriuM^ds voient ies ueurpatious flagrantes , et IHntolë*- 
rance , hautenÉent ptodamée , du de^gé ufofatnontain el 
des jésuites , «'acerôllre de jour en jour t les preuves 
'^ leurs rebrilkms éclatent de I6uteft parti : aXtsst , 
M. Feutrier a beau prêcher à la tribune laationale , leS 
fAi% parlent et déâientenl ses homâieB peliSques ; mm 
le clergé (répétons-le) ne 'saurait avoir lin plus ^éloquent 
^ plus onctueux déff^iSeur. Le prélat de Beauvais con- 
tinue son sermon nrinislérîel en ces termes : « On dft 
que le ctergé ne se râifemie pas tkns 1^ linutes que le 

ciel lui a tracées A l'entrée de la carrière épineuse 

qu'il me faut parcotttir, j'id besoin surtout que te dergë 
^îottiprenne que j'ai à eœur ses véritables intéréte, et 
qu'il ait h. confiance «de i^eheohtrer eh ttick sdfection , tié^ 
vouement et esSme... Souftez que je vous dise, tties- 
^sieurs , que s'H exis^ , ce i^ je pieujc ignorer, quelques 
^ibùày îl y a dans le derig^ de grandes vertus, et qu'A 
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vend d'admirables services*, rhonmie cesse-t-il d^étre 
homme , perd-U tous ses droits à Tindulgence parce qu'il 
exerce ua ministère sacré et qu'il entoure les autels de ta 

Divinité ? On répète encore que le clergé n'a pas as-' 

sez comprisses avantages que lui assurent les institutions 
sous lesquelles nous vivons , qu'en secret il ne leur est pas 
favorable ; Je ne partage pas cette opinion ; elle serait 
injurieuse au clergé«».«. Il n'ignore pas que la puitôance 
qui lui a été donnée est toute spirituelle; qu'il est appelé 
à diriger les conscienoes et non pas les eippires..... Cerr 

tes , et nous aimons à le répéter , nous sommes convain- 
cus avec tout ce qu'il y a eu de sage et d'illustre dans 
l'univers que la religion est le plus solide fondement 
4'une législation , et le plus fort lien des institutions ; 
mais nous croyons aussi que l'intérêt le plus pressant du 
clergé est de l'aj^uyer sur notre pacte social comme sur 
la colonne inébranlable de tous les droits politiques et sa- 
crés ; d^ ne pas se laisser préoccuper de vaipess et cbimé- 
riques alarmes que cherchent à répandre de dangereux 
amis, des guides imprudens, et de ne jamais ôroire les 
autek en péril tant qu'ils seront placés sous le scepb*e' 
tutélaire du monarque très^chrctien , etc. » Ou M.; de 
Beauvais ne dit pas tout ce qu'il sait , ou ce prélat ne 
pense pas tout ce qu'il dit ; mais il est obligé de parler 
comme parlera tout ecclésiastique investi de hautes fonc- 
tions temporelles : il se ment à lui-même pour plaire à 
Vordi'e du clergé , ou tout au moins pour ne pas encourir 
sa haine....... Nous avons fait mention de son discours, 

parce que la puissance spirituelle tend , depuis i&i49 ^ 
s'emparer de l'autorité temporelle ; l'ultramoniaiiisme et 
l'absolutisme débordent de toutes parts nos institutions , 
et le discours du prélat-ministre , quelque é\^ng^Uçtie 
qu'il soit , montre , beaucoup mieux que tput ce que 
nous pourrions dite, à quels graves dangers sont ej^po- 
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ses les rois et les peuples , lorsque les prêtres s'immiscent 
dans les aflÈiires de TÉtat ; les investir de fonctions tempo- 
relles e§t la plus grande faute que puisse commettre un 
gouvernement. 

No^s ne pousserons pas plus loin cette analyse des 
discussions politiques occasionées par le budget, nous 
en avons dit assez pour montrer la véritable situation du 
royaume à l'intérieur et à lextérieur-, toutes les phrases 
plus ou moins brillantes et édulcorées , toutes les protes- 
tations constitutionnelles de M^ deMartignac, deM.Por- 
talis, de M. Roy, de M. de la Ferronays, de M. Feutrier, 
ne changent rien à cette situation; c'est la déplorable 
administration de M. de Villèle, avec des errata dan^ 
les noms des titulaires. 

18. — Ordonnance du roi, pour la clôture de la 
session de la chambre des pairs et de la chambre des 
députés. ~ Le budget est voté; le gouvernement a, 
devant lui, dix-sept mois d'impôts assis, de contribu- 
tions directes ou indirectes à percevoir : tout va le mieux 
du monde ; à Tannée prochaine, les améliorations récla- 
mées et promises! L'ordonnance de clôture est 

portée aux deux chambres par M, le garde-des-sceaux 
Portalis. 

La session de 1828 doit faire époque dans les annales 
législatives ; elle a produit, en faveur du régime constitu- 
tionnel, la révision et la permanence des listes électorales 
qui ont pour but de prévenir une partie 4es fraudes en 
matière d'élection ; l'abolition de la censure, de l'autori- 
sation préalable exigée pour rétablissement d'une feuille 
périodique, et des procès de tendance ; la spécialité in- 
troduite dans les grandes divisions du budget; l'inter- 
prétation des lois enlevée au conseil d'État, c'est-à^re 
au gouvernement du roi, et rendue à la puissance légis- 

TOME III. ,Q 
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latîve. Ces conquêtes si importantes dans l'ordre légat , 
la France les a dues à la presse périodique ; en se pro- 
nonçant avec une constante énergie contre les violations 
des lois et de la Charte opérées par le ministère Villèle , 
la presse a forcé le ministère Martignac de faire à Topi- 
nion nationale des concessions auxquelles le gouverne- 
ment du roi s'était refusé jusqu'alors. . . Mais la session de 
cette année est surtout remarquable par l'indépendance et 
la fermeté des opinions émises à la tribune dé la chambre 
des députés 5 tous les vices de l'administration y ont été 
signalés, et les vrais principes du régime Constitutionnel 
développés et défendus avec un talent et un patriotisme 
dont aucune session législative n'avait offert d'exetnple 
depuis i8i4 : les nouveaux ministres ont évité avec soin, 
avec opiniâtreté , de se prononcer contre la conduite de 
leurs prédécesseurs 5 mais ils se sont vus réduits à la 
nécessité de reconnaître et d'adopter un système de léga- 
lité plus conforme aux vœux et aux intérêts dé la nation. 
L'esprit public est retrempé^ et les aihéliofations obte- 
nues dans l'ordre politique et constitutionnel sont déjà 
un grand pas de fait vers un meilleur ordre de choses. 

20. — Loi qui accordé, sur les fonds de l'exeircice 
1829, un crédit extraordinaire de 1,200,000 francs spé- 
cialement affecté à l'instruction ecclésiastique secondaire 
(V. 16 juin). 

20. — Loi «portant concession à la vîlfe de Paris de 
la place de Louis xvi et de la promenade dite des 
Champs-Elysées, • — Celte concession est faîte, à la 
charge par la ville de Paris : « d'y faire , dans un délai 
a de cinq ans, des travaux d'embellissement jusqu'à 
k concurrence d'une somme de a,i3o,ooo francs au 
« moins ». 
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Depuis ï8i4 9 'on ordonne beaucoup ae travaux d'u- 
tîSté ou d'*embel!issetnent , mais l'oii se garde bien de les 
«tttreprendre ou d'en poursuivre Texéculion : un minis- 
tre , pour se donner un air de popularité , pour conser- 
ver quelques mois de plus son porte-feuille , fera annon- 
cer avec ostentation que de nombreux travaux seront 
entrepris 5 on les commence , et presque aussitôt ils sont 
délaissés. Sous le niinistère de M. Decazes, la place de 
Louis XVI fut déblayée des immondices qui Tobstruaient 
el eà faisaient un vrai cloaque; on y pratiquai des carrés 
ié ifazon dont on interdît les approches aiix voitures : on 
dépensa des sommes considérables pour assainir et ren- 
dre prtttieabies k)s abords de la place et des Champs- 
Elysées -, qudqtie» mois |)lus tard , les choses étaient 
revenues à leur état précédent; gaspillage des fonds 
publics y pas davantage... La ville de Paris prend , en 
1828, l'obligation d'exécuter de grands travaux Aum 
cette partie de la capitale; ils daivént être terminés dans 
cinq ans; en i83â rien n'aura été entrepris : ainsi sVté^ 
cutent les lois. 

C'est chose merveilleuse ^ue l'administration commu- 
nale de Paris ! cette ville est un petit royaume enfermé 
dans le grand ; elle jouit d'environ 5o millions de peve* 
nus dont les chambres législatives ne connaissent en au- 
cune manière ; son budget se règle et se dépense entre qij^a- 
tre murailles, sans que la presse périodique puisse en pren^ 
dre connaissance : les habitans de Paris en font les frais^ 
Tadministration ne leur rend aucun compte, ne leur donne 
aucune communication de l'emploi de leurs deniers! 
car le budget qu'elle fait imprimer n'est .connu que des 
srdeptes, c*est un Imù-clos admimstraiif, Vdîvh^ ville 
plds rfche que la plupart des rois de l'Europe , em-r. 
prunte tous les j'oûrs, paie exactement, accroît chaqu^e 
amtée ses dettes et ne dépend admînistrativement que du 
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jpréki de la Seine, cest^à-dire du ministère^ elle se 
trouve en dehors des lois qui régbsent toutes les com- 
munes du royaume, et forme véritablement un Etat dans 
rÉlat. Les citoyens devraient, ce semble, àParbcomme 
dans toutes les villes de France, connaître de leurs affaires 
intérieures et y participer^ il n'en est rien cependant . : 
et Fadministration de k capitale jouit dxxn privilège ^ 
d'un pouvoir tout-à-fait exceptionnels, 

20. — Russie. Saint-Pétersbourg. — - Rescrit de 
Tempereur qui défend l'exportation des grains delà 
mer Noire et de la mer d'Azoff. 

Les hostilités entre la Turquie et la Russie sont la 
cause de cette défense d'exportation de grains. 

20. — Paris, — Rapport au roi, touchant les 
forçats. 

O.donnance du rot, qui détermine le mode de la ré- 
partition des forçats dans les ports militaires. 

2t . — Paris. — Ordonnance du roi , portant convo- 
cation des conseils-généraux et conseils d'arrondisse- 
ment. 

^i. — Russie. — Manifeste de Tempereur Nico- 
las i*', qui ordonne un recrutement général dans l'em- 
pire, dans la proportion de quatre recrues sur cinq cents 
âmes. 

ai. — Brésil. Rio-lanéiro. — • Article additionnel , 
conclu avec la France, interprétatif de l'article ai du 
traité d'amitié, de navigation et de commerce du 8 
janvier i8a6. -—Convention conclue, relativement aux 
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indemnités à donner à des sujets français pour la valeur 
des cargaisons et navires français saisis et capturés par 

I escadre brésilienne de la Plata , et définitivement con- 
damnés par les tribunaux du Brésil. 

'2 5. — Circulaire du président de la Grèce, Capo 
dlslrias ', à rôccasion de l'arrivée prochaine d'une expé- 
dition française. — Elle annonce au gouvernement et 
aux habitans de la Grèce , que « le roi de France s'est 
« chargé seul de celte noble tache, d'opérer l'œuvre de 

II la pacification de la Grèce, selon ce que le traité de 
« Londres a promis à l'Europe et à la Grèce. » 

L'expédition française a été résolue le ^'j juillet, et 
le lieutenant-général Muisou , désigné pour ce comman- 
dement ; elle a pour but de forcer la Turquie à évacuer 
la Morée; le résultat sera obtenu sans beaucoup d'ef- 
forts , mais la Grèce ne sera point pacifiée ; le gouver- 
nement y sera toujours sans consistance, les troubles 
succéderont aux troubles, la Russie les entretiendra, et 
l'influence du cabinet de Saint-Pétersbourg y deviendra 
prédominante.... Les cabinets de la sainte-alliance ne 
veulent pas que la Grèce se relève de ses ruines , que la 
liberté constitutionnelle s'y établisse •, elles la proclame- 
ront et l'étoufTeront dans son germe ; sois libre, wais libre 

comme f entends que lu sois ^ c'est-à-dire esclave ! 

La France aura fait de grands sacrifices d'hommes et dVir- 
gent , sans obtenir aucun avantage politique , maritime 
ou commercial ; la France est aux ordres des grands 
cabinets -, elle exécute leurs décisions , elle obéit sans se 
le laisser dire deux fois. 

aj. — Ordonnance du roi, qui appelle h l'aclivilé 
tou9 les jeunes Soldats disponible de là classé de i^iij. 
Leur déport aqra lieu le i5 novembre prochatin. 
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'^'j. -^ l^^ris. — Oicbïuiance du roi, qui e)iar|^ Iç 
gfitrderdes-sceaux , ministre et secrétaire d'État au dépar.- 
temept de la jusliqe , de rexpédition des affîdres du dé-^- 
partement de Tintérieur en Tabsence du ministre 4e 
ce déparlement ( M. Martignac ) , qui va accompagner 
le roi dans les départemeiis du Rhin ^t de la Moselfe. 

27. — Ordonnance du roi, relative aux batin^eps icjbs 
guerre à tenir en commission dan$ le$ cîpg ^H$ê ^n^iilîr 
taires du royaume. 

27. — Colombie. — Pécret o^ganiq^e de Rolivar^ 
Ubéraleur, pour la république de Colombie- 

' Ce décret détermine Jes atlributipjQs du pouvmr d|j 
Uhêratçur; il truiie de radmini^tpatiou (Je rÉta^«(.4u 
conseil des ministres^ du consieil d'Étdlj, de Toi^g^ioâs^ 
lîou et de radgiinistratioji du territoire^ il éoonce l^^ 
droits publics des Colombiens, et cousacre les prûicijpes 
de liberté et d'égalité qui doivent servir de base a*i» 
institutions de la république : son territpirç sera divi$é 
en préfectures , et un préfet sera placé à la tête de 4?b»qua 
département des provinces : « JLes préfets (porte le 
décret organique ) sont les chefs politiques aup^ieurs 
de leurs départemens respectifs , et les agens is^tfifv^k e( 
immédiats du chef de l'État. » On voit, par ce 9(^1 
article, que le libéré^teur tend à conucputrer à^f^ se$ 
maîijs l'autorité et Tadministration ; sa nouvel^ coi^^-r 
tution a beaucQup de rapports avec cellp de l'^H vu? , 
et Bôliya^ p^araît viser, comme le pr^nriçr consul l^t^pw^- 
parte, à rt/7/i7e du pouvoi 

La Colombie, agitée par des factions qui naissent les 
unes de$ î^iU'cs, s'e^ vue^ jusqu'à ce jour, ^n proie à 
Tambitioa da$ généraux, ^ux oiaohinatàons da dlÂoeC 
de Madrid , à^ tpiite» le# c»l«mttéa inséparâU^ d'une 
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(ra^)^ révol^jdpo ppUtique. Bolivar , doot les Iravau^ 
et tes talens ont $i pubsai^pimept cQnpoura à fond^ 
l'^dépendançe 4^ T Amérique méridionale , rencontra 
partout des obstacles à la consolidation de son pouvoir ; 
qnyi^npjé 4'çiinc;ifW qui jfWftifii conspiratiq^s sur cons- 
pâ:fU^9^ çonjtfe sa person^o^e et çffnXv^ ÏÉif^ ^ il abdiqua 
çt rep^f^d suçççssiveq^ent le pouyoii^^ ce, grand çitoyei^ 
qonserT;^ e^;icore Tespoir ,4^ pacifier la Çolood)ie et d'y 
faire T^er ^{liberté. Tordre et les lois ^ Il se^xifieà 
la patrie, il pot^rra vic^me de son .amour pour elle. 

3i. — ftiris. — Ordonnance du ipi, relative à la 
fixation déjinitwe des Upiites du grand et du petit cabo- 
tage pour chaque ci^iiie et la réception des capitaines , 
mattres et patrons des bâtimens employés à ces deux 
esqpèces de navigation . 

3i. — • Paris. — Ordonnance du roi , approuvant le 
bref du ppe qui donne h perpétuité aux évéques de 

Soisson^, le titre àiés^êque die Sois son s et de Laon 

Le pape feit, dar^ ce bref ,.. acte de souveraineté en 
ËraifçeJ 

3r. •— Voy^gp 4vi roi dans Jes départ^epier^s^u Rhîu 
et de la Moselle. 

Charles 5c p^rt de Paris Je 3i août, a,ccoinpagné de 
^. le JDaupbin et du niinistre de l'intérieur ^ il prend la. 
route de ChâloçsL-sur-ÛJarne , arrive Je 3 septembre à 
^letf , et y séjourne trois jours ^ sa majesté passe la 
revue dies.t^^upes', visite les foi;ts ^t tes di'^ers étal4isse- 
mens publies \ ç\j\itte Metz le 6 , traverse la chaîne de^ 
yofgjjjS, Éjt aïjti^ve à j^Jtrasbourg le .7^ elle reçoit, "dans, 
ç^ ancjem^e^capiji^ de Ti^açe , la visite ^t les hom-^ 
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mages du roi de Wurtemberg, du grand^uc de Bade et 
des margraves ses frères ^ le prince de Lowenstein , en- 
voyé du roi de Bavière , lui présente les hommages de 
ce souverain. 

Il serait difficile de se faire une idée de Tenthousiasme 
que les autorités constituées et les populations manifes- 
tent dans cette occasion; M. de Martignac n'a rien 
épargné pour porter cet enthousiasme à son comble : le 
voyage n'est qu'une suite continuelle de fêles ; les villes ,• 
les villages, les hameaux, sont ornés d'arcs de triomphe; 
les rues, les chemins, sont jonchés de fleurs ; partout les 
acctamations les plus vives : l'allégresse est générale ! La 
ville de Strasbourg se distingue par la pompe de ses fiâtes 
et l'ivresse de sa joie. Charles x peut croife , à ce jour, 
qu'il est aimé de ses peu(^ ; ib le remercient de les avoir 
délivrés du ministère Fillèle , de ce ministère de cor- 
ruption et de despotisme qui a pesé sur eux pendant six 
années; la France espère encore de meilleurs jours , elle 
a confiance dans un avenir plus heureux ; elle se rappro- 
che du trône dont le ministère Villèle l'a de plus en 

plus éloignée depuis 1822 jusqu'en 1828 Charles x 

n'entend pas, en 1828, lés plaintes, les vérités dont son 
oreille fut frappée dans le voyage de l'année précédente 
(V. 4seplembreii827), surtout dans la ville de Saint- 
Quentin ; qu'il est donc facile aux rois de se faire aimer, 
de connaître la vérité ! Les rois n'ont qu'à vouloir, mais 
les ministres ne veulent pas^gct les courtisans s'interpo- 
sent toujours entre le monarque et le peuple. Charles x 
jouit , avec ravissement , des transports de joie qu'excite 
sa présence ; H n'en jouira ps^ long-temps , ce roi tou- 
jours tlrompé-par ses courtisans, par ses ministres et par 
kii-n^éme ! L'amour se changera pour lui en haine , le 
respect en mépris; ce sera, sa faute ;. il &ut être de son 
«iècle et de sa nation >. et le malheureux Charles x veuiT 
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toujours éti^ le comte d'Artois de 1 788 et de CoWentz! ! ! 

De Strasbourg, qu'il quitte le 10, le roi se rend 
le 12 à Lunéville; il a visité , à Mulhausen, l'exposition 
des produits industriels tie cette ville si renonunée par la 
beauté et le nombre de ses manufactures, par l'activité 
de ses ouvriers et la probité de aescommerçans. Madame 
la Dauphine vient joindre son auguste beaa-père et son 
époux à JLunéville , où le général baron de Borstell s'est 
rendu pour complimenter sa majesté au nom du roi de 
Prusse. 

Charles x est reçu par la population de Lunévtlle 
comme l'était, dans son petit royaume , le bon ^ le juste, 

le bienfaisant Stamslcis Charles x passe en revue 

les troupes formant la garnkon et le camp étaUi près de 
la ville -, il assiste aux manœuvres des troupes de cavalerie 
réunies dans ce camp : le i5 , il arrive à Nancy , en part 
le lendemain , prend la route de Troy^ , et, le 19, il est 
de retour à Sainl-Cloud , après un voyage de dix-buit 
jours. 

Ce voyage aura perdu Charles x : il se persuadera 
c^^ adoré comme il l'est de ses sujets, il peut désormais 
tout tenter avec succès contre cette Charte constitution* 
ndle qu'iî a juré à Reims de maintenir et de faire obser- 
ver, et qu'il a juré dans %(mjbr intérieur de violer et 
d'abolir. 

2 Septembre. — Le deuxième convoi de l'expédition 
pour la Morée met à la voile du port de Toulon ; le pre- 
mier convoi de l'expédition a appareillé, le 17 août, avec 
le lieutenant-général Maison, commandant en chef la 
division d'expédition : les deux premières brigades de 
la division débarqueront , le 7 septembre, en Morée, 
et prendront terre vers le fond du golfe de Coron. 
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$. -^ Amérîqae. Ile d'HaUi. — Lçi da goayenie- 
menl d'HaUi , port^uU quje les négocians , con^ifpataîres 
de èatiineos, fiifiwt Je cpauxierQe d'outre-mer, seronl 
a$sii}0His à un droit dç cw^igwUon. 

10. -r- Afort du lieute&aot-gépéral comte Andréossy, 
député de VAode , mev^bre de rAc«4éniie de^ Sq^a* 
cei, «le., à ^âg^ de 67 ^ums-, il e»t atiteiot, 4^9 son 
Yoyage de Paris à Casîeilndudary , d'une fièvre céré- 
brale , et succombe au troisième accès , dans la ville de 
AContmbfin (Tam-et-Garpnne) : sa douille iportelle 
est conduite à Casteln^vdary ( Aude) 9 |ieu de s^ nais- 

PeUl-6k d'uo maiU'e mi^u pour Thydraulique 9 que 
Fittuatre piébé^j) Hifi^^ M ye^m d'Italie , prit à ^n 
ser^nqe eilt ,f«ipl/ç>yft fmw h çQustrwîitioa .d« .diyçjr^es 
édug€;3 du c^j^ éfi l^àfïfgii^diqc , Aadréossy, o4 ^^ ]^ 
dm§e 4u pouinle, em^r^iwi de Jbç^ue bewe la ca^^^ 
militaire, arme de Tartillerie, et ne tarda pas à se l^' 
tiugaesr ptMr 4ies luipière» , .^i^ <1^^^age et se^ ^ale^s ; 
il M Ifcvec boiMieur )e^ preoû^^ A^a^npagne^ .d^ la réii^Oi- 
hdAç» firwç^Ue, dont il $iv^t ^pqi^ U c^\i§e ay^ qet^ 
9%gmi^ Ai ^e«e modér^Uop d^ .pr^vqipes ,e^ ^e v»^^s jf^ 
cuPftQiWseut le Jbon citoy ^ , ^l'h^^oop^e prp))? , ^ di^ 
il ne cessa de donner lexemple et la preuve dans tif^t h 
cours de sa vie publique. Désigné par Bonaparte pour 
KacQcmpïkgper m Égyp*^, A^drépssy côjpfcp^rut ^'x^ne 
mftpîàre ibrÂjyi^nte aux .tray$iu^ d^ çet^e con^çu^^ sc^- 
tttque 4}ui * légué ^ la ppsJlérfUé je mo^vip^e^t ^le f^ 
sAbUme q«'9Â^ le^ scie^qe^ ^ les ^ts 4esi ^^sif^ps .;i^ti« 
ques, moffiumeflt qui , ^ ^li <^ul, ^nw^r^^l^s^ait If, 

ç^^gne d'jÊgypte Npn ^paç^ 4k\îpg^,^? Iç? 

sciences wftlbé»ajiqv^^ ,qv^e ,d^nis l>J;t .iftiii^?Wie , ^n- 
dréossy fut successivement chargé^ par Tempereur !Na- 
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pdlépn, d^ arohaftfwde» (le hondrm^ de Vienne elde 
CposUatii¥»pli9 ') mm il nie i^éiwiit pis dans la cam^ 
iljploQ^qw «t le Wwa tromper par tes ^iQels auprès 
desquieb il repr4«e«lait Ie9 ioiléi^ pdîliqiMs jk la Frascse 
jou pk^t de Naj^olâdo*.... Ffoid tt «tfèairéiénrii idass 
#e» i^iatiow-semki , M* Andréotsy n'éteit pas dépoafv^ 
dui^o ci^laîpe mor^m , depwt ((ike IWpîre en arat jfiuft 
un petit grand-seigneur; il amt, dit<on , ide la faasadé 
daias h <mm^0^ 4e h dîasiin»latî0n iéans Tespiit; 
nous n^ }0 cmfQs^^ pas^ nVt-il pas ^oué dana t<Mite$ 
s«ft Q^gociiUjoAs idipl^waUquea ? Le maitù Andréossy 
avaîl acQiMa we lant we bon^raUb , inaÎ3 font jm-deseiioiia 
dea leiv^lQÂs ^Qpt U a'était trou^ âorasti.; îl «e auMBit 
jamais d'exaction , il rosta pur «a milie« des Actes d'op^ 
pr<esi»io0 et de epnci«9aiw qui^gnalèreaft TadiBÎfiistratioh 
de tant de ba^t» foncUoAnairtes pi^Uica -, ani de la liberté 
constitutionnelle , il la défendit à la .trtbuAe Jiatkmale 3 
le comte Andréossy laisse une mémoire très-bonorable, 
ceomie f^néï»i et con^me savant ; la France lui est 
jTiedevHUe de plusieurs ouvrages aeienttfiques qui attes* 
tent de profondes connaissances wal^tânaliques et by-^ 
drauliques; 

5M^. -'^ Vm». -^ X^rdounanoe du m , nçlaliye à h 
Uqi^datJQU.de Tindemmlé aac«a*dée a«x anciens celotts 
de SaÎPt-ClQmiQgue. . . . . ÏHus il e^t rmà^ d lordoiufiances , 
moîoi p0^te U^idatiop s'^avapee ; les mdJamiDeux oolons , 
DU iei^r^ >b^î|ti^$, ne touchent rien 9 ou dPeçoivjeDi trèa* 
peu 4e db^ose ^ur ^e qui leur a été ac^/ofdti Ju9qu id y 
^ n'y. a g^e que les membres de .la oonunission de 
Uqaidatl^n et U& a^fioteurs de la ^n^pie at ^ laiK>urse 
qui«aiwtff9Àt leurs a^ir^ v^wc les 2S «niUÎQBS paiyés par 
mil 
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2io. — Ordonnance du roi, portant autorisation d im- 
porter, par navires nationaux et étrangers , dans le port 
de Moule ) situé à la Grande-Terre (Guadeloupe), et 
dans le port de Grand-Bourg (ile de Marie-Galande) , 
diverses denrées et marchandises étrangères En An- 
gleterre, aux États-Unis, etc., il faudrait une loi pour 
autoriser une semblable importation : en France, les 
ordonnances tiennent lieu de lois. 

Ordonnance du roi, portant classification des éta- 

blissemens dangereux , insalubres ou incommodes 

Cette ordonnance intéresse directettient la salubrité pu- 
Uique, mais l'exécution en sera facilement éludée dans 
les établissemens dont les chefs jouiront de quelque pro- 
tection ministérielle ou administrative. 

Ordonnance du roi, qui supprime les emplois de 

secrétaires-archivistes des divisions militaires C est, 

en style populaire, grêler sur le persiL 

21. — Rectification de la convention conclue à Paris, 
le a5 juillet 1828, avec la Puusse, pour la restitution 
réciproque des déserteurs. 

24* — Ordonnance du roi, qui détermine le nombre 
de juges dont seront composées les chambres des appels 
de police correclionnelle des cours royales, et contient 
des dispositions pour la prompte expédition des afiàirés. 
— Cette ordonnance présente un but évident d'utilité , 
mais n en est pas moins illégale. C'iest à la loi , et à la loi 
seule qu'il appartient de fixer Je nombre des juges ; 
la Charte donne au roi le droit de nommer et d'insti- 
tuer les juges ; mais la puissance législative a seule le 
droit de statuer sur le nombre de juges qui doivent 
composer les tribunaux de première instance, ou les 
chambres des cours royales. Procéder contrairement, 
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c'est placer Tordre judiciaire sous- la dépendance absolue 
de la couronne, et faire dépendre les jugemcns, les 
arrêts qui intéressent la fortune , ou la vje des citoyens, 
du nombre de juges qu'il plairait à lautorité royale de 
fixer. 

l4* "** Ordonnance du roi concernant l'organisation 
de Tordre judiciaire et de l'administration de la justice, à 
Tile de la Martinique , et à Tile de la Guadeloupe et ses 
dépendances. — Toujours mêmes empiét^mens du des- 
potisme ministériel La (. harte dit textuellement : « Les 
colonies seront régies par des fois et des réglemens parti- 
culiers. » Au lieu de présenter aux chambres législatives 
un projet de loi relatif à l'organisation et à l'administra- 
tion de la justice dans les colonies, les ministres de la 
restauration trouvent plus expéditif et beaucoup plus 
commode de se (d\f% législateurs dans celte partie ; c'est 
ainsi qu'ils en ont usé, iSaS , par rapport à Tile Bour- 
bon ^ qu'ils en ont agi, le 9 février 1827, en constituant 
le gouvernement de la Martinique , de la Guadeloupe et 
de ses dépendances ; le 28 août 1828, en constituant le 
gouyernement de la Guyane française*, le 3i août der- 
nier, en faisant rendre Tordonnance sur le mode de pro- 
céder devant les conseils privés dans les colonies Le 

système et le régime coloniaux sont toujours placés et 
retenus sous le bon plaisir ministériel. 

^4- — Dona Maria dà Gloria , fille de l'empereur du 
Brésil, reine de Portugal, arrive à Falmouth (Angle- 
terre) à bord de la frégate brésilienne Vlmperatriz ; elle 
y est reçue au bruit d'une salve royale tirée des forts et 
des vabseaux de guerre ; à son entrée dans le port , 
la frégate brésilienne arbore immédiatement l'étendard 
royal de Portugal à sqa grand mât, et reçoit de nouveau 
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tin saïïit royal dès forts et des râissean^t de gueffe an- 
glais..* Son droit de souveraîrie se trouve, de celte 
manière , reeonûû par le càtinet de Samt-Jatnies. 

26. — Décret de Simon Bolivar, libérateur^ présidtuC 
de la Colombie , au sujet de la conspiration qui a éclaté , 
dftils là nuit du a5 au -26, à Bogota*. «.. Cette conspira- 
tion avait pour but de changer la fotme du gouvernetneni 
après avoir ôté la vie au président BoHvar. --»• Par fo 
dëeret de ce jour, lebbérsteur s'investit d'ttft pe«rt4iit' 

dictatorial-, il dît : « A dater d'aujourd'hui, jéf«i«-» 

a trai en vigueur l'autorité que le vœu natiofial m'a W^ 
N fiée, dans toute l^ extension que les^ éirconstàHfèe^ 
« reiident nécessaire^.!... Les itiéaies eirconstarflcè* dé» 
« termineront la durée de cette ettèi^diond'atiterilé... ^ 
Dé là au despotî^ne et à l'usurpation il ft'y aurait JiSSf 
grande dislance, si Bdivar n'était qu'uh sr^tiitiëâli ! 

i*" octobre. — Afrique. -»— Destruction de quatre oor-- 
saires algériens , montés de 60 hommes chacun , et arméfif 
de 6 pièces de canon , par la divi^on française ^ devant 
Alger , sous les ordres du capitaine de vaisseau Labre- 
tonnière : la division navale se compose du vaiseeau kt 
Provence y des frégates la Constance et kt Flote , dôs 
bricks V Alerte et la Champenoise* Ce conlbat , ^i se 
livre dans la baie de Turetta-Chica ^ à 3 lieues dans 
l'ouest d'Alger, coûte aux Français 27 hommes mis hors 
dé combat ^ 7 tués , 9 daiigeteusèmént blessés» 

4''. .^ "Paris. — Ordonnance du roi qui crée à 
Ajaccio ( (Corse ) une commission chargée spécialetnent 
ctes fonctions attribuées aux conseils académiques. 

5. — Paris. — Rapport àti roi potit* la tioittinâtîoti 
d^tttie ébmitiission d'enquête edmtnerciafe. 
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Ordonnance du toi portant création d'une chambre dé 
commercé , à Mulhanseù (Haut-Rhin)^ dont la cireond^ 
cription comprendra tout le département. 

5. — 3o. — Expédition de Mdrëè. ^^^ Les.troupei 
égyptiennes , envoyées en Grèce en <|uâtité d'alliées de la 
Porte-Ottomane, pàrMéhemet- Ali-Pacha, vieir d'Egypte^ 
sous le commandement dlbrahim- Pacha , son fib, éva- 
cuent la Morée , le 4 octobre , en vertti de Itt convéntiofi 
conclue , le 6 août, à Alexandrie ( V. cejje date) ^ chtre 
le visir ou pacha d'Egypte et l'amiral anglais Codrington 5 
d'après cette convention, « Ibrahim-Pacha pourra laisser^ 
d dans les places fortes de Patràs ^ Cadtel Tornèze ^ 
« Modon , Coron et Navarin , unfe garnison suffisante 

« pour les protéger. » Lès ttoupes égyptiennes, atà 

tiombre d'environ i 5 mille hoknmes , sont embarquées 
sur des vaisseaul turcs , et ont fait voile pour l'Egypte \ 
ft,5oo hommes , environ , ont été laissés en Moirée pour 
la défense des placer Susdites. 

Dès le 6, le général Mi^ison fiiit soihmet la citadelle de 
Navarin; la garnison, forte d'environ 5oo homm^, 9é 
tend sans opposer aucune résistance , sous condition 
d'être incessamment embarquée pour l'Égyjiie , atec ar«- 
mes et bagages... La place de Modon , soihmée le même 
jour , se rend aux mêmei conditions ; sa garnison éit 
forte d'enviton 1,1 ôo hoiaimes... La place de Coron ^ 
sommée en même temps que celle de Navarin et de Mo^ 
don , ne se rend qUe le 8 ; la garnison , forte d'ehviroii 
^00 hommes , parait d'abot^d décidée à se défendre % 
mais attaquée par terre et par mer, elle capitule sans 
avoir opposé de résistance , ajprès avoir acquis la certiif- 
lude de la reddition de Modon. — U reste à déloger leb 
Turcs de Patras et du château de Morée , q\ii capitulent 
im botit de vingt-qoalre heures \ imiis ^ le jow fixé pour 
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la remise du château de Morëe , place assez forte et hîen 
casematëe, la garnison se révolte contre son chef, refuse 
la remise du château , et déclare qu'elle s'ensevelira sous 
ses ruines plutôt que de le rendre ^ il faut se résoudre à 
Tassiéger *, les travaux de siège sont ordonnés et exécutés 
avec autant de promptitude que d ardeur , et de fortes 
batteries sont établies à cinquante toises de la place : 
le 3o , le léu est ouvert contre elle , et une large brèche , 
pratiquée au bout de quatre heures: la garnison, forte 
de 600 hommes, se rend presque aussitôt, remet ses ar- 
mes et évacue Te château. Les pavillons des trois puissan- 
ces (la France , la Russie , l'Angleterre) sont arborés sur 
le château , comme ils Tont été dans les autres places. -^ 
Cette expédition militaire a été peu sanglante ; les troupes 
françaises ont eu , devant le château de Morée , 25 hom- 
mes tués ou blessés. Dans sa dépêche au ministre de la 
guerre, le général dit : a Depuis que le départ dlbrahim 
nous a laissé la faculté d'agir , nos opérations ont été 
heureuses ; nous n'y trouvons pas de gloire militaire, sans 
doute ; mais l'objet pour lequel nous sommes venus , la 
libération de la Grèce, en aura été plus heureux et plus 

prompt ; la Morée aura été purgée de ses ennemis » 

Le général Maison a fait preuve d'habileté et de dévoue- 
ment dans cette promenade militaire ; il sera fait maré- 
chal de France ^ on ne peut pas l'être à meilleur marché : 
non que ce général n'eût déployé dans les guerres de la 
révolution une grande bravoure et beaucoup de talens 
militaires , mais Charles x voudra , sans doute , récom- 
penser d'une manière éclatante le dévouement dont le gé- 
néral Maison a donné , depuis 18149 tant de preuves à * 
la légitimité -, d'ailleurs Louis xviii a gratifié de deux 
bâtons de maréchal l'expédition d'Espagne , Charles x 
en doit un à l'expédition de Morée. 

La libération de la Gr£;ce , ou 9 pour parler plus exac- 
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tement, son évacuation par les troupes égyptiennes, 
tournera au profit de T Angleterre et de la Russie bien 
plus qu a celui de la France ^ Toccupation de la Morée 
coulera beaucoup d'hommes et d'argent, nos troupes y 
seront décimées par les fièvres et les dyf;enterie9 , et, 
en dernière analyse, la France n'obtiendra dans les 
affaires de la Grèce qu'une înflu^ce politique et com- 
merciale très-secondaire, entièrement subordonnée aux 
volontés des cabinets de Saint-Pétersbourg et de Lon- 
dres : la Grèce elle-même ne jouira que de la portion, 
d'indépendance et de la dose de liberté qu'ils voudront 
bien lui accorder en lui imposant un roi de leur choix... 
Mais, enfin, c'est au nom de la liberté constitutionnelle 
que les troupes françaises auront débarqué en Morée , 
et occuperont cette contrée aussi long-temps qu'il plaira 
à la Russie et à l'Angleterre de les y laisser ! 

6. — La reine de Portugal, dona Maria da Gloria, 
arrive. à Londres ( V. 24 septembre) , et descend Alber- 
male street, hôtel de Grillon, aux acclamations de la 
population;... Louis xviii, revenant de son exil d'Hart^ 
well , était descendu dans ce même hôtel , et y avait reçu 
les félicitations du prince régent (depuis George iv) sur 
le rétablissement de la fortune royale de la mabon de 
Bourbon. 

Une députation de cent cinquante personnes, com- 
posée de tous les Portugais , nobles , bourgeois , mili- 
taires et négocians, résidans à Londres, présente une 
adresse à la jeune reine , qui répond en ces termes : 
« Fidèles Portugais , je vous remercie de vos expressions 
c( de loyauté et d'attachement à ma personne ^ croyez- 
« moi , je n'oubliera^ jamais les martyrs de la légiti- 
(( mité. » C'est le premier exemple offert à l'univers 
d'un enfant de dix ans qui vient de l'Amérique roéri- 
TOME m. 20 
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dionale en Europe, pour moD ter sur un trâne auquel 
son père Ta appelée , et que son oncle , âont elle est 
destinée à devenir Fépouse , a usurpé et teint de sang. 

9. •— Allemagne. -^ Ordonnance du grand-duc de 
Bade , concernant les associations secrètes des étudians 
de rUniversîté. ^ 

L'esprit de liberté constitutionnelle fait, chaque jour, 
de nouveaux progrès en Allemagne , et principalement 
dans les États qui bordent la rive droite du Rhin : Cet 
esprit sHnfiltre dans les masses et acquiert une grande 
énergie dans les universités et les collèges. Les princes de 
la sainte-alliance auront beau redoubler de prohibitions 
et de despotisme , ils ne triompheront pas de l'esprit du 
siècle ; ils pourront bien en comprimer pendant quelque 
temps l'essor , mais l'explosion constitutionnelle n'en 
sera que plus forte lorsque les temps de la délivrance 
des peuples seront arrivés. 

11. — Paris. — Ordonnance du roi , refetîve à 1« 
conservation des privilèges et hypothèques de la com- 
mune de Nieder-Steinbach , et des parties des communes 
de Weiler et d'Altenstadt cédées par la Bavière à b 
France. 

16. — Amérique méridiont^le. Colombie. •— Exécu- 
tion de plusieurs complices de la conspiration tramée 
contre Bolivar. 

20. — Pays-Bas. — Ouverture par le rd en per- 
sonne de la session ordinaire des états-généraux à 
Bruxelles. ^ 

S. M. prononce, dans cette circonstance solennelle, 
un diBoowrs dans lequel la situation du royaume egit re^ 



Digitized by VjOOQ IC 



l^ésentée comme satisfaisante ; elle proTnet, àîûsi (Jti'fl 
^ d'usage royal , de nombreuses améliorations danâ les 
diverses parties de Tadministration publique, surtout 
relativement à Tordre judiciaire et à la liberté de la 
presse. 6:,.. Les autorités , dit le roi, auxquelles la loî 
fondamentale a confié le soin de radministratiou propre- 
ment dite, remplissent leurs devoirs avec zèle-, et si, 
dans quelques provinces , les états ont cherché à étendre 
la sphère de leurs attributions, j'aime à croire que /'m- 
dicatioii qui leur a été faite, de nm part , de cet empié- 
tement sur les droits que notre pacte fondamental attribué 
eiclusivement au pouvoir législatif, suffira pour préve- 
air à l'avenir tme semblable déviation...'.» Ce discour» 
. ne satisfait pas , il mécontente même l'opinion nationâk 
que les actes fiscaux , oppressifs et extra-légaux du mi- 
nistère , ont déjà portée à un haut degré d'irritation ; 
Fafcrogation des lois et ordonnrfhces spéciales rendues dé 
i8i5ii 1^18, et maintenues jusqu'à ce moment, est vi-» 
vement réclamée dan^ toptes les provinces ; le ministère 
^toigôurs éludé les propositions faîtes à cet égard, et la^ 
loi fondamentale est impudemment violée , tant dans la: 
personne dés régnicolés que dans celle des étrangers -, 
la monarchie con||pLtutionnelle se change visiblement en 
une espèce d'autocratie qui s'appuie sur les di^-oits dont 
lu loi fondamentale a ius^esti la couronne ^ au dire des 
ministres •, la liberté et la sûreté individuelles sont com- 
promises selon les moindres caprices ministériels^ la 
presse est captive, et des peines sévères sont infligées 
AUX écrivains qui osent élever la voix pour défendre les 
Kbertés nationales : le despotisme de Napoléon pèse en- 
core sur lés Pays-Bas , principalement sur la Belgique \ 
le gouvernement du roi ,* dans lequel le ministre de la 
jtifstke. Vain Maanen (le Peyronnet des Pays-Bas), 
«xerce une influence presque absolue , semble avoir pris 
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k tâche de mécontenter la nation , qui se trouve en proie 
aune oppression fiscale et à un arbitraire administratif 
dont Taggravation se fait sentir de jour en jour. 

Nous n entrons pas ici dans le détail des orageuses 
discussions dont la tiibune nationale des PaysrBas reten- 
tit dans celte session ; il suffira de dire que les hommes 
les plus probes , les plus éclairés, et lesn^eilleurseitoyens 
du royaume, tels que MM. Surlel de Chgkier, Brouc- 
kère, Slassart, Gerlache, Sécus, Luzac, Reyphins,etc., 
ont fait entendre les plaintes et les réclamations les plus 
véhémentes , les mieux fondées : la désaffection et le mé'- 
contentement sont partout , et un observateur tant soit 
peu attentif peut déjà prévoir qu'une grande commotion 
politique ne tardera pas à avoir lieu dans les Pavs-Bas. 

2 Novembre. — Mort du marquis Dessples, lieute- 
nant-général des armées, pair de France, ancien 
président du conseil des ministres, chevalier des ordres 
du roi , etc. , âgé de soixante-un ans. 

Né dans la classe nobiliaire, le jeune Dessoles épousa 
la cause nationale dès 1 789 , et n'hésita pas un instant k 
défendre Tindépendance et 1 honneur de la patrie. Ils'en^ 
rôlaen 1792, dans la. légion des mo^^ign es , et se dis- 
tingua , à Touverture de la première tampagne de la 
révolution, par une bravoure et une capacité qui pro- 
mettaient un grand général à la patrie. Il fit avec dis- 
tinction, en qualité dé chef de brigade, les campagnes 
dltalie ( 1796, 1797) sous les ordies du général Bo- 
naparte, qui le chargea de porter au Directoire exécutif 
les préliminaires de la paix de Léoben *, c'était honorer 
Tadjudant-général, chef de brigade, comme il méri- 
tait de Tétre. Nommé général de brigade , Dessoles ne 
tarda pas à se placer parmi les généraux les plus distin- 
gués de cette héroïque époque, et donna , dans Tafiaire 



Digitized by VjOOQ IC 



3 NOVEMBRE l8a8. 3o9 

de Taufers (mars 1799), des preuves d'un haut talent 
militaire : cette afiaire, Tune des plus judicieusement 
conçues et des plus audacieusement exécutées , dans ces 
campagnes dltàlie, qui ont couvert le drapeau tricolore 
d une gloire immortelle, fit le pluà grand honneur à 
Dessoles , et fixa sur lui , d'une manière particulière , 
l'attention du général Bonaparte : l'on sait à quel point 
le grand capitaine était juste appréciatei^r du mérite mi- 
litaire ! Nommé , après le combat de Taufi^rs, général 
de division, employé successivement en Italie et en Aile-* 
magne, le vainqueur du général autrichien Laudon ne 
cessa de donner, dans ses divers commandemens, les 
plus éclatantes preuves de bravoure , d'activité et de 
science militaires, et, chose plus rare alors dans les hauts 
rangs des armées françaises, d'une simplicité et d'tuï 
désintéressement qui firent 1 admiration des ennemb... 
Le combat livré par Dessoles k Sainte^ Matic (Y . Nis^ 
toire de France ^ etc., tome 5 , page «59), est, certai- 
nement , J'un des plus beaux faits d'armes des guerres 
de la révolution. Le général français fait aux Autri- 
chiens , fortement retranchés dans cette position , plus 
de prisonniers qu'il n'a de soldats, leur tue beaucoup de 
monde , et s'empare , sans avoir une seule pièce de canon, 
de toute leur artillerie. Admirable combat!... 

Chef d'état*màjor du général Moreau , Dessoles avait 
contracté une liaison intime avec ce général qu'il con- 
duisit , par la main , sur le champ de bataille de Holieu- 
Unden. Cette victoire, si glorieuse et si décisive, fut le 
résultait des conseils et de l'audace de Dessoles qui par- 
vint à triompher , dans celte grande conjoncture , de la 
circonspection ou plutôt de la faiblesse de caractère de 
Moreau : disons-le , sans crainte d'être démenti par les 
généraux de la république , c'est à Dessoles que Moreau 
fut redevable de son plus beau titre de gloire militaire. 
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Pourquoi faut-il que la loyauté , séduite et trompée par 
Famitié , ait aveuglé plus tard le général Dessoles sur la 
trahison doot Theureux vainqueur de Hohenlinden se 
rendit coupable envers sa patrie ? Dessoles ne trahit pas 
4u i)aoins ^on ami, fut fidèle à Tinfortune, et supporta, 
sans se plaindre, la disgrâce dont Bonaparte, devenu 
empereur, le frappa sans ménagement; il fit plus ; ou- 
bliant , en faveur de la patrie , ses mécontentemens contre 
)e chef qui la couvrait à la fois de gloire et de despo- 
tisme , Dessoles sortit de l'inactivité à laquelle l'empereur 
le condamnait depuis quatre ans , se rendit en Espagne 
sous les ordres du roi Joseph , et se distingua d'une ma- 
nière particulière à la Talavera, à Ocana , et au passage 
de la Sierra-Moréna. Rerois de nouveau en activité de 
$ervicQ à léppque de la campagne de Russie, Dessoles 
^ut obt^nii* , par son excellente administration dans le 
gouvernement de la Grande Pologne que lui conférait 
Napoléon , la confiance et l'amour des Polonais ; mais 
' abreuvé de dégoûts , il ne tarda pas à retourner dans ses 
foyers, où il eut à subir toutes les injustices d'un despote 

irrité de son immense reyers de Moscou Disons 

aussi, pour ne rien taire, que Dessoles correspondait, 
à cette époque, aveaMoreau par l'entremise d'un ambas- 
sadeur étranger. 

Après l'entrée des armées alliées à Paris (3i mars 
1814)9 1^ gouvernement provisoire nomma (2 avril) le 
général Dessoles commandant de la garde nationale de 
Paris. Il réussit , par sa sagesse et sa fermeté , à mainte- 
nir l'ordre et la tranquillité dans celte immense capitale 
agitée par tant d'événem^jos et de passions politiques ; il 
eût du, ce semble, ne pas se prononcer aus^i brutale- 
ment qu'il le fit contre les couleurs nationales , non qu'il 
ait foulé aux pieds , comme on le prétendit alors , cette 
cocarde sous laquelle il avait si long-temps combattu 
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avec |;loire , Hiais il la rejeta loih de \m en baisant la 
cocarde blanche. • . . Après le désastre de Waterloo, 1 8 15, 
il publia une prodamation pour engager les gardes na«- 
tionaux à rejeter la cocarde tricolore « qui était cell^ dtt 
factieux » , et à reprendre la cocarde blanche « qui 
était celle de la légitimité w. — Le général Dessoles, il 
n'est pas permis de le taire , favorisa de tout $on pou- 
voir la restauration des princes de Coblentz , mit tous ses 
soins à étouffer Topinion nationale qui s'élevait contre 
eux, et se prononça sans détour pour le rétablissemeat 
de l'ancien régime et des privilèges... Nous n'examine- 
rons pas jusqu'à quel point les personnes qui prétendent 
que ce général avait entretenu depuis 1804 des relations 
plus ou moins siïivies avec Louis xviii , sont fondées à 
émettre une accusation si grave ; mais la vérité historique 
nous oblige de révéler une anecdote qui montre, du 
moins , le profond dévouement du général Dessoles à 
l'ancienne monarchie. — Le i\ décembre, il fut offrir 
ses hommages de nouvel an à M. le prince de Condé, 
qui lui répondit : a Dieu veuille que Tannée qui va 
commencer soit plus heureuse que celle qui finit ! 
— Plus heureuse , monseigneur ( réplique aussitôt 
Pes&oles ) ! c'est impossible \ n'avons - nous pas eu 
Waterloo? — Cela est vrai, je l'oubliais » ^ répond 
le prince. Le général aurait pu ajouter : « N'avons^nous 
pas fait fusiller le maréchal NeyP, n car il fut l'un deâ 
juges qui condamnèrent à mort le brave%des braves. -*- 
Nous ne saurions passer sous silence l'anecdote suivante, 
dont la vérité nous a été acquise. . . Le général prussien 
Blùcher et le général anglais Hill , outrés de dépit con- 
tre les Russes qui prétendaient disposer à volonté des 
affaires de la France et y établir exclusivement Tinfluence 
de l'autocrate de Saint-Pétersbourg, dres^rent un plan 
4^ co|itr«- révolution libérale, et prirent de» mesures 
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pour son exécution -, ils s'en ouvrirent à plusieurs géné- 
rauit français, notamment au lieutenant général M***, 
qui en fit confidence au général Dessoles ; ce dernier 
. fut aussitôt dénoncer le pojet et les généraux français 
qui y participaient. 

La restauration s'est montrée ingrate envers le général 
Dessoles dont les services méritaient le bâton de maré- 
chal à bien plus juste titre que ceux d'un Clarke , d'un 
Bournon ville, d'unCoigny^ d'uii Viomesnil, d'un prince 
de Hohenlohe , tout-à-fait inconnu dans les fastes mili- 
taires de la France... La restauration a donné, il est 
vrai , au général Dessoles le titre de marquis ! Plus tard 
(1818) elle rappelle au ministère des affaires étrangères et 
à la présidence du conseil dçs ministres, et alors lé géné- 
ral Dessoles réhabilite sa conduite de 181 4 et i8i5 , se 
montre Français et presque patriote dans cette haute élé- 
vation ministérielle , refuse son voté aux projets for- 
més pair la couronne contre les droits publics des Fran- 
çais, se prononce contre les changemens qu'on v|But 
apporter dans la loi des élections, et déclare sa résolu- 
tion xle ne pas sortir de la voie constitutionnelle consa- 
crée par la Charte 5 son honneur lui défend de violer le 
serment qu'il a prêté à cette Charte -, il ne veut pas se 
rendre complice de l'oppression dont Lotis xviii et 
Charles x veulent accabler la France-, il donne sa dé- 
mission. Une conduite aussi honorable lui mérite les- 
time nationale ! Si l'histoire rappelle les fautes ou les 
erreurs du général Désoles, la France n'oubliera ps 
les illustres services qu'il lui rendit dans sa carrière mi- 
nistérielle. 

Le général Dessoles était honnête homme ( dans le 
sens que l'on donne ordinairement à ce mot ) ^ la pro^ 
bité et la bonté formaient les traits distinctifs de son carac- 
tère \ il y joignait une modestie vraie : c'était un homme 
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de bien chms toute Facceptioa du mot. II est mort, 
désabusé de toutes les espérances de bonheur et de 
prospérité que la restauration de 181 4 lui avait feit 
concevoir pour sa patrie : c'est en haine de Napoléon, 
qui fut injuste envers lui , que Dessoles prêta aux Bour- 
bons Tappui de sa renonunée comme militaire et citoyen. 

5. — Ordonnance du roi, concernant Torganisation 
du Conseil d'Etat* — Une ordonnance subséquente, 12 
novembre , portera nomination des conseillers d'État et 
maîtres des requêtes en service ordinaire et en service 
extraordinaire ; ils sont au nombre de deux cent quatre- 
vingts, y compris les auditeurs de première et de seconde 
classe. 

Cette armée judiciaire et adminisU*ative de fonction- 
naires nommés par le roi et placés sous Tinfluence di- 
recte du ministre de la justice, continue à être régie par 
les réglemens existant depuis 181 4; les membres du 
conseil d'État sont distribués en quatre comités : comité 
de la justice et du contentieux, comité de la guerre et 
de la marine, comité de l'intérieur et du commerce, 
comité des j^ances. — Cette ordonnance laisse subsister 
et consacre de nouveau une partie , des abus introduits 
dans l'institution consulaire de Bonaparte ; c'est toujours 
le despotisme impérial s'exerçant judiciairement et admi- 
nis^dtitement à huis-clos. L'état nominatif des membres 
composant le conseil d'État présente une foule d'indivi- 
dus investis de fonctions publiques, de pairs de France, 
de députés, de préfets, etc., etc., la plupart connus 
par leur constante opposition au système constitution- 
nel et leur absolu dévouement au ministère. 



• 



12. — Ordonnance du roi, portant nomination et 
mutation de divers préfets (V. 27 janvier, 3 et 3o 
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jpi^).», Qles 9Qnt au nombre de vtngMr<»s. Divers 
pfé^ eeet «ppelés à d autres fooetâons , ou admis à 
jbire yabir leur» droits à la retraite ; un certain nopbrç 
4'aiitras ebangent seulement de préfecture. M. deMar* 
^gnac yse, dans cette ordonnance, des ména^^^neos 
4p9t a s'est fait un système depuis son avénepuent a« 
ministère ^ il frappe le moins possible sur les séides de 
ra^faaioi^ratîon FUlèle , et ne destitue , encore tempo- 
rairement, que ceux contre lesquels TofÂnion publique 
#'^èv# ftviec le plus de force. 

1%, -^ Paris, — Ordonnance du roi , portant nomt^ 
natioi^ d une commission administrative des haras, La 
France est le pays des commissions , et de commtsfî^BS 
^oi n'aboutissent à rien. 

i3. -r- Paris. — r- Mort du comte Abrial, pair de 
JP9'an(3e « à 1 âge de près de quatre-vingts ans. 

^é dans la classe plébéienne , M. Abrial embrassa k 
arrière du barreau \ il était avocat peu connu à Paris, 
lorsque U révolution de 1769 éclata, et il ne sortit de 
Vpbscc^rité que sous 1^ gouvernement du directoire qui 
r^voya à Nfiples pour y organiser le gouvernement 
républicain : son dévouement à la révolution du 18 bnir 
maire le fit appeler, par les consuls, au ministère de la 
justice, d'où il passa au sénat dit conservateur, Hofmié 
eu 1 804? l'on ne sait trop pourquoi, grand officia de 
la Légion-d'Honneur , investi de la sénalorerie de Greno- 
ble, décoré du titre de comte de TEmpire et à^ la 
grand -croix de l'ordre de la Réunion , M. Abrial s'en- 
dormit jusqu'eu iBi4 dans le £iuteuil sénatorial : aon 
•repos ne fut pas troublé dans ces dix années par sa no- 
iig^ii^UQU d§ uien^hr^ 4e la dérisoire çommmian de la 
liberté indiui4uelle , dont l'unique attribution ^ pendant 
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li^ ie çii^iir» de $oa a^Utence , parait ayoir été d'enregié- 
\fi^T ^t d§ L^galiear la tyrannie mînisiérielle de Fouehë 
(4^ç d'Otrapte) , et de S&^ary (duc de Rovigo ) , dont 
eU^ ae repd^ît journeUement complice par son silence. 

Coinblé dç faveurs et de richesses par Napoléon , 
M» Abri^l^ prononça 4vec empressracient pour sa de* 
ql^éance, ppur rexhérédation de sa famille du trdne de 
Fr^nc^, et pour rétablissement d'un gouTernement pro- 
yiscir« : ftussi , Louis xviii en fit«il un de ses premiers 
pairs, 4 jui(^ iBi4 ^ M. Abrial fut Tun des pairs qui con- 
damnèrent à mort le maréchal Ney. 

La patrie ne dpit rien à M. Abrial ; homme médiocre 
2^ tQus ég^r<l3 , il servit tous les pouvoirs aux dépens des 
libertés nationales, profita habilement des circonstances 
pour élever et accroître sa fortune, et mourut dans une 
obscurité presque aussi grande que celle où il était 
plongé à son apparition sur la scène publique. 

l'i, 1 — Paris, ~ Ordonnances du roi qui appellent 
le marquis de Yaulcbie;* à la direction gé(|érale des 
douanes , le b^ron de Villeneuve à la directioir générale 
d^ postes : ces deux choix sont dignes du ministère YiUèle, 

i5. — Suède. — Di^ours du roi, à l'ouverture de 
la diète , à Stockholm. 

Ce discours est le plus remarquable de tous ceux que 
d^mçnarques ont prononcés jusqu'ici dans^les pays où 
il existe une représentation politique sous le nom de par-> 
lement, d'états- généraux , de diètes, de sessions légisbr 
tives, etc.; H est glorieux pour la France de voir un 
dç ses en fans parler à la nation suédoise avec une dignité el 
une franchise véritablement nationales. Fils de la révolu- 
tipji^ fr^9çsti^ , le général Bernadotte, élu rpi de Suède et 
cje Norwégç par et pour h nation , a pria pûf^^nioA du 
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taves y et le remjdit avec autant de gran- 
gesse ; il dit la vérité à sou peuple , et lui 
e fidèle de ses affiiireS;; il veille aux iaté^ 

aux be.soiDs de la nation ^ comme un père 
mille* Ici point d'ostentation de pouvoir , 
e suprématie royale , d'empiétement sur 
ionales ! L'on ne voit pas , sans une douce 
lonarque causer familièrement avec ^es 
r dans les chaumières et se mêler partout 
Qu elles sont belles ces paroles ? « . . . Avant 
iter la nouvelle rédaction du Code civil , 
ie//re à lexamen des jurisconsultes et des 
es du royavime. Tout changement de cette 
sser au creuset de la réflexion. C'est ainsi 
Tons nous convaincre de l'opinion natio- 
a première fois , je me trouve à même de 
quer le budget de l'Etat le jour de louper^ 
te... Après avoir soldé les dépenses por- 
get de rÉtat , et couvert celles imprévues , 
ent a versé au comptoir d'amortissement 
environ deux millions. Par la régularité 
is la comptabilité, il se trouve constaté 
ns les différentes caisses de l'État, et en 
itrés , une réserve de 5 millions. Ce résul- 
ra , j'en suis sûr , une satisfaction pareille 
îprouve en vous l'annonçant.... L'avenir 
sous des auspices bien différens de ceux 
èrent il y a dix-huit années. Aucune cala- 
lue troubler ni le calme ni le bonheur 
ênce nous a gratifiés depuis si long-temps, 
de a maintenu son rang parmi les ualiatis. 
néme tant qu'elle sera unie. » — « Repré^ 

nation , remplissez vos honorables fonc- 
iiez-vous d^ perpétuer cette douce liberté 
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qui met chaque citoyen à couvert de ro]lpression , sans 
empiéter sur l'autorité du monarque. Aidez le gouver- 
nement dans ses projets d'ufflifé puHliqtvp; songez qu'il 
ne peut jamais maintenir ht dignité nationalf sans votre 
CDopération. En surveillance permanente, il a conservé 
i7/^ac/d^ non-seulement le dépôt des garanties civiles, 
mais encore celui des droits politiques, sans la*jouîs- 
sançe desquels il n'y a pas de patrie pour nous... No- 
bles , clergé , bourgeois et paysans ! formons ensemble 
le Faisceau de TEtat. Rendons-le indestructible... )> 

Quelles leçons pour les princes et les rois de droit 
divin! Et c'est un bourgeois ^ un parvenu\ ainsi dit 
l'orgueilleuse et sotte aristocratie des cours), qui donne 
ce grand et beau spectacle à l'univers ! 

Ce bourgeois est loyal et magnanime , prudent et avisé ; 
il a dans, ses veines du sang des grands rois , ce citoyen 
né dans la patrie de Henri iv , ce plébéien qui a créé son 
nom, sa fortune, sa dynastie! La liberté nationale lui a 
servi d'ancêtres; elle Y9, fait i'oi, et roi légitime. Pas de 
sainte-alliance, ou d'ancien régime, qui ose toucher à 
cette couronne ; c'est la couronne de la tiadon suédoise! 
Bernadotte enseigne aux rois comment Ton mérite de 
monter sur un trône , et comment l'on s'y maintient avec 
sûreté , avec gloire. 

Le royaume le plus pauvre de 1 univers exécute des 
travaux qu'oseraient à peine concevoir les États les plus 
opulens. Des canaux se creusent dans le sein des rochers ; 
de grands fleuves se déblaient de leurs cataractes , des 
communications intérieures s'ouvrent dans tous tes sens 
en faveurde l'agriculture, del'iftdustrie et du commerce, 
et non pas au profit du luxe asiatique de la couronne , 
des puissances et des dissiptions royales; cette route 
romaine, qui doit aplanir les Alpes du Nord, déjà ter- 
minée du côté de la Suède, se poursuit en Norwége avec 
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un héroïsme dt traVaM, avec uncf opidifttreffé dé Hkû 
publk, qui étontient Fimaghfiation. Deux roysmmes h'éii 
formeront bientôt f^lus qu^qn seul , deux peuples ne seront 
bientôt pluà qu'une seule et ifiéiiie famîHe : et c^ admi^- 
râbles créations, c'est sous un ciel et ^nt une ferre de 
fer qu'elles s'opèrent dams l'espace de quelque^ années ! 
Mais là, le prince est le père de ses sujets-, là aussi, H 
nation est l'Etat, et la cour n'est que la cour. Rois dé 
l'Europe, un défenseur de la révolution française , tran- 
chons le mot, un téjpvMicmû vcKis enseigne lés seufe 
moyens de rendre l'autorité royale inviokbie et sacrée , 
eh rendant les peuples heureux et libi'es : étudiez à 
l'école de ce bourgeois le grand art de gouverner. 

16. —Paris. —Ordonnance du roi qui supprime la 
' place dé directeur de Tinstruclion publique. 

'20 > — Les troupes françaises qUi restaient enoere M 
Espagne évacuent ce royaume ; elles partent de Gadix 
et. arrivent, successivement, en quatre cofcwmcs, de 
Cadix à Bayonne, les 20, 21, ^^ et ^3*, elles se compen- 
sent d'environ 4)^00 hommes, dont i,5oo environ de 
cavalerie. 

Ainsi se termine la honteuse et déplorable campagne 
de 1828 , entreprise par la France, d'après l'ordre de 
la sainte-alliance^ elle coûte à la nation une somme de 
quatre cents millions ; elle a eu pour but de détruire, eh 
Espagne, la liberté constitutionnelle et les cortès que 
tous les cabinets de l'Europe avaient reconnues : eUe aii«a 
pour résultat de rétablir, dans ce royaume , le pouvoir 
absolu, l'ultramoutanisme , la àupefsthion, Tignoranee, 
la domination sacerdotale , l'abrutissemeÀt du pen[d0 et 
la ruine de l'État. 
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J'^ dit : k honteuse et déplorable ifuerre d'SflpagBt^ 
de 1^3 ! Loin de moi la pensée d attester à la bravoni^ 
de nos soldats , le monde est plein de leur gloire : je Taùii 
dire seulement que tout était acheté et vendu en Espa- 
gne ) bfsque le prince généralissime ( duc d'AngouIéûie ) 
pas6À la Bidassoa, qu'il n'y eut que des àimulacrM dé 
oombats, et que les affiiires de Logroôo et du fameux 
Trocàdéro furent des victoires arrangées et payées 
d'avance. L'Espagne a été conquise avec des pièces d'or» . • . 
Et Ton n'a pas rougi de mettre cette équipée du pouvoir 
absolu ( dont plusieurs agioteurs de la cour des Tuileries 
faisaient une affaire dargent ) à côté des campagnes de 
Màrengo^ d'Austerlitz , d'Iéna, dcFriedland etàeWâ^- 
gram, et l'on a osé placer l'effigie du duc d'Angouléme 
à <^ de la grande image de Napoléon.*. Pi^ok pudôrl 

Cette guerre impie , infâme , exécrable ^ valut au prince 
généralissime les plus pompeux éloges à la cour, dans \éê 
chambres législatives , dans les feuilles publiques ; elle fit 
déterminer, bu soh noNSEtiK , l'achèvement de Fare de 
triomphe de l'étoile , monument consacré dans l'originéè 
aux triomphes des armées francises , à ces vingt année? 
de prodiges et de victoires non interrompus, dont Phi^-^ 
toire d'aucun peuple , ancien ou moderne , n'afvâîl éfifert 
d'exemple ! ! ! Délire du despotisme ^ dégradalioA èe 
l'honneur national -, lionte de la France ! 

Enfin , il ne reste plus , à ce jour, de soldats fran^dàté 
est Espagne^ ce royaume est abandonné au ^oUverne^ 
ment^iM^dèle de Ferdinand tn, 

27, — Paris. — Mémoires du duc de Saint-Simon.,* 

Le roi donne la collection tout entière à l'héritier de cet 

homme célèbre, à M. le marquis de Saint-Simon, pair 

« de Finance, sous la condition expreése que le texte en »e^ 

rait religieuseméAt respecté.— -Trés-certaànemeiit 9 Clhàr* 
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les X ne connaissait pas Tesprit et IHmporUnce de ces 
Mémoires. ••• M. le marquis de Saint-Simon rend, en les 
publiant , un grand service à 1 histoire. 

i"^ Décembre. — Amérique méridionale. Buenos- 
Ayres. — Révolution dans le gouvernement de la répu- 
blique. .. Traité de paix conclu entre les chefs rivaux de 
cette république.... Circulaire du gouverneur^ capitaine- 
général de la province de Buenos- Ayres» à Toccasion du 
terme mis à la guerre civile. . . Installation du sénat. 

6. — - Iles Açores. Tercère.— Adresse deshabitans de 
Tile de Tercère à leur jeune reine dona Maria da Gloria. 

7. — Ordonnance du roi, qui convoque la chambre 
des pairs et la chambre des députés pour le 27 janvier 

10. —- Jugement du tribunal correctionnel de Paris , 
Relativement aux chansons publiées par M. Béranger. 
— Ce poète est prévenu de délit d^offense à la personne 
du roi et d'outrage à la morale publique : lavocat du 
roi, Champanhet, incrimine particulièrement les chan- 
sons intitulées : tAnge gardien, le Sacre de Charles- 
le-Simple, les Infiniment Petits^ ouZâ Gérontocratie , 
dont le refrain est : et les Barbons régnent toujours. 
L'avocat du roi s'attache à prouver que Tintention de 
Béranger a été de vouer au mépris public le gouverne- 
ment du roi. L accusé est défendu par M. Barthe \ cet 
avocat déploie toutes lés ressources de son art pour prou- 
ver que son client n'a pas offensé la personne du roi , 
n'a pas attaqué les dogmes de la religion , dans la chan- 
son du Sacre de Charles-le^Simple ; c'est l'insatiable 4 
avidité des courtisans , ce sont les ambitieuses exigences 
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du Clergé à toutes les époques, que Béfanger, dit 
M. Barthe, a fi-appées de sa critique et poui^uivies 
de tô verve épigrammatique , dans une chanson où il 
h'a (ait que reproduire des moraliiés énoncées , en face 
même de Louis xi v , par La Bruyère , Racine , La Foii* 
taine, etc. , parBossuet, Bourdaloue, Massillon, etc. 
Sdon M. Barthe, Taecusé, à Texemple de ces grands 
modèles, a voulu firîre entendre au roi des véniés^ des 
moralités qui ne constituent pas une offense à sa per-* 
sonne , qui ont, au contraire, pour but de prémunir le 
roi contre les courtisans dont il est environné. L'avocat 
fait un brillant éloge de Béranger, et termine ainsi son 
plaidoyer : « Il est Un titre qui le recommande à tous 
leà hommes généreux : de tous les sentimens , celui qui 
honore le plus les nations à leurs propres yeux , à ceux 
de Tétraager , c'est le patriotisme , c'est la haine dé 
l'invasion étrangère, l'amour des gloires de la patrie. 
C'est à Êdre naître ce sentiment que' notre poète excelle. 
Oui! l'amQur de la patrie, l'amour de la France, voilà' 
ce qui, dans ses vers , au milieu des banquets ou dans la 
solithde, a &it battre le cœur de ses contemporains; 
voila ce qui a fait son immense popularité. En quelque 
lieu qu'il se présente, en France, à l'étranger, il est 
sur de trouver des, admirateurs, des amis. Vous, mes* 
sieurs , qui devez représenter le pays , ne dites pas au 
roi qu'wi tel homme n'a pour lui que des injures; ne 
dites pas au poète que les autres nations nous envient , 
qîfe la France n'a pour lui qu'une prison. Je compte sur 
son absc^ution. n 

Malgré l'éloquente péroraison de M. Barthe , le tribu* 
nâl condamne Béranger à neuf mois d'emprisonnemeût 
et. 10 lûiUe francs d'amende; il condamne Baudouin, 
imprimeur, à six mois d'emprisonnement et 5oo francs 
4'ainende* 

TQME III. 21 
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Le considérant du jugement mèriie d'être ôté; i| 
porte : (c Attendu que dans la chanson intitulée l'^nf^ 
gardien, 1 auteur tournant en dérision , dans ie 8" ccm^ 

* plet, Tun des sacreinens de la religion de fEta/L, ^ 
tourné en dérision cette religion elle-n^ém^.... ^ qu^, 
dans le 9* couplet de la même chanspn t ^u mettait e^ 
doute le dogme des récompenses dans une autre via, il % 
comm'is le délit d outrage à la morale publique et reli- 
gieuse... .^ — Que dans la chanson ayant pour, titre 
la Gérontocratie^ Tauleur, en . représentant dans uu 
avenir peu éloigné la ruine totale de la Frauce, comme 
étant le résultat inévitable du gouvpvuemeiU 'qui nous 
régit, a excité à la haine et au mépris du gouvernement 
du roi....; — Que la chanson du Sacre de Cluwles-le^ 
Simple n'est susceptible d'aucune double interpréta-r 
tion ^ qu elle présente évidemment le délit d'o£fense ei^ 
vers la pei^onne du roi,, etc.*. » 

Celte affaire donnera une plus grande célébrité auià 
chansons de Béranger, et achèvera de déconsidérer 
le gouvernement ; le ministère IVIartignac a commis une 
£siute dont les conséquences ne tarderont pas à se faira 
sentir : il eut mieuic valu garder le silence , car les chan- 
sons, et même les livres, s'oublient bien vite en Frfmce, 
lorsqu'on ne les persécuté pas, il est, d'ailleurs, de* 
4élits politiques* sur lesquels un gouvernement habile se 
donne bien de garde d appeler, de fixer Tattentiôn pn^ 
blique. Du reste, la condamnation de M. Bérangçr est 

juste et même modérée; il a outragé directement ia 
personne du roi , et tout sujet est obligé de la respecter, 
ou il n'y a plus de gouvernemait possible. La grande 
popularité dont jouit le chansonnier aggrave ses fautes 
loin de les excuser : l'on voit avec peine un homme 

e^imable et déjà sur l'âge agir avec une légèreté auM 

, condamnable , et s'exposer, pour la scx^onde fois, à on^ 
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captirité »érUée. ; notre estime ppur Iç caractère p^r^ 
culier et ppur le talent littéraire de M, Béranger ne nauf 
portera point à déguiser là vérité, tout en voyi^nt i^vçp 
plaisir Tint^rét dont il sera personnellement Tobjet apr^ 
St% capdam|\ation ; nne souscription sera Qi^v^rie çfx # 
faT^iVir*, il r^cçiYra , dans sa ppson , twtç» le« con^l^tiu^s 
qfii peuvent en adoucir la rigueur , e^, devenir jj^ 
sage ou plus circonspect, il reconnaîtra q^il i^ pai^t 
être permis , en aucun cas , d'insulter à la dignité du 
chef du gouvernement. 

Jja souscription ouverte au profit de M. Béi^angejr 
sera remplie , et au-delà même du montant de Tamend^; 
des hommes de toutes les classes , de toutes les opinions, 
y déposeront leur offrande au chansonnier national, 
i^is avec plus ou moins àg réserve ^ par exeinple, 
M. Alexandre Lameth se plaindra qu*une feuille pério- 
dique ait compris soii nom dans ta liste des souscripteurs, 
et il écrira au rédacteur de cette feuille : « Voulant don- 
« nev à M. Béranger une preuve d'inlérèt, j^i remis 
m chez M. Laffllte la somme que je destinais à concou- 
« fkt au pRÎMii^iit de cette amende. Les personnes qui, 
« comme moi , ont eu la même intention , étaient una^ 
tt nimemcnt convenues quil ne serait point fait de pnbUr 
«. M^m«d'un téiûoignage d'in^rét en ttàreiiient privé. » 
H. Aloi^andra Lamelh voulait-il cacher 1^ main qui ac^ 
«Qrdaitl« ]^itiii&it, ou Yoalait-il ménager le gouterne- 
ment et faire tout à la fois acte d'opposition et de pru- 



i4. ^-*- OrdQnnagace 4^ roi, concernant le peraonnel 
4e U mwne. 

]^7. ~- Qrdopnanice 4i* W, sur le service de> porte, 
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portant rétablissement des préfectures maritimes. — 
Depuis i8i4» ^'on ne cesse de désorganiser, d'orga- 
niser, de changer, de modifier les réglémens relatifs aii 
service de terre, au service de mer. Chaque ministre, en 
arrivant au département de la guerre , au département 
àe la marine , veut signaler son' administration par un 
nouvel ordre de choses , en sorte que rien n'est stable 
dans le matériel , ni dans le personnel. 

ai . — Grèce. Égine. — Les ambassadeurs des puis- 
sances ^ées (Angleterre, Russie, France), quittent 
Poros pour se rendre à Malte. 

21. — Ordonnance du roi, portant qu'à partir du 
1*''' janvier i83o, tous fes services militaires dans les 
colonies seront rendus au département de la marine. 

a4- — Paris. — Ordonnance du roi, qui fixe le 
nombre des membres ordinaires et des académiciens 
libres de l'Académie royale des inscriptions et belles- 
lettres. , 

.08.-^ Paris. — Ordonnances du roi, portant de 
nouvelles dispositbns relatives à la cotnmission mùrte 
des travaux publics, et nommant les membres de cette 
commission. 

3o. — Espagne. Madrid. — Traité conclu avec la 
France pour le paiement des sommes dues par l'Espagne 

à cette puissance Le gouvernement espagnol est en 

état réglé de banqueroute ; chaque année ses ressources 
financières diminuent; la cour est aux expédiens pour 
soutenir son luxe , et les engagemens contractés envers 
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les créanciers de TÉtat soat violés sans pudeu». S après 
la situation» j^ù se trouve l'Espagne, situation aggravée 
d'une manière si déplorable par le pouvoir absolu,. 1?^ 
France doit regarder comme perdues les sommes doqt: 
l'Espagne est redevable envers die. 

\' 
3i. — Paris. Rapport au roi sur l'établissement 

de l'enregistrement à la ]Martini({lie , à la Guadeloupe et 

ses dépendance^, et à la Guiane française..... Ordon- 

iiance du roi y relative, — Encore une ordonnance qui 

se fait loi, 

3i. — Italie. Parme. ^- S, Ex, le général comte de 
Neyperd , chevalier d'honneur de l'archiduchesse Marie- 
Louise , ci-devant impératrice des Français et reine 
d'Italie, succombe à la longue maladie dont il élait 
affligé -, ce général était borgne. 

Plusieurs journaux italiens et anglais ont dit que le 
général Neyperd avait eu plusieurs enfans de l'ex-impé- 
ralrîce pendant la captivité de Napoléon et depuis 
sa mort....... Nous croyons que c'est une calomfûe 

atroce! Ils ont dit encore que le comte de Neyperd, 
homme d'esprit, doué d'amabilité et de grâces, malgré 
son infirmité , avait été placé auprès de l'ex-impératrice, 
avec mission de captiver le cœur de Marie-Louise, qu'il 
fallait rendre insensible au malheur de son impérial 
époux..... Nous croyons que c'est encore une atroce 

calomnie!!! Une telle immoralité ne saurait être imputée 
à une cour, et surtout à la cour du vertueux empereur 
d'Autriche, père de Marie-Louise. Quoi qu'il en soit^ 
ces calomnies ont été connues du prisonnier de Sainte- 
Hélène, et ont été pour lui un second cancer non moins 
cruel, sans doute, que celui dont les Anglais prétendent 
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qùlléâtnmrt. Lareutede Napoléon, a, dit-on, ëpotiSê 
son chevalier d'honneur, et n*est plus aujoafdliui que 
Ift veuve Neyperd !•.... Nouvelle et plus infâme calom* 
ttief!! 



ANNÉE 1829. 

* 
x'^ JiirviE&, ^— Des députations des diverses autorités 
constituées ont présenté, suivant Fusage, au roi et aux 
princes de la famille royale, leurs hommages à roccasion 
du nouvel an. Nous passerons sous silence les discours 
adressés au trône par les présidens de ces députations , 
et les réponses que le toi a daigné lety faire ^ ce sont 
pures formalités : nous mentionnerons seulement la 
réponse du roi à M. Vatimesnil , grand-mattre de TUni- 
Versîté : « Je reçois avec grand plaisir Fexpressîon des sen- 
timens du conseil royal de l'instruction publique. -^VôUS 
aveJ5 très-bien posé les priniîpes d'après lesquels vous de- 
vet agir : commençons toujours par Dieu et par la relî-* 
gion : c'est là qu'il faut remonter ^ c'est de là que noua 
tirons force, raison , morale et instruction. Basés sur ce 
fondement inébranlable , nous sommes assurés d'obtenir 
des cœui*s généreui , des cœurs fidèles , et de rendre dé* 
services iniportàns , non-seulement à la génération ac- 
tueDe, mais à celles qui doivent nous suivre. J'ai la cer- 
titude que vous vous acquitterez de ces devoirs avec zélé 
et fermeté. ^) — L'instruction constitutionnelle es! , 
comme on voit , laissée de côté •, pas la plus légère allu- 
sion à la Charte et aux institutions qui en dérivent ! Mais 
lé grand-maitre de l'Université s'était bien gardé d en dire 
un mot dans son discours , et le roi ne pouvait , cotise- 
nàblement, l'en faire souvenir. 
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i«*. -i* Lotds^Benolt Picard, membre de TAcadëmie 
française, et chevalier de la L(^gion-d'Honneur, âge 
d eorirmi 60 ans , menrt dans la nuit du 3 r décembre 

au I*' janvier Acteur médiocre, auteur dramatique^ 

ttès-^fêcond , directeur du tbëâtre de la rue de Louvois 
et de celui de TOdëon , directeur de l'Académie impé- 
riale et ensuite royale de musique i( 1810-1816), où 
Lays fet plusieurs de ses camarades l'avaient surnommé le 
fiiux bonhomme , Picard a composé , publié et fait repré- 
senter sur la scène dramatique une ibule de comédieâ , 
parmi lesquelles les Fisitaudines , du' Haut -Cours , 
les Marionnettes , M, Musard, les Ricochets ^ la Pe-- 
tite Ville ^ Médiocre et Rampant , etc., eurent dans le 
temps un siïccès de vogue. Ses compositions offrent quel- 
ques esquisses de caractères assez bien tracées , des intri- 
gues plus ou moins habilement nouées , mais aucun de 
ces traits de génie , de ces pensées profondes qui oaracté- 
•risent nos grands auteurs dramatiques. Picard s'est atta- 
* ché à peindre les mœurs , ou plutôt les habitudes bour- 
geoises ^ tout son esprit est là : on trouve , dans 
quelques-unes de ses comédies , de la gaîté , de la ma- 
lïee , du naturel , et d'heureuses saillies 5 mais ses vers 
sont dépourvus de force , d'élégance et de correction •, sa 
prose est verbeuse, sautillante et constamment com- 
mune. Les amis de Picard lui ont fait grand tort en 
l'appelant le Molière de notre siècle; il n'en est pas 
même le Dufresny. — ^ Molière sera, dans les siècles, un 
génie à part ;^ il n'a pas eu, et il n'aura jamais de rival. Pi- 
ron a dit un mot aussi vrai que profond ; en sortant d'une 
représentation du Tartufe , peu de jours après son arri- 
vée à Paris , l'auteur qui devait donner un jour à son 
pays Tuil des chefs - d'oeuvre de la scène française , la 
Métromanie ^ courait comme un fou dans les couloirs de 
k âaUe, eh s^écriaût : « Quel bonheur ! quel miracle ! » 
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Les personnes dont il se trouve bientôt environaé lui 
demandent la. cause de ses transports : « Cest que si 
« le Tartiifa n'avait pas été fait ^ il ne se Cu'aÂt jamais, » 
répond Piron. 

Après avoir possédé une asses riche fortune, I^rd 
s'est vu réduit dans ses dernières années à travailler pour 
vivre , à composer des romans où Ton trouve les mêmes 
défauts que dans ses ouvrages dramatiques. Cet intaris- 
sable écrivain fut Fauteur dramatique de la petite bour* 
geobie \ il en avait bien observé les ridicules et ne leur 

épargnait pas les épigrammes Sa dépoûiUe mortelle 

est déposée au cimetière de l'Est : un grand nombre de 
membres des diverses classes de l'Institut , des comédiens 
de la plupart des théâtres de la ca|ntale et plusieurs hom- 
mes de lettres assistent à ses obsèques. 

Il, — Ordonnance royale qui charge le garde-des» 
sceaux , ministre de la justice (Portalis) , du porte-feuille • 
des affaires étrangères , pendant l'absence du ministre 
de ce déparlement. — Un congé de trois mois a été accordé 
à M. de Laferronays pour le rétablissement de sa santé. 
Ce ministre est tombé en faiblesse , le i" janvier, au châ- 
teau des Tuileries , en présence du roi ; un second ac- 
cident de la même nature , et offrant des symplàmes 
d'apoplexie, ne permet pas d'espérer que M. de Lafer- 
ronays puisse se livrer désormais à un travail suivi ; 
il est momentanément remplacé, aux afi&ires étrangères, 
par M. Portalis, 'dont l'instruction et les connaissances 
n'ont aucun rapport avec la nouvelle gestion dont l'inves- 
tit la confiance du roi. Pour l'ordinaire , la direction des 
affaires étrangèt'es est confiée , dans tous les pays, à des 
individus ayant fait leur apprentissage dans les ambas- 
sades et les négociations diplomatiques *, il en est tout 
autrement en France depuis i8i4 ) ^^^^ ^^ ministres du 
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la restauration savent tout sans avoir jamais rien appris ^ 
comme dit Beaumarchais : pour rester dans le vrai , disons 
que le sous-secrétaire d'État Gérard de Rayneval reste 
chargé de la direction des afiaires , et que l'incapacité 
diplomatique du ministre ne se fera sentir que dans les 
rapports directs avec les ambassadeurs étrangers. 

16. — Protestation du général portugais Saldanha 
contre Tacte du gouvernement anglais, relativement à' 
Texpédition des réfugiés portugais sur Tile de Tercire. 
— Le gouvernemait anglais a déclaré qu'il conservait 
la neutralité dans le différend élevé entre lempereur 
D. Pedro et l'infant régent du Portugal D. Miguel ; mais, 
neutralité signifie , dans le cabinet de Saint-James , droit 
de faire ce qui convient aux intérêts britanniques , no<^ 
nobstant la foi des traités ou le droit des gens... En con- 
séquence, le Commodore William Walpole, comman- 
dant les deux frégates anglaises qui croisent dans les 
eaux des Açores, intime à quatre transports frétés par 
le général Saldanha l'ordre de ne pas descendre dans 
l'île de Tercère les réfugiés portugais qu'il y conduit 
d'après les ordres de la jeune reine de Portugal , dona 
Maria II ^ le commodore force, à coups de canon, les 
navires portugais de quitter le mouillage (jie file et de 
prendre la pleine mer. Un homme a été tué et plusieurs 
ont été blessés par le canon anglais \ ce meurtre avec 
préméditation , cet acte de piraterie excite en Europe une 
indignation générale. ... Le rapport que le général Sal- 
danha adresse, sur cet événement, au comte de Pal- 
mella, chargé des intérêts de la jeune reine, témoigne 
du machiavélisme avec lequel le ministère anglais se 
conduit dans les affidres de Portugal : Ce qui me con- 
vient et me profite est juste , telle est la maxime , la 
* règle de conduite du cabinet de Saint - James , dont 
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il est fresque aussi dangereux d'être l'allié que leh- 



ueim. 



à4< ^^ Ordonnance du rd qui nomme le marquis de 
Pastoret, pair de France, Tice-prédident de id cbtmbre 
des pairs. — C'est lui donner la survivance de la dignité 
de cbéilceliet' ^ dont le comte d'Âmbfay est ittvesti dépuis 
U restauration do i8i4; laffaiblissement pregrèssif de 
la ssUitë du bhaneelier laisse entrevoir sa fin prodhàineii. 
L'ex-avoeat Pasloret, anti-royaliste de 1792, démago* 
gue aitôsi exalté que lOqiiaœ de lasiemblée légidative^ 
doit être lui-méâie étonné des faveurs et. des dignité 
qtie la restdurdtiàn verse à pleines maitiâ silr soâ roya* 
lisme : maià ^ n'avait-il pas fait.apprentissage de flexibilité 
et de séfvitisme sotis Napoléon dont il fut Tud des plus 
dévoués sujeté? En jdiUet i83o, M. le chancelier marquift 
de Pastôret oubliera qu'il est président dé la ehambf e deà 
psûrs^ abandonnera Charles x à àon sort, se cachera et 
donnera sa déihission ( Y. 27, aS , 29 juillet i83o ). 

24.-^ Drdotinances du toi qui nomiîieht h cârdinaf 
d'tsoârd archevêque d'Aùch, |)aîr deFrànfce* léè'ôifitë 
f^eutrie^, évéque de Beauvais et ministre dè^ âfifàiréS 
èodêsiastîî(Jues , pair de France : c'est bien le lAoîris que 
ihérttât l'ëvéque de BeàuVais , pour la ffertnéte prudente 
jCVèt laquelle il feisaj^ exécuter les Ordonnancée dû 16 
juin 1828, relatives aux écoles ecclésiàstiqaeâ secondai^ 
T'es. Cbmïïieht les jésuites et les ultraniontàins auràiënt-îîs 
pli lui en vôtilôir sérieusement^ lorsqu'il écrivait àiiï 
étêqueS: «... Il tie faut pas tant à'époutântët àë tes 
« deux or^donhânce^ •, le gôuverneïiiènt tes modifia ià dé 
« telle sbfte guetlei deuiejidront nulles^ et leur pûttî- 
ii Câtiteti lié ftuità èh i*lén à là pùbttàatiônépiicàpdLlé.:.)) 
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Le tiiîftiâtfe tout à tous çsf le digne successeur de Tévé- 
qUè A^ tièrmopolîs t'rayssinbus! Et cependant il mourra, 
bientôt, victime de ceux qu*il ménage sous les apparences 
d'un gallicanisme i'emprunt. 

261' — > Mort de M. Ghappe àiné , ancien administra- 
teur dès ligfneè télégraphiqiies , depuis leur premier ëta- 
UkseiHent en 179a* 

Le télégraphe est 1 ude des plus utiles et des plus in« 
génieuses inventions dés temps modernes ^ et le moyen 
4e communication le plus rapide pour transtnettre ^ ckns 
Fêspacede quelques «minutes, une nouvelle importante 
ou un ordre de TaUtorité à des distances que le courriei* 
le phis actif ne pourrait franchir qu'après plusieurs joiirs 
de marche* 

Le gouvernement français a retiré de gt^nds avantages 
de rétablissement des lignes télégraphiques dont il s est 
réiervé jtisqu'à ce jour le privilège exclusif ^ il en à sou^ 
vèot abusé pour servir ses vues particulière» d'oppression 
el de cruauté ^ notatnment dans les affireuses conspira- 
tions de Lyon et deGrenobfe-, tramée^ par les agenspro^ 
poeateurf dé la police, et dans les abominables affaires^ 
Bories , BertoU , Caron , etci , dont il précipi^ ïmè^ 
èûtiôn en violant oiiverteittent les lois. 11 s'en est servi 
pour îtttHner amat préfets et an^t présidens des collèges 
i^donrax l'ordre de reedurir à la fraude et à la violence 
pour fidr© élire l'individu tntfïi»tériel qui leur était dé-» 
w^né. Mais ces lignes , en assiiratït l» promptitude de 
transmission des ordres du gouvcrnerhent, OTitétéd'dA 
grand seooursdans les annéi^s de gt\erre t{tit k Ffttti<^e a 
subies depuis 179a-, et la France doit infiniment, sous 
ce rapport national, aux méditations et aux travaux 
scientifiques, aux sacrifices et au patriotisme de la faitûUe 
Chappe, et particulièrement au zèle et à la persévérance 
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avec lesquels l'ancien administpateur , M. Ignace Chappe, 
s est occupé de perfectionner une aussi importante in- 
vention. Ajoutons que la conduite de ce savant fut tou- 
jours honorable et lui mérita Testime publique. 

27. -—Congrégation de Loyola. -— Mort du R. P. 
Louis Fortis , général de la compagnie de Jésus , à Rome. 
Prévoyant sa (in prochaine, il a, par une ondule, écrite de 
sa main, nommé vicaire-général de la société le R. P. 
Yincenzo Pavani , déjà provincial de la même compagnie 
ou congrégation, en Italie... Le successeur du général 
des jésuites, Fortis, sera nommé le ^juillet, et le choix 
de la société de Loyola tombera sur le R. P. Rootham, 
natif d'Amsterdam , jésuite à triple roche suivant l'ex- 
pression du supérieur des jésuites deMontrouge! 

La congrégation jésuitique exerce aujourd'hui une si 
grande influence en Espagne , dans le royaume de Naples 
et en France , c'est-à-dire dans les contrées sur lesquelles 
règne la maison de Bourbon , qu'il n'est pas possible de 
passer sous silence la nK>rt du général de la compagnie^ 
dite de Jésus \ le père Fortis méritait, par son intolérance 
et son astuce , d'en être le général : il laisse le sceptre de 
la fraude, de l'imposture et du machiavélisme religieux, 
en des mains dignes de le porter! La France avait été 
fermée aux jésuites par arrêts des cours souveraines \ 
la restauration leur en a rouvert les portes, au mépris de 
toutes les lois; elle les enrichit, 1^ couvre de toute sa 
protection, et leur livre l'instruction publique; car les 
ordonnances contre les petits séminaires ( V. 16 juin) 
ne sont que des semhlaus : malheureuse France ! 

27 . — Mort du marquis de Dreux-Brézé, pair et grand- 
maître dés cérémonies de France. 
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Nous ne parlerions pas de celte mort si je nom (Je 
M. de Dreux-Brézé ne se trouvait lié à la sëance royîile, 
ou lit de justice , du a3 juin 1789 (V. cette date ). Mira- 
beau a immortalisé ce grand maître des cérémonies, qui 
reprit ses fonctions (i 8 1 4) après 2 5 ans d* inaction forcée 
( disait-îl ingénieusement lui-même). C'était un person- 
nage tout-à-fait nul , mais prodigieusement vain de sa 
noblesse , quoiqu'elle ne fût pas fort ancienne *. Les actes 
les plus importans de sa vie se résument en trois ordon- 
nances de cérémonies royales : la séance royale, ou si 
l'on veut , le Kt de justice de 158^, où il fit une si pi- 
teuse figure; les obsèques de Louis xvni, 1824, spec- 
tacle ridicule*, le« sacre de Cbarlesx, 1825, spectacle 
renouvelé de l'ancien régime^.... M. de Dreux-Brézé, 
émigré, intrigua et conspira contre sa patrie; pair de 
France, il se montra constamment ennemi des libertés 
constitutionnelles. — M. le duc de Doudeauville pro- 
nom;e son oraison funèbre à la chambre des pairs , où 

'^ Od Ik dans les Mémoires de Saint- Simon : <r Les Dreox- 
« Bkiéié étaient petites gens , anoblis, et defoH peu de temps: 1» 
Saint-Simon détroit un grand nombre de généalogies faôtëè 
sous la cheminée ; c'est mcMliûant pour, plusieurs des grands 
noms de l'ancienne monarchie. 

La révolution française a détrôné encore plus de gens de quon 
lité qne le dacde Suint-Simon : le% personnes curieuses de con- 
naître l'ongine 4c« grandes fumitles de l'ancien régime peuvent 
cçnsaHer l'ouyrage intitulé : «.Liste des noms de famille et 
« patronjrmiques des ci -devant ducs, marquis, comtes, bâ- 
ti rons, excellences, monseigneurs , grandeurs, demi^sei" 
ce gneurs et anoblis, » par Louis Brossard, in -'8^, 1790, huit 

numéros L'on peut ausù consulter l'ouvrage intitulé : « Liste 

« des m>m$ des^ ctrdevmnt noèles, nobles de race , financiers', 
« intrigant, et de, tous les aspirons à la noblesse ou escrocs 
« dicelle, avec des notes sur leurs familles, » in-8<»j Gar- 
nery, l'an 2« de la liberté : ouvrage divisé en cinq psfrties; çUes 
comportent 496 pages d'impression in-8<*. 
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I^uis xvi^ et Charles x ont enseveli tai|t 4e nullités po- 
litiques et tant à^e më^iocrité^ anti-nationales. 

27, *— Ouv^rtupp de la SQ$siap 4e? chambres, au JLûUf 
vre , par le roi en per^qppe. -rr I^a roi prqaoppç u^ 4i?- 
cours 4Vne étendue remarquable ; il dit ; <i..^ J'ai dlf^u- 
« r^uses cQmmuqicaliQus k vou? fiiire, et d'if^ports^I>^ 
« trava^xà vous conter.,, M^s relations av^c Içs, p^i$r 
« ^nces c^on^ipuept d'être wnipajes,.. fwxv b4ter If 
tt pacifioatiou de la Grèce, j'îù, 4'accard avec l'^og^ 
« terre et h 5iu^e , eqyqyç ça Mo^^ç ^çi div^ipu 4f 
« mes trQupesi... Une 4^cl^ration forn^eUe ppUfiée à |(i 
((, Porte a placé la Moré^ ^ les ilesi qui Tatyc^ipef^ 
« sous la prpteçlioi^ des trois puissç^cçs \ cet i^cte ^ol^QC^ 
««, suffira ppur ^-endre iuiMilff upe occupatiop prQlopgéç,»-r 
« La piti^^tiop de, l'Espagne. P^> p^ misi de rappel^ h^ 
<( troupes que. j'^^i^ laissées f la diçpositiop de Si, ;^f , C- • 
« Des ^Y3i?ï^^s cç^nsidérables ç^yaiept été faites ^^ gWJ^f^ 
(( nement espagnol ^ une convention vient d'être sous^tc 
5 pç^i^r ç^ x^^^ le r^wbç^rsemwt,. , » ApiN^ awin parlé 
de& démaléa ^ve^ Alger, des inlér^s éoi^n^pelaux éê la 
]^mnee?ivec k républiqfie d*îia1li, de lempirc duBréstt, 
et d«6 nouveaux États de rAmérîque du su4,, S. M. 
àjout^ : (( Telle est ^ messieurs , Vhe\ire^^e sitpatipp de 
(( nq^^pport^ $tyec lea gmiss^^Q^ é^Mg^«ft« Qu^que 
H, soîeolf W surplus, \m ëvaaeiÉien^ qirte L^yonir -dohb 
<» Tésepve , je nWblierai jamais que la gloire tle la FVance 
a est un dépôt sacré, et que llionneur d*en être le sar- 
V çlien est Içi plus belle préroçq^tivç 4? W cfiu^j[\pç. » 
ÇpU^ deTWr^ plwajs^ Çail, Igi fprtu»?» 4^ dUcQur* tPOfikl, 
tMt kaipt de ^^m sëduk ^ei èransporle ks FtaMçai». 
' Sassant à la situation du royaume , S. M. dit ^ a LV)r- 
« dre et la paix régnent dans Fînt^ifieur : Tipdustrîe 
K française, déjà si justement ç^^tiipée, s'î^onoi^e cb^U^e 
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« joi|Ç par des progrès nouveaux. QuelquejSi parties de 
(( notre agriculture et de notre commerce sont en squf- 
(c France 5 mais j'espère ([u'il me sera possible d'adoucif 
a le mal, s'il ne m'est pas donné de Je guérir..... La 
« presse ojjfranchié ( donc elle était esQlaye ) jouit d'^ne 
« Ii)>^rté entière^ si la licence, sa funeste eiln^içi. se 
(t (npntre encore à l'abri d' une lo} généreuse et coi\fiai\te^ 
« la raison publique, qui s'affermit et s'écJi^if^., fi^it ^u^- 
(c tice de ses écarts 5 et la magistrature, fidçl.e ^ sps noi^lç^ 
u traditions ^ conr>ait ses devoirs et s^ura toujours, les rem; 
« plir. — Le besoin de placer à Tabri de toi\^e «a^^ejutç 
u la religion de ho§ pères, de maintenjr d^ps 19011 
u royaume l'exécution des lois , et d'assi|rer en i^émç 
« temps p^rmi nous la perpétuité du saçerdpce^ pn'a 
« déterminé, après de mûres réflexions , ^ pres,ç^riife des 
« mesure^ dont j'ai reconnu lî^ nécessité.. Ces me3.\ire^ 
« ont été exécutées avec cette, fern^eté prud,çmç g^f 
<( concili^it l'obéissance due aux loi? , le respfict 4û f\ la 
<( religion et les justes égards auxquels ont 4roft seç 
(( ministres. — Dps çommunicatJions yo^^ serpi^l^ (^jte^ 
u sur l'état de «os fiiiances. Vous ^^\e,%, %d^\^\%{^\X^ d'^p-r 
« prendre que \^% pr^yisjons du budget des rpcett^ p9Uf 
« i8a8 pnt été dépassées. Ce surcrc^U de pro^ritft p'^ 
(( pas du porJ;er atteinte au système d'çcoMor^îe jj^ng 
« lequel mpn gov^yernçmem doû çhercf\ç^ à pépétfeç 
({ chfique jour de^yantage,^ sans oubljer tp^tefQis qp^ le§ 
<c dépenses wf£*/(f 5 spnt aus^i des écopofi^jes. ))(L,es sif^éeuT 
lies et le^ c^nuk, par exemple, très-utiles dL\\^ gr^ijds 
seigneurs ! ) — a Pe nombreu:j^ ïrç^V£>p3^ pfscuperopt la 
<( session qi|i s'puyre aujpurd'hui. Yous ayire;^ à (lisçuter 
(( pu code destiué à l'a^rmée , et qui piéride une sér^eusf^ 
(j attention^ la Ipi §ur la d,otation d^ la chambre de^ 
K\ pairs, et plusieurs «autres lois, dignçsi 4e tout votr^ 
(^ intérêt , vouf seront présentées. -77 \Jn projel gr^tvç p| 
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tt important appellera surtout votre sollicitude. Depuis 
<c long-temps on s'accorde à reconnaître la nécessité 
c( d'une organisation municipale et départementale dont 
« Tensemble se trouve en harmonie avec nos institutions. 
K Les questions les plus difficiles se rattachent à cette in^ 
c< titution. Elle doit assurer aux communes et aux dépar* 
(( temens une juste part dans la gestion de leurs intérêts, 
u mais elle doit conserver aussi au pouvoir protecteur et 
c( modérateur qui appartient à la couronne la plénitude 
« de t action et de la force dont Tordre public a besoin. 
« J'ai Tait préparer avec soin un projet qui vous sera 
c( présenté. J'appelle sur ce projet toutes les méditations 
« de votre sagesse, et j'en confie la direction à votre 
f( amour du bien public et à vos lumières. — -Cbaque jour 
« me révèle davantage l'affection de mes peuples , et me 
. « rend plus sainte l'obligation que j'ai contractée de 
« consacrer ma vie à leur bonheur.... L'expérience a 
Il dissipé le prestige des théories insensées : la France 
« sait bien comme vous sur quelles bases son bonheur 
(( repose -, et ceux qui le chercheraient ailleurs que dans 
u l'union sincère de l'autorité royale et des libertés que la 
« Charte a consacrées, seraient hautement désavoués par 
(( elle. Cette union, messieurs, vous êtes appelés 4* la 
cv rendre plus étroite et plus solide. Vous remplirez cette 
(( heureuse mission en sujets fidèles, en loyaux Français, 
« et l'appui de votre roi ne. manquera pas plus à vos 
« efforts que la reconnaissance publique. » 

Ce discours excite les acclamations des chambres ^ il 
cause une vive satis&ction dans la capitale... Les paroles 
du roi présentent , en effet , un caractère de franchise , 
de confiance et presque d'abandon bien propre à faire 
impression dans l'opinion publique-, à cette fois, tous 
les bons citoyens espèrent dans le nouveau ministère ; il 
va décidément réparer tous les maux dont l'ancienne 
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administration a accablé la France , disent lès bonnes 

gens Ces maux s'aggraveront, au contraire, avant 

la fin de la session actuelle , et un ministère cV ancien 
régime^ un ministère pui\ sera imposé à la France, au 
lieu et place des réformes et des institutions qui viennent 
d^étre solennellement promises à la nation : jamais on 
ne se sc^ra joué plus impudemment de ses droits et li- 
bertés. 

Depuis 18 14, tous les discours de la couronne annon- 
cent que l'exécution des lois n'éprouvera désormais 
aucun empêchement , que de sévères économies seront 
opérées dans les dépenses de lEtat, que les institutions 
municipales et déparlementaleà, si vivement sollicitées 
par la nation, vont lui être accordées : mais toutes les 
promesses de la restauration sont demeurées sans efiet , 
et les déprédations de iSnances , larbitraire ministériel , 
les violations de la loi fondamentale , se sont accrus , 

chaque année, dans une proportion efirayante 

Enfin, le discours du trône vient donner à la France 
une assurance //a/ic/ie et loyale des généreuses résolu- 
tions du monarque , et les bons citoyens remercient 
Charles x de s'être, pour ainsi dire , identifié avec son 
peuple ; les événemçqs ne tarderont pas à détromper la 
nation. 

Révélons que le discours de la couronne, rédigé d'abord 
dans des sentimens presque opposés à ceux dont Charles x 
vient de s'honorer, a subi, la veille de l'ouverture des 
chambres, un changement complet de pensée et de réfac- 
tion -, ce revirement politique est attribué au mauvais suc- 
cès des intrigues pratiquées pour amener au ministère 
M. de Polignac et sa faction. Le nom de ce prince romain 
épouvante une seconde fois la capitale \ il taut, de toute' 
nécessité , ajourner la contro-révolution et la remettre en-.. 
ïoicE m. 22 
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core sous cloche : le favori de Charles x *, l'élève d^ M. 4^ 
Metternich , Tami du duc de Wellington , M. de PoU- 
gnac , arrivé tout récemment de Londres , sera obligé 
de repasser une seconde fois le détroit ] le ministère de 
1828, conservé, à quelques intérim de porte -feuilleaf 
près, restera donc chargé de la session de 1829, sans 
savoir ce qu'il fera, sans résolution fixe et sans système 
de conduite , parce qu'il ignore s'il obtiendra la majorité 
dans la chambre des députés. 

M. de Martignac a libellé le discours de la couronne 
avec une adresse infinie* 5 mais les hommes accoutumés 
à juger sur le fond et non sur les formes, ne voient pas 
sans inquiétude que l'état moral du pays inspire au 
gouvernement des craintes , à la manifestation desquelles 
la couronne ne se refuse pas : cette licence de la presse 
qui se montre encore à l'abri d'une loi généreuse et 
confiante , cet appel à la raison publique et surtout à la 
magistrature, qui saura toujours remplir ses des^oirs, 
semblent annoncer l'intention de restreindre , le plus 
qu'il sera possible , la liberté de la presse. Le silence 
absolu de la couronne sur l'élévation de D. Miguel au 
trône , ainsi que sur les nouvelles relations de la France 
avec le Portugal , dénote clairement que l'usurpation par 
droit di^in est légitime^ et que les nations n'ont d'autres 
droits , d'autres Ubertés que celles qu'il plait aux princes 

* L*on pense généralement que M. de Polignac est fils da 
comte d'Artois , c'est une erreur ; des personnes , se croyant 
mieux instruites , assurent qu'il est fils du comte de Vaudreuil 
(le grand fauconnier de France), mais elles ne fournissent au- 
cun^ preuve qui autorise leur affirmation. En semblable matière,^ 
les présomptions, même les plus fortes, ne suffisent pas; il faut 
des preuves , et des preuves irrécusables , pour établir un fait de 
cette gravité , et tout le monde sent combien il est difficile d'ea 
avoir sur des felts de cette nature. 
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lie leur a^xorder ^ libertés qu'il dépend d^eux, par coq«* 
séquent , de modifier et d'annuler quand bon leur sem- 
ble..... En définitive, les observateurs attentif ne se 
méprennent pas sur les desseins ultérieurs de la faction 
de l'ancien régime , et tout ce qui se passe , à l'extérieur 
et à l'intérieur, leur donne la conviction que cette Session 
sera la dernière du règne des princes de Coblentz. 

29. -— Suède. — Adresse présentée au roi , à la reine 
et au prince royal, par une grande députation des quatre 
ordres, relativement au baptême du duc d'Ostrogothiei 
troisième fils du prince royal. 

Le roi Charles -Jean xiv vient d'inviter W état^ 
généraux à tenir le prince nouveau- né sur les foii1$ 
de baptême \ ils lui présentent une adresse où Us disieut : 
ft C'est avec le plus vif sentiment d^amour et de respect 
que les mandataires de la nation viennent offrir au 
père de la patrie leurs félicitations de l'heureux présent 
aecordé par la Providçnce à leur roi hien-aimé , ainsi 
qu'à la Suède, et le remercier de la confiance avec la^- 
quelle il recommande $on petit-fils à l'amour de son' 

peuple » Ainsi parlent les représéntans de la nation. 

— L'ordre de la noblesse fait la proposition que les 
états^généraux votent l'achat d'un domaine dont il seta 
fiiit hommage , au nom de la nation , au duo d'Ostr^*- 
gothie , comme présent de baptême ; cette proposition 
est prise en considération par les trois autres ordres : 
le rm exprime aux états-généraux sa vive reconnaissance 
(fe êe témoignage d'amour, mais leur fait eonnaitrey piÉ* 
Un message , qull désire « que l'État ne soit grevé d'àu*- 
<& eune charge nouvelle à l'occasion de la naissance 
« de àon petit-fils y » il refuse , d'après ce noble mo- 
tif, l'^fift^ des états - généraux. — Tous les frai» <^ 
li0plàilie sont pris sur la cassette particulière de Clw-* 
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les- Jean..... Qu'en diront messieurs de CoblenU? 
A Tépoque de la naissance du duc de Bordeaux , 
les flalteurs de Charles x imposèrent à tous les fonction- 
naires publics l'obligation de souscrire à l'acquisition 
du château de Chambord et' de ses vastes dépendances , 
afin d'en offrir le don a ï enfant du miracle ; l'acqui- 
sition eut lieu , et le don fut reçu ^ mais la nation ne 
prit aucune part à cette générosité des courtisans du 
milliard d'indemnités ; le plus spirituel de nos écrivains , 
le Rabelais de notre époque , Paul-Louis Courrier, ne 
craignit pas de dire dans une brochure, applaudie de 
toute la France , qu'une telle acquisition et un tel don 
étaient ridicules et funestes au pays. — Le bourgeois de 
Pau entend mieux la grandeur royale que le prince de 
Coblentz •, le plébéien , plus noble que la plupart des em- 
pereurs et des rois qui gouvernent l'Europe, n'écrase 
pas ses peuples \ il les soulage au contraire du poids des 
impôts , et leur ouvre toutes les sources de prospérité que 
peut comporter l'état du royaume 5 aussi , ses peuples 
l'honorent du surnom de père de la patrie j titre bien 
au-dessus de celui de Grand : ce titre, Charles -Jean 
le conservera dans la postérité -, la Suède et la Nôrwége 
béniront à jamais sa mémoire. Puissent, pour le bonheur 
des deux royaumes , les successeurs du roi élu se mon- 
trer toujours pénétrés de son esprit^ de sa sagesse et de 
son patriotisme! 

29. — Mort de Paul-Jean-François-Nicolas Barras, 
ancien membre de la convention nationale et du direc- 
toire exécutif, lieutenant -|;énéral des armées, etc. , à 
Chaillot (intérieur de Paris), dans la 74* année de son âge. 

Barras était perdu d'honneur et de dettes dans sa 
province , lorsque le département du Yàr le nomma 
(septembre tyg^) député à la convention nationale. 
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— Plusieurs feuilles publiques assurèrent , dans le temps, 
que le citoyen Barras n'avait pas été étranger aux jour- 
nées des 2 et 3 septembre 1792 Tout porte à croire 

que CQ fougueux républicain était, dès 1793 , en cor- 
respondance indirecte avec Coblentz ^ il est du moins 
certain que le citoyen Barras et son sicaire , Fournier 
(l'Américain), étaient à la tête du parti qui devait assas- 
siner, dans la nuit du i4 au i5 mars 179J, les membres 
du comité de défense générale , et les membres les plus 
influens de la convention nationale qui n'était pas encore 
subjuguée complètement par là Montagne ; cette conspi- 
rftion, dirigée par Barras, n'était pas hostile à la Mon- 
tagne ^ mais aux Girondins et aux députés qui étaient 
ehcore, à cett^ époque, en majorité dans le comité de 
défense générale et dans la convention même : cette 
conspiration , de nuit et à poignards , était celle que les 
mémoires des Girondins dénoncent comme le prélude , 

les matines du 3i mai Santerre avait refusé de 

se prêter à l'exécution ; il fut remplacé par Henriot^ qui 

fut lui-même remplacé plus tard par Ronsin Barras 

s'était mis en relation avec Dumouriez , et le projet du 
membre de la convention nationale se liarit aux projets du 
général en chef de la république. — Ces notions nous 
ont été communiquées par M. Barrère et par M. Prieur 
(de la Côte -d'Or) 5 nous croyons à leur parfaite exac- 
titude, parce que ces deux membres influens de la 
convention nous ont donné les preuves de ces faits. 

La célébrité révolutionnaire du très*noble vicomte 
date de la fin de 1792^ elle fut toujours, depuis, en 

augmentant La violence de son patriotisme lui 

méritera l'honneur d'être nommé membre du comité de 
salut public ! Envoyé , en quaKté de commissaire , pour 
réduire sous l'obéissance de la république la ville de Tou- 
lop, livrée aux Anglais par le contre-amiral Trogoff, Iti 
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baPOD dlmbert, et plusieurs officiers supérieurs de'mafc* 
rine vendus à TAngleterre et aux princes de Coblentz , 
Barras |uivit toutes les opérations de ce siège mémorable, 
où nacfuit la fortune de Bonaparte. Toulon repris sur les 
Anglais, l^arras y exerça des cruautés dont le souyenîr 
ne s'effacera jamais : il a pris soin de les consigner lui- 
même dans ses deux fameuses lettres au comité de salut 
public (i6 et*i8 nivôse an a* 6 et 8 janvier 1794 )î il 
"J" est dit : « Les seuls honnêtes gens que j'ai trouvés 
« à Toulon sont les galériens...,. Tous les maçons des 
« six départemens environnans sont requis d'accour^ 
« avec leurs outils pour une démolition générale et 
« prompte. Avec une armée de douze mille maçons , la 
« besogne ira grand train, et Toulon 'doit être rasé 
« çn quinze jours... Lesfusillades sont ici à l'ordre du 

« jour fusillades ^ jusqu'à ce qu'il n'y ait plus 

a de traîtres )> Deux ans après, M. le vicomte Paul 

Barras négocie ouvertement avec les agens de Louis xviii, 
et se vend aux traîtres , aux contre-révolutioanairea de 
Coblentz! — Le nom de Barras peut être placé , sans 
injustice , à côté de ceux de Robespierre , Cambacérès , 
Pouché, Maignet, Lebon , Carrier, Fouquier - Tin ville 
et autres républicains de cette espèce. 

Les cruautés et les rapines de Barras le rendaient 
digne du fauteuil directoriat; il y tint les grands jours^ 
du vice : son administration fut une suite non interrom- 
pue de vénalités , de débauches , et le palais du Luxem- 
bourg devînt une maison de prostitution 5 beaucoup de 
4^pQeà de l'ancien régime, même titrées, s'honorèrent 
d'être admises dans cette nouvelle Caprée , dont madame 
k comtesse de Beauharnais , alors femme Bonaparte , de- 
puis l'impératrice et reine Joséphine , fît long-temps les 
Boniieurs. Nous avons parlé de la vénalité du directeur 
Barras ; il donna, dit-on, connaissance au cabinet anglais. 
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Inoyennant 100 mille livres sterling (environ 2,5oo,ooo 
francs), du plan et des moyens d'exédutîon adoptés pour 
rinvasion et la conquête de llrlande ; nous ne hasarde- 
rions pas une si grave accusation contre sa mémoire , sî 
nous n'en avions obtenu, en quelque sorte, la preuve 
dans le cours de notre émigration ; plusieurs Anglais de 
marque, et ijn ministre prussien parfaitement au fait des 
intrigues du cabinet de Londres, M. le baron de Hardem- 
berg, nous ont donné, sur ce sujet, des indications si 
positives, qu'elles équivalent pour nous à une conviction ; 
nous l'énonçons ici, parce que nous avons la presque cer- 
titude du fait Barras ne fut pas étranger, dit -on 

encore, à l'évasion de l'anglais Sydney Smith et de 
témigré français Phitippaux de la prison du Temple , 
évasion qui lui aurait été payée 5oo,ogo francs : ces 
deux prisonniers d'État, devenus libres, allèrent, comme 
on sait , se jeter dans Saint-Jean-d' Acre , et arrêtèrent , 
sous les murs de cette citadelle , le vainqueur de 1 Egypte, 
Ainsi, la corruption, de Barras aurait été la première 
cause de la ruine de la plus brillante et de la plus glo - 
rieuse de nos expéditions lointaines , de celle qui devait 
produire des résultats aussi funestes pour l'Angleterre 
qu'avantageux pour la France. Le général Bonaparte 
crut à Fimputation , fondée ou non , faite à Barras , et 
de là sa haine et son mépris pour celui à qui il devait 
le commandement de Paris au i3 vendémiaire, com- 
mandement qui lui valut ensuite celui de l'Italie et de 
Tempire Nous ne nous permettrons pas d'impu- 
ter à Barras la mort du général Hoche y chargé du com- 
. mandement en chef de l'expédition d'Irlande^ mais 
Ton crut , dans le temps , qu'il n'y était pas étranger. 
— Quant à ses relations secrètes avec Louis xviii, ce 
prince daigna nous en informer à Riégel , 1796, et nous 
les tenons pour incontestables. 
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Retombé dans une profonde obscurité dès le moment 
où Bonaparte, qui ne lui faisait pas Fhonneur de le 
craindre, se fut emparé du gouvernement , Barras n'en 
est sorti qu'au moment de sa mort ; elle est renue ap- 
prendre à la France qu'il s'était retiré, depuis i8i5 , à 
Paris , où , plongé dans un égoïsme brutal , n'ayant de ' 
sensibilité que pour les plaisirs de la table , et perdant 
d'année en année ses facultés intellectuelles, il a terminé 
une existence dont il avait à peine conservé le sen- 
timent. 

Le vicomte de Barras était sans honneur , sans pro- 
bité, sans morale, capable de tout, même de faire le 
bien , lorsque sa cupidité et les passions qui en dérivaient 
y trouvaient leur compte. D était grand , fort, et sa figure 
était noble et imposante ^ il a fait preuve de bravoure dans 
plusieurs occasions importantes ^ le noble vicomte avait 
peu d'esprit , encore moins d'instruction , beaucoup d'ac- 
tivité , de finesse , et cette espèce de génie révolutionnaire 
qui lient au caractère ; ses manières étaient prévenantes ; 
il parlait peu, et excellait dans l'art de tirer (ce mot n'a 
pas de synonyme dans ce sens) les secrets et de mettre à 
profit les connaissances des autres. Barras tenait infini- 
ment à sa noblesse et disait souvent ; k Ma maison , a/i- 
cienne comme les rochers de la Provence , est aussi ho- 
norablement connue dans les armées de terre et de mer, 
qu'illustre en gentilhommerie » ; cela était vrai ; mais 
Barras a rendu son nom encore plus fameux que celui de 
sa famille n'était célèbre. Gentilhomme de vieille roche 
et saus'culottes du premier ordre, terroriste et modéré, 
homme de très-bonne et de très-mauvaise compagnie, 
le vicomte de Barras a achevé sa vie , sanguinaire et li- 
bertine^ en pourceau d'Épicure. 

3o. — Le juge de paix dç l'arrondissement (Pinart) 
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se présente au domicile de Paul Barras pour y apposer 
les scellés ^ il est muni d'une lettre du procureur du roi, 
Jacquinot-Pampelune,en date du 1 5 juillet 1 826 * : cette 
lettre, déjà si ancienne, énonce les plus étranges doc- 
trines relativement au droit de propriété que s'attribue 
le despotisme ministériel : l'histoire réclame un tel docu- 
ment : (( Monsieur le juge de paix , S. G. monseigneur le 
garde-des-sceaux me fait savoir que M. Barras, ex- 
mombre du directoire, demeurant rue de Chaillot , n® 70, 
est menacé d'une fin très-prochaine , et qu'il importe 
qu'immédiatement après son décès, les* scellés soient 
apposés à son domicile , de manière à prévenir l'enlève- 
ment des papiers qui peuvent intéresser le gouvernement, 
et au nombre desquels s'en trouvent de très-importans , 
et même des lettres de S. M, Louis xviii. — S, G. 
me charge de vous donner ces instructions , pour que 
vous ayez à' apposer les scellés quand le moment sera 
venu de le faire, etc.... Signé Jacquinot de Pampe- 
lune. » M™« veuve Barras met opposition aux scellés ; 
M. Pierre Grand, avocat à la cour royale de Paris, ami 
particulier de M. Paul Barras , demandera, au tribunal 
de première instance , la levée des scellés 5 une consulta- 
tion des premiers avocats du barreau, parmi lesquels ont 
signé MM. Barthe , Odilon Barrot , Isambert , Berville , 
CofBnière, etc. , démontrera l'illégalité d'une semblable 
mesure^ l'avocat de la succession, M. Coffinière, prou- 
vera que c'est un attentat au droit de propriété ; inutiles 
efltorts !,.. M. l'avocat du roi, Bernard ^ soutiendra que 
«,é. tout fonctionnaire public devait rendre compte de 

* Barras était très -gravement indispofé à cette époque; le 
probe et si prévoyant garde-des-sceanx (P^yronnet) prit aussi-- 
tôt les mesures de /éga///e' nécessaires pour s'emparer des papiers 
du malade, an moment où il fermerait lès yeux. 
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àa gestion ; que Tintërét public suffirait seul , dVilleurâ ^ 
pour motiver Tapposition des scellés 5 quç dans le silence 
de la loi, les tribunaux ont droit de régler lés cas où Tap- 
positiOd des scellés peut être effectuée , et que Tabus 
â*\ïhe semblable mesure ne saurait être à craindre sous 
le régime constitutionnel qui nous régit... )) Le tribunal 
tendra (6 mars) le jugement suivant : a Attendu que le 
pàrs^rapbe 2 de l'article 909 du Code de procédure 
éivile , qui donne à tout créancier le droit de requérir 
f apposition des scellés, doit s*enteudre de toute espèce 
de créance , soit que Ton réclame une àomme dVfgérit , 
sOit que IW réclame des papiers 5 — ... Attendu que 
iTÊtat réclame des papiers qu'il prétend se trouver dàùs 
h Sticceësion de Paul Barras^ attendu que les bàûtéS 
foùctiôns qu'il a exercées lui ont donné la qualité dé 
mandaCair*e de l'État, et que Facceptalion de ces foné- 
tioîis forme un contrat qui donne à l'État le droit de re- 
vendiquer les papiers qui ont pu lui être confies : par 
ces tndtifs , le tribunal ordonne qu'en présence de damé 
VeXiVe Barras et du préfet de la Seine , il sera procédé à 
ïâ levée desdîts scellés , et que ceux d'entre lesdîfs pà* 
pîers qui seront jugés appartenir à FÉtat seront retois 
au préfet -, et qu'en cas de difficulté sur ce point , it en 
àerà référé devant le tribunal... » Sur l'appel interjjërt, 
fe cour royale confirmera le jugement; fa ïevée dés 
scelïés aura Heu le 27 mai et jours suivans ; mai^ le gour 
ternement ne trouvera dans les cartons aucuns papiers 
q£ùï aient rapport aux affaires publiques et à la côhaûîte 
politique de l'ex-directeur. 

Nous nous sommes étendu sur cet acte arbitraire , 
fiaree qu^'il- compromet, d'une maaière gMiv&y b pfo- 
prâÉté JBditidoieÛe degf citoyen», he g&m^efsetà^ûk imàâ 
d»jà tetîîê une sembfctble spoKation dtâ décès de Iff. €àitt- 
bacérès (V. Histoire dé France, etc., t. nc, p. 167 et 
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smvftntes) , dont les papiers furent mis sous le scellé, les 
héritiers s'étant opposés à leur enlèvement. Le garde- 
des-sceaut actuel (Portalis) proposera une transaction 
qui bissera à la famille Cambacérès tous ceux de ces pa- 
piers qui n'appartiendront pas essentiellement à FEtat. 
— En érigeant en loi le monstrueux principe que le gou- 
vernement est créancier de tout fonctionnaire puhUc ^ il 
fl Y * p'^s de sûreté , de garantie pour les familles , et 
Tatitorité peut fouiller impunément datis les secrétaire 
de tout individu investi d'une fonction publique, et de- 
venu, par Facceptation de cette fonction, fnandataîre 
-de TÈtatî A l'exception des actes du gouverne- 
ment ôti d'administration , et des correspondances offi- 
cielles qtd appartiennent aux fonctions et no» au fonc- 
Ûonnairê^ et que. celui-ci doit toujours laisser dans les 
archives de l'administration dont il est le chef, ou re- 
mettre à son successeur, tous les autres papiers, quels 
que soient leur nature, leur importance et leur inté- 
rêt, ne sont-ils pas la propriété de Tindividu, fonc- 
tionnaire public , auxquels ils ont été adressés ? Les ra- 
vir à lui ou à sa famille, c'est' commettre un vol, un 
attentat dont ïe ministre qui ordonne et le magistrat 
qui exécute doivent être responsables •, sans cela , il »Y 
a pîus^ de liberté , de sûreté , et le ré^me constitution- 
j/e/ qui nous régit est celui de la Turquie, (Je l'Es- 
pagne , de la Russie î MîIîs les princes de Coblentz et 
ïes ministres de la instauration auront beau torturer les 
teisf, ils n'empêcheront pas la vérité de se faire jour, et 
Fetirs actes seront soumis , tôt ou tard , à l'inflexible trl- 
htlhal de l'histoire!!! La vérité est plus forte qu'eu^c. 

ïons les papiers de quelque intérêt poKtîque dont 
Fët-dïrecteur Barras pouvait être propriétaire , ont Aé, 
a ce qu'on dît , ^n^udemment mis à couvert par des pei*- 
sdttties de son intimité^ au reste, ce personnage n'attait 
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pas, comme son collègue, Cambacérès, rédigé des mé- 
moires; naturellement paresseux, ennemi d'un travîûl 
suivi , écrivant presque illisiblement , il n'a laissé que des 
pièces , des notes , des reoseignemens épars et sans ordre, 
mais néanmoins d'une haute importance pour l'histoire 
de notre révolution ^ on doit désirer qu'ils soient ren- 
dus publics. 

Remarquons, en passant, que le grand despote, dont 
la volonté faisait loi et ne rencqntrait aucun obstacle, ne 
Se permit jamais un tel excès de pouvoir ; les ex-con- 
ventionnels, les généraux, les écrivains les plus notoire- 
ment condus par leur opposition au régime consulaire 
ou impérial , n'éprouvèrent , de la part de Napoléon , 
soit dans |jur personne, soit dans celle de leurs héri- 
tiers , aucune apposition de scellés , aucun enlèvement 
de titres ou papiers. ^ 

3i. — Amérique méridionale. — République de Bo- 
livia : décret du colonel Velasco , président provisoire 
de la république , qui dissout l'assemblée convention- 
nelle. 

Les peuples de cette partie de l'Amérique, retenus dans 
l'ignorance et la superstition , accablés du double despo- 
tisme royal et religieux que l'Espagne fait peser sur eux 
depuis plus de trois siècles , ont violemment conquis leur 
liberté et leur indépendance p9litique ; privés des lumiè- 
res , de l'expérience législative et administrative dont les 
peuples des provinces de l'Amérique septentrionale étaient 
en possession à l'époque de leur séparation de la métro- 
pole, ils confondent la licence avec la liberté ; la différence 
des mœurs , des usages , de la religion , des institutions, 
et surtout le long asservissement dans lequel ils ont 
croupi jusqu'à ce jour, doivent nécessairement produire 
de grands désordres , de longues convulsipns ^ la cupi- 
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dite, Tambition, la vengeance, toutes les passions se 
trouvent aujourd'hui excitées , et en quelque sorte justi- 
fiées au nom de la liberté^ comijnent ce pays ne serait -il 
pas en proie à tous les déchiremens intérieurs qui suivent 
les grandes révolutions politiques ? 

La république de Bolivia , et toutes celles qui se sont 
élevées dans l'Amérique méridionale, ne se consolideront 
qu'après avoir passé par tous les désastres que l'anarghie 
enfante ] mais la liberté constitutionnelle en triomphera , 
parce que les gouvernemens comme les individus senti- 
ront enfin la nécessité d'établir un ordre de choses fixe , 
c'est-à-dire de se donner des lois appropriées aux vœux 
et aux besoins des masses. Le grand principe de la souve- 
raineté nationale a fait la conquête de l'Amérique méridio- 
nale ^ les droits de l'homme et du citoyen y ont été pro- 
clamés : cette vaste et fertile contrée est affranchie pour 
toujours du vil et odieux despotisme de l'Espagne *, elle 

appartient à la liberté ! ! !^ 

• 

1" Février. — Ordonnance du roi, qui appelle 
60,000 hommes sur la classe de 1828, et fixe leur ré- 
partition entre les déparlemens du royaume. 

I*'. — Indemnité des émigrés. — Situation des tra- 
vaux relatifs à l'exécution de la loi du*27 avril iSaS 
(V. cette date). 

Il a été adressé aux préfets 3o,i8o demandes en 
indemnités. 

Les demandes sur lesquelles la commission de liqui- 
dation a prononcé sont au nombre de 21,^x90. 

(Y compris i,552 demandes rejetées et6a6 ajour- 
nées.) 
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Total des sOmoieB liquidées 
par la cemmission ...... 768,725,006 îv. o3 c. 

(Déduction faite de la somme 

de 121,984,733 fr. 66 c. 

pour passif.) 

Total des liqtiidations dont 

Tiûscription a été autorisée : 



» 



En capital . . . 747^7779468 fr. 
En rentes. . . . 22,433,5i2 fr. n 

Reste à distribuer, sur le 
Snilliard si généreusement ac^ 
cordé au2L émigrés , la somme 
de: . 

En capital ... 25a,iiii2,532 fr« i> 
En rentes. . . . 7,568,488 fr. » 



Les émigrés ne doivent pas se plaindre de la comiiâs<* 
sîon de liquidation ^ elle y met toute l'activité qui dépend 
d'elle. 

En accordant aux émigrés une indemnité hors de toute 
proportion avec la situation financière de l'État , en char- 
geant à cet effet les contribuables d'un impôt annuel de 3o 
millions, le gouvernement présidé par M. de Villèle a eu 
pour bot de reconstituer laristocratie territoriale de l'an- 
dénué noblesse, de lui donner une influence prépondé* 
rante dans les élections, et d'écarter, autant que possible , 
ktmoyatine propriété de la représentation nationale : aiais, 
quoi qu'ils fassent , les contre-révolutionnaires ne pww 
▼tendront jamab à rétablir en France cette aristoeratio de 
Versailles et de Coblentz , qui a causé tant de maux k h 
France : on dilapide légalement les trésors de l'Ëlat ; les 
émigrés et les courtisans s'en emparent ; mais la nation 
n'en est que plus indisposée contre les hommed derancien 
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régime et lei privilégiés de la restauration : ^ve au J^' 
gement du peuple!!! 

5. — Angleterre. — Discours d'ouverture du parle- 
ment, lu par le lord chancelier. 

Les deux passages les plus remarquables de ce di^* 
cours sont relatifs aux affaires de Portugal et à ceUeSi 

d'Irlande. Le ministère anglais vient de violer le 

droit de§ gens et de commettre , à Terceira, une de ces 
interventions ou plutôt de ces hostilités de pirates aux- 
quelles le cabinet de Londres se livre sans pudeur toutes 
les fois qu'il croit y trouver uq bénéfice quelconque, a Sa 
majesté, dit le lord chancelier, esÇafiHiigée de voir que 
ses relations diplomatiques avec le 'Portugal sont encore 
nécessairement interrompues. » — « Prenant le çlus vif 
intérêt à la prospérité de la monarchie portugaise , sa ma- 
jesté a entamé des négociations avec le chef de la maisou 
de Bragance, dans l'espoir de terminer un état de ehosea 
incompatible avec la tranquillité durable et le bien -être 
du Portugal. » Le ministère anglais s'est déclaré nmtrçj^ 
et il reconnaît le blocus de l'île de Terceira ordonné par 
D. Miguel ! et il prête au sanguinaire usurpateur l'asr 
sistance et les secours qui dépendent de lui ! Le ministère 
anglais négocie avec lempereur du Brésil , chef de 1^. 
maison de Bragance , pour Êdre cesser un état de choses 
incompatible avec le bien-être du Portugal , et il feit mi- 
trailler dans les eaux de Terceira (V. 16 janvier) les su- 
jets de la fille de D. Pedro , c'est-à-dire qu'il soutient aujt 
Açores la cause de D. Miguel , et qu'il négocie au Brésil 
avec D. Pedro 1 ! ! Plus tard , le ministère anglais aidera 
puissamment , mais toujours sous le voile de la neutralité j^, 
ces mêmes sujets de la reine de Portugal qu'il fait fou- 
droyer à Terceira, ce même D. Pedro renversé du trône 
et forcé de quitter le Brésil ; il leur fournira les moyens^et 
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détruire le gouyernement de D. Miguel et de le chasser du 
Portugal. Quelle neutralité que celle du gouvernemenfan- 
glais ! quel loyal allié ! et combien Talliance du cabinet de 
Saint-James , patente ou occulte , est noble et sincère î 
Relativement aux affaires d'Irlande, le lord chance- 
Uer dit : « Sa majesté est affligée de voir que , dans cette 
partie du royaume-uni, il existe encore une association 
dangereuse pour la paix publique , incompatible avec 
Tesprit de la constitution , qui entretient la discorde et 
la malveillance parmi les sujets de sa majesté, et qui , si où 
la laissait subsister plus long-temps , rendrait vains tous 
les eflForts les plus grands pour améliorer d'une manière 
durable la condition de Flrlande. )) — a Sa majesté est 
pleine de confiance dans la sagesse et dans l'appui de son 
parlement, et elle est assurée que vous lui commettrez tous 
les pouvoirs qui peuvent la mettre à même de maintenir 
sa juste autorité. » — « Sa majesté recommande que. lorsque . 
cet objet essentiel aura été atteint^ vous preniez en con- 
sidération la condition de toute l'Irlande , et que vous 
revoyiez les lob qui frappent d'incapacités civiles les su- 
jets catholiques romains de sa majesté.» — «Vous aurez a 
considérer si l'abolition de ces incapacités peut s^ effec- 
tuer sans compromettre en rien la pleine et durable 
sécurité de nos établissemens de V Eglise et de l'Etat , 
le maintien de la religion réformée établie par la loi, et 
les droits ^\ privilèges des évéques du clergé du royaume 
et des églises commises à leurs soins. » — «< Ce sont des 
institutions qui doivent toujours rester sacrées dans ce 
royaume protestant , et qu'il est du devoir et de la volonté 
de sa majesté de conserver intactes.» — « Sa majesté vous 
recommande avec instance devons livrer à V examen d^un 
sujet d'une si haute importance, qui touche si profondé- 
ment aux intérêts les plus chers de son peuple, et qui 
doit assurer la tranquillité et la concorde du royaume-ani. 
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s'il est traité avec celte sagesse et cette modération qui 
peuvent assurer le mieux le succès définitif de vos déli- 
bérations. )) 

Les véritables intentions du ministère se révèlent dans 
ce discours ; il suffirait du langage équivoque et presque 
cauteleux dont il se sert en parlant de questions d'une si 
haute importance pour montrer combien peu il est dis- 
posé, au fond, à accorder à Tlrlande des améliorations 
sollicitées depuis si long-temps et avec ^e si vives instan- 
ces. Conimencez, disent les ministres au parlement , par 
donner au roi la force nécessaire pour dissoudre les asso- 
dations qui se perpétuent en Irlande, et puis vous 
examinerez , vous considérerez avec sagesse et modéra- 
tion si l'abolition de ces incapacités peut s'effectuer sans 
compromettre en rien les droits et privilèges, etc. ; or, 
ces incapacités civiles frappent sur les cinq septièmes au 
moins de la population de l'Irlande, et réduisent cette 
population à l'état d'ilotisme : c'est , en un mot , Je 
l'émancipation des catholiiiues , c'est-à-dire de l'abo- 
lition de l'esclavage où six millions d'individus catho- 
liques sont placés par un million ou quinze cent mille 
individus protes^ans, qu'il s'agît aujourd'hui... La fwcé 
des choses arrâthera nécessairement cette émancipation à 
l'aristocratie et au clergé*, mais les ministres la retarde- 
ront le plus long-temps qu'il leur sera possible : le clergé 
anglican se sent frappé au cœur si l'émancipation a lieu , 
car elle entraînerait forcément l'abolition des dîmes et 
la réduction des immenses revenus dont jouissent les 
éyéques et le haut clergé. 

Si le discours de la couronné est peu satisfaisant relati- 
vement aux affaires de Portugal, il ne l'est pas davantage 
telativement à celles de la Grèce ou de la Turquie : à la 
manière dont s'exprime sur ce sujet le lord chancelier ^ 
îl est aisé de voir que la Russie exerce en Grèce une 
toMK in. a3 
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^ptdaçQCç prépondérant^ , et que , dans §e3 hortilités coa- 
trf h Porte^Ottomaiie , elle a ^is I4 résolution de bloquer 
les Dardanelles sans s'inquiéter si l'Angleterre le trou- 
yçr* bo» ou mwvai^ : en somme, le discours royal 
témoigne y décèle un embarras, une faiblesse et des irré- 
^olutiptts extrêmes ; il prouve que TAngleterre n'exerce 
plus en Europe qu'une influence secondaire et tout-à- 
fait aubord)9nnée à la volonté russe» 

Il était nécessaire de donner un aperçu de la situation 
politique de T ^.ngleterre ; les intérêts français Texigenf 
impérieusement : car le cabinet de Saint-James est Ten- 
pçmi-né de l'industrie et du commerce français , comme 
le cs^binet dç Vienne est Fennemi-né de la puissance con- 
tinentale Qu de Tinfluence politique de la France. Toutes 
les alliances que le cabinet des Tuileries pourrait con- 
tracter akvec l'Autriche et TAnglelerre ont été et seront 
toujours au détriment de la France ; l'histoire le prouve 
^ chaque guerre , à chaque paix, et la nature des chosçs 
^n ordonne ainsi : nous irons même plus loin au sujet de 
FalUance entre l'Angleterre et la France ^ elle est cofi^rf 
^çkture;, les, intérêts des deux pays sont diamétralement 
opposéa, et aucun traité d'alliance , si intime qu'il fût, 
ne ^aurait être sincère, et par conséquent durable. 

j. — * La chambre des pairs et la chambre des député^ 
présentent au roi les adresses votées par chacune de ces 
chambres en réponse au discours de S. M. — Nous en 
rapporterons plus bas quelques fra^gmens. 

La discussion de l'adresse dans la chambre des jmxii 

)rte d'intérêt , ou pluAot de 
'onwxcé par M. de Poligns^^ 
j., dans l'espoir de se saisir 
it ISf nécessité de disposer en 
et fait en cqnséqu^ce uno 
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très-b^ profession de foi constitutionneHe bù il lie msja* 
que i|u'tine seule chose , la sincérité. Jusqu'à ce jour, 
rémigrë-fevori n'a pas jugé à propos d'instruire le public 
4e son vif attachement à la Charte et aux institutions ^iii 
ré^pssent la France ^ il a même refusé pendant long4en^ 
de leur prêter serment et de siéger à la chambre des pairs ^ 
toute sa conduite , depuis la restauration , s'esta «iMitrée 
conforme à ces principes d'ancien régime et de contre* 
révolution qui ont donné à son ncmi , «n i8o4 (Y* cetl9 
date), une célébrité si malheureuse^ U se ravise tout4^ 
coup et s'écrie en style d'inspiré : «... Pouir moi^ 
messieurs , le pacte solennel sur lequel nos libertés 910» 
narchiques reposent ^ mapparait comme ce signe^ oélesee 
précurseur du calme et de la sérénité^ j'y vois un pon 
assuré contre de nouvelles tempêtes , une terre neutre 
également inaccessible à des souvenirs qui ne seraietnt pas 
sans danger, comme à d'inutiles regrets. . .. Tout se tient ^ 
tout s^enchaine dans notre existence politique ; tout a ses 
droits vCt ses limites : ainsi, la liberté de la presse doit 
éclairer l'opinion sur )e3 véritables intérêts du pays ; mais 
cette -compagne îtécessaire de nos institutions dérogerait 
à sa noble destinée , si elle soulevait les haines et les pas* 
aions*, c'est une sentinelle ai^attcée qui veille sur le§ 
ûitéréts de tous , qui signale le danger 6ai;is Jeter l'aku^me 
mal à propos, qui observe l'ennemi^ en suit les momye- 
mens, prépare la défense, mais doit se tçnk l'iuixie au 
bras et ne jamais brûler la première amof ce. . , » )) 

Voilà qui est parfait de constiftutionalisme «^^H^çhir 
que ; mais \^ candide M. de PoUgnac , pour nous servir 
de .ses expressions, dérogera à ces noU§f paro^^ brùr 
lera la première amorce, et,, ^fin de tém,oign6r son atta- 
chement à la Charte et à sa coip pagne nécessaire» la 
liberté de la presse, ensanglantera Paris et ini|tr«^lera 
Ipielques mois plus tàtd la liberté de la presse , les \m 
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électorales, fa chambre des députés et la Charte. En 
attendant , le bon et religieux M. de Polignac s'indigne 
et se désole des calomnies répandues contre lui; pour 
prouver son dévouement au régime constitutionnel , il 
Eût un appel à sa vie entière , et défie ses accusateurs, 
c'est-à-dire toute la France, d'y trouver un seul fait, un 
seul indice d'un secret éloignement contre nos institu- 
tions représentatives ; il s'adresse particulièrement aux 
feuilles publiques, et leur dit avec une naïveté tou- 
chante : «c Si les rédacteurs , quels qu'ils soient , de ces 
inculpations calomnieuses , pouvaient pénétrer dans Vin- 
iérieur de mon domicile , ils y trouveraient la meilleure 
de toutes les réfutations et de toutes les réponses \ îb 
m'y verraient entouré des fruits de mes continuelles 
et, j'espère , inutiles études, ayant toutes pour objet et 
^ur but la défense , si elle devenait nécessaire , la con- 
solidation de nos institutions actuelles , le désir et le 
dessein d'en faire hériter nos enfans , et d'imposer à leur 
bonheur la douce obligation de bénir la mémoire de 
leurs pères. » Il faudrait, en vérité , être intraitable pour 
ne pas remercier M. de Polignac de tant de politesse , 
«t d'une loyauté dont les journées de juillet i83o don- 
neront à la France d'éclatantes preuves. M. de Polignac 
B prononcé son discours le 5 février; il repartira le i5 
|X)ur Londres. « Les temps de mon ministère ne sont pas 
« etacore arrivés, » dira-t-il à un de ses intimes amis. 

Dans la chambre des députés , l'adresse donne lieu à 
de vives discussions -, elles roulent principalement sur l'ex- 
pédition de Morée , que M. le baron Montbel représente 
comme contraire aux intérêts de la France et commandée 
par l'esprit de parti. Il est victorieusement réfuté par le 
général Lamarque , qui fait aujourd'hui ses premières 
armes législatives et se montre , à l'ouverture de cette 
carrière, supérieur en politique, en législation, en élo- 
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quence nationale. Illustre citoyen , tu seras bientôt en- 
levé à la patrie, et ta mort deviendra Tune des plu3 
grandes calamités dont la France puisse être frappée... 
M. Laffitte, qu'on est sur d entendre dans toutes lesoGca- 
. siens où il s*agit de j'honneur national, des intérêts du 
pays,M.Laffitte dit, au sujet de Texpédition de Morée^ ces 
belles et courageuses paroles : (c Nous sommes allés en 
(( Morée pour plaire à une puissance (la Russie), et noi|s 
(( en sommes revenus pour ne pas déplaire à une autre 
(( ( r Angleterre ). » Le député national a parfaitement 
résumé , en deux mots , notre situation extérieure. De- 
puis 18149 1& France est placée dans un étau dont 
l'Angleterre et la Russie tiennent la manivelle; aussi, 
Malte et Odessa gouverneront tour à tour en Grèce , et 
nous laisserons étaUir en Morée un hospodar russe 
et un amiral anglais ! La France y sera seulement char- 
gée , sous leurs ordres , des soins de la police. — ^L'adresse 
a été votée le 6-, nombre des votans, 2.21 ; pour y ai3; 
contre^ 8. Un grand nombre de députés ministériels ont 
quitté la salle au moment du scrutin secret. Dans la 
chambre des pairs , t'adresse a été votée le 5 ; nombre des 
votans, 99 \ pour y 82 -, contre^ 17 : un grand nombre de 
membres, notamment les archevêques et évêques, ont 
quitté la salle au moment du vote. 

Les deux adresses sont , ainsi qu'il est d'usage , une 
paraphrasé plus ou moins laudative du discours de la 
couronne \ l'étiquette y est parfaitement observée ; même 
nombre de paragraphes , même étendue de rédaction. 
Celle de la chambre des pairs regorge d'adulations , elles 
y sont déroulées en style de cour \ en voici un échantil- 
lon: «..* La chambre des pairs est heureuse, sire, de 
« pouvoir se dire, avec toute la France^ que le dépôt 
K de la gloire nationale de toutes les époques ( même 
m de 1 8 1 4) 1^6 pouvait se trouver placé en des mains plus 
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u cUgoes et plus capables de la conserver , que dau 
« éeRes 6ù brille aujourd'hui d'un si pur ëclat, pour lé 
« bènbeur et ht sécurité de tous, le sceptre de sabit 

à Louis, de Henri iv et de'Louis xit La France 

<t entière sW unie aux crb de gratitude (jui ont ëcbté 
fc najguère dans cette partie du royaume où Totre prê- 
te sence a répandu tant d'allégresse. Vous avez entendu 
« les aectamattons des villages, des cités , des provinces ; 
c( vous avez vu les populations se précipiter sur votre 
K passage. En jouissant de cet enivrement qui atteste la 
« félicité et la reconnaissance, un roi pouvait croire sa 
'(( tâche remplie; Charles x n'en a rapporté quNine 
« pensée phis arrêtée sur ce qu'il lui restait a ftiire ; U 
d veut mériter par de nouveaux bienfaits plus^ qu'il n a 
k reçu par tant cFamour et de reconnaissance. . . » Que de 
comtes ou marquis Fontaties dans la chambre des pairs ! 

La réponse du roi est curieuse. «... Ce n'est point 
« par une vaine modestie que j'écarterai ici le rappro- 
a cbement que vous avez voulu faire des règnes de 
a saint Louis , d'Henri iv et de Louis xiv avec le mien. 
a Non, messieurs, je sens combien je suis au-dessous 
(( dé leurs vertus et de leurs talens -, mais lorsqu'S s'agira 
a de l'amour de mon pays , y^ défierai tous mes aieux , 
(( et je saurai prouver aux Français que je suis digmè 
(( du smig qui coule dans mes veines,., » Avant dix- 
huît mois , cet Henri iv , ce Louis xiv , preàque déifié 
par la chambre des pairs , sera chassé du trâne aux acdâ- 
mations de tout& la France^ et à c^ups de Jburchè y 
comme le dira si noblement M. de Chateaubriand \ 

L^adresse de la chambre des députés est plus sobre de 
flatteries; si elle n'a pu éviter les acclamations des dé^ 
purtemens que le roi avait parcourus en septembre der- 
nier; elle a du moins laissé de c6té le cortège obligé , 
depuis iÔi4> de saint Louis, d^Henri iv et de Louis xrv, 
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en faveur des princes de 0>blentz 5 Charles x laî témoigne 

sa satisfaction : a Oui , messieurs , j'ai Vihtime ton* 

« tnctioji que je mérite l'amour de mes sujets j et c*est 
« par cette raison que les témoignages que j'en ai reçus 
9L dans tous les départemens que j'ai parcourus, ont été 
(c droit à mon coeur et m'ont causé une si vive satisfao- 
(( tion. Ten aurais peu joui , je le déclare , si je n'eusse 
a pas senti que je les méritais... » Inepte et malheureux 
prince ! Il épuisera , dans un prochain et dernier voyage*, 
le nrèpris public 5 il en boira k coupe jusqu'à la lie , avce 
une résignation et une humilité dont aucun roî n'avait 
encore offert d'exemple. Chassé trois fois de sa patrie , 
ce prince, si digne du sang qui coule dans ses veines^ 
n'aura fait preuve , pendant tout le cours de sa longue 
TÎe y que d'une espèce de courage qui lui'est particulier , • 
le courage de la lâcheté. El ces pairs, ces députés qdi 
lui prodiguent tant d'amour, de fidélité , de dévouement, 
Fabaindonncront sans coup férir à la justice et à t'indigna- 

tton nationales! Ils le regarderont ti'anquitlement 

passer dti trdne à Texil. 

9-8 AvML. — - Projets de lois, comprenant l'admi* 

. nistration communale et l'organisatidii des conseils d*àN 

rondtssement et de département ; ils sont présentés à k 

chambre des députés par le ministre de l'intériètlÉ, 

Martignac. 

Le projet de loi sur les communes se compose dé rinq 
titres , divisés en chapitres et sections subdivisés en arti- 
cles^ le nombre des articles de ce projet est de ro4« 
' — Le projet de loi, concwnant les consens d'arrondi* 
sèment et de département, se compose de trois titres, 
Clément divisés en chapitres et sections , subdivisés en 
articles 5 le nombre de ces articles est de 88. ' 

Les projets de loi seront retirés le 8 avriâ avec tofte 
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wdace, une impudeur sans exemple jusqu-à ce jour 
(V, leJounfialdu Commerce ^ le Courrier français^ etc,, 
des 9 et 10 aTril). Nous entrerons, de suite, dans les 
détails relatifs à la discussion de ces deux projets. 
; Dans lexposé des motifs des deux projets de loi, aussi 
bien que dans leur discussion, M. de Martigoac fait 
preuve d'un talent supérieur *, son discours est à la fois 
un chef-d'œuvre de style politique et un modèle d'adresse 
ministérielle. U reconnaît que l'organisation communale 
et départementale, ainsi que leurs attributions ,. après 
avoir été successivement modifiées par Napoléon , étaient 
tombées sous son despotisme , et que la volonté du chef 
de l'État se trouvait substituée à l'autorité des lob,. à 
l'époque où la maison de Bourbon prit possession du 
trône, en 18149 1& restauration avait trouvé les usages 
établis de la sorte, elle s'y était conformée sans répu- 
gnance ! (( Cet état de choses , ajoute le ministre avec une 
franchise exemplaire, était loin d'ofifrîr, daiis toutes ses 
parues , des sujets de plainte; on ne peut même se dis- 
simuler que, sous plusieurs rapports, il pouvait être 
considéré comme satisfaisant. Toutefois, on a remarqué 
. aifec raison, que la législation, était incomplète ; que 
. Vusage avait dérogé à un grand nombre de dispositions, 
législatives ei\d\sssàt9mû une partie de l'administration 
livrée k V arbitraire ; que les charges des communes 
n'étaient pas classées avec soin; que, d'une part, il 
.n'existait aucun moyen régulier de les contraindre à 
exécuter leurs engagemens, et que, de l'autre, l'adnû- 
nistration supérieure pouvait exiger d'elles des dépenses 
. auxquelles elles ne devaient pas être assujetties. » — a On 
a remarqué que l'intervention directe de l'autorité royale, 
, nécessaire à la conservation des intérêts sérieux des com- 
munes, était appliquée à des détails trop multipliés, et 
' qu'il ep résultait, sans utilité réelle, ^es retard^ soqvent 
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(àcheux. » — « On s'est plaint de ce qu'aucune règle 
n'était tracée , soit pour la dixision des communes , soit 
pour leur réunion. » — « Enfin, on a désiré un.ensemr 
ble de législation rédigé dans un même esprit, pour les 
mêmes besoins et pour notre époque. » — « Ce n'est 
pas tout ce qu'on réclamait, et d'autres vœux s'exjMri- 
maient avec plus de suite à la fois et de vivacité. On a vu 
que de tout temps les communes se sont montrées jalouses 
de yeiller eUes*mémes à la régie des intérêts communs, 
et de prendre part à la nomination de ceux qui sont 
préposés à leur conservation ; on a vu que cet antique 
privilège s'était évanoui à une époque où la volonté du 
chef s'était substituée à celle de la loi. Ce droit festàxi 
était revendiqué depuis la restauration , et le besoin de 
revenir sur ce sujet à un état de choses plus régiilier et 
plus jfu^fe, se faisait tellement- sentir que a des vœux 
. « semblables étaient constamment exprimés par ceux 
(( même qui , sur les matières politiques , professent enjtre 
(( eux des opinions opposées. » — <( Il était impossible 
de rester sourd à ces légitimes réclamations , etc. . . » 

. Cet exposé des vices du système n^iunicipal et départe- 
. mental est d'une grande vérité, et ces vices sont tellement 
. graves que le ministre ne saurait en éviter l'aveu. M. de 
Martignac y apporte , l'on doit en convenir, tous tes më- 
; nagemens possibles ; mais ce qu'il dit est suffisant pour 
. faire connaître ce qu'il ne dit pas : l'asservbsement com- 
plet des communes et le despotisme sans mesure du pou- 
,voir!..« Le ministre ne peut plus reculer devant la né- 
cessité des vœux sans cesse et partout exprimés : il 
existe « dans tous les rangs de notre société actuelle un 
vif intérêt pour les affaires du pays et une sorte de bes<Hn 

d'y prendre part N'êtes-vous donc pas occupés de 

: cette foule d'hommes^ instruits, laborieux , actifs, que la 
publicité avertit et réveille ^ que. leur pc^ition soeii^ , 
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<{ae le sentiment de leur capacité et lexemple de tant 
d^âéyations fotit aussi imprévues que le serait la leur , 
jpevsseût Ters les affisiires publiques par tant de chemins 

difiRreols? Ourrez-leur près d'eux une carrière çioa- 

V^. Leur commune , leur département ont aussi des 
Intérêts k surveiller et à défendre y des plans d'améHo* 
ration à faire , des travaux importans à régler , des com- 
liiunications à étendre. Ils sont jaloux d^obtenir d'hono* 
raMes suffrages ; ils veulent êlre chargés du sdn de veiller 
ëtt bdnheur de leu^ concitoyens. Donnez-leur I& moyen 
de satisfklre chez eux cette noble ambition y etc.. n Im- 
|y6âsible d^ dire mieux. 

Après une aussi positive exposition des vœux et des 
be^ns nationaux , Ton doit natureAement s'attendre à 
voir proposer une loi qui les satisfasse ; mais le projet 
présenté par M, de Martignac tend indirectement vers un 
ktti opppsé > il ikdmet le principe de Félecâon et k rend 
âltt9(»re ; iH soumet les iatéréts populaires airx intérêts 
Sfrlst^èraitiques ; la moyenne et b petite propriété sont 
sacrifiées, et la haute propriété exerce, dfeins les élections 
et «Ntm Fael)6ii administratives , une influence presque 
etolusive t part<mt c'est k couronne , partout ce sont les 
délégués de radÉotinistrafiOft qui éBsent eC administrent ; 
k'%t> prélènd éïâanciper les communes, et la nomination 
défit SMih'eB est laissée a« ministère, et les propriétaires 
fonciers qui n'ont pas leur domicile dans les communes 
ramles peuvttàt en élre nommés maires ; la jouissante 
des droits cliques , déjà si restrekits , est reportée de ai 
ans à ^ ^ k clorgé est appelé dans les conseils municipaux 
des vâles , efe l'élection des conseillers dérofaie aux plus 
inpasés de k commune -, la durée des fonctions des con- 
te^ , sok municipaux , soit d'arrondissement et de dé- 
panement, est fixée à six ans au Heu ée trois; et, la loi 
{Hmoulgilée ^ )es^ eonscôk actueb ne doivent é^ renou- 
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vel^ que par moitié , et ne le seront en entier que dans 
trois ans ! Le préfet a la faculté d'augmenter les alloca* 
tions des conseils municipaux pour dépenses qui ne sont 
pas obligées , pour dépenses qui ne ^ont pas régulière- 
ineut autorisées ^ et ^ comme si la haute propriété foq- 
cière n'était pas encore assez favorisée aux dépens de la 
moyenne et de la petite propriété , les projets de loi veu- 
lent que les conseils généraux soient élus par l'assemblée 
d^arrondissement , laquelle sera composée des contri- 
buables les plus imposés , en sorte qufe les conseillers se- 
rpnt choisis parmi les plus imposés... Enfin k ville de 
Paris est placée hors du droit commun , et une loi spé- 
ciale doit statuer ^ sur son organisation municipale et dé- 
partementale. 

Les projets dé toi consacrent , on lé voit à la simple 
lecture , le monopole de l'administration des communes 
et des déparlemens -, ils le défèrent à Tatistocratie : l'ar- 
bitraire administratif de l'empire est religieusement con- 
servé sous le régime constitutionnel de la Charte ; le pri- 
vilège devient le droit, la couronne s'investît de toutes les 
libertés municipales , et les domine à tel point que st par 
hasard ses agens éprouvent quelque résistance dans les con- 
seils , elle peut dissoudre les conseils... Le projet de loi 
coordonne le despotisme ministériel de manière & le rencfre 
plu^ légal , plus fort qu*il ne Félaît sous Napoléon ; aussi 
M. Bignon, qu'on ne saurait accuser d'émettre des doc- 
trines démocratiques , ou même netteiîjent anti-ministé- 
rielles , dira : ((..•.. Comment le ministère ne s'est-il pas 
aperçu que , $ur la question d'éligibilité , Napoléon a été 
trois fois plus libéral que lui ? Dans le système de notabi- 
lité étabti par la constitution de l'an vin, 5oo,ooo Fraa- 

* Quand il plaira à la couronne ; aucune époque n'est indiquée 
pour cette orgdnîsatioii. v 
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çais, désignes par leurs concitoyens, étaient éli^Ies 
pour les fonctions communales , 5o,ooo pour les fonc- 
tions départementales , 5o,ooo pour les fonctions natio- 
nales. Du moins , messieurs , dans cette graduation de 

notabilités, la pyramide n'était pas à Tenvers.. )) Et 

M. Bîgnon aura parfaitement raison^ car, d'après le 
projet de loi Martignac (ainsi que le démontre mathé- 
matiquement un ancien préfet, M. Aubernon), a le nqm< 
bre des électeurs , y compris les éligihles _, sera , pour 
toute la France , de 3a,ooo contribuables parmi les 
plus imposés , et en y ajoutant les 8,000 électeurs en- 
voyés par les assemblées de canton , on aura le nombre 
total de 4o,ooo. » — Il eût été plus simple de dire , mais 
on ne Ta pas osé : (c Nous voulons que l'aristocratie terri- 
(( toriale , représentée par les contribuables fonciers les 
<( plus imposés , décide seule des affaires et des intérêts 
(( communaux et départementaux ; il n'appartient pas à 
(( la manufacture , à l'industrie et au commerce de se 
« mêler de ces intérêts et de ces affaires ^ la petite pro- 
<c priélé et la moyenne propriété ne doivent être comptées 
« pour rien ; c'est à la grande propriété qu'appartien- 
« nent tous les droits d'élection , d'éligibilité et d'action 
(( dans l'administration des communes et des départe- 
« mens, et c'est l'aristocratie représentée par trente à 
(( quarante mille propriétaires de châteaux, qui décidera 
(( en dernier ressort des charges imposées à 82 millions 
(c de citoyens. » 

Contradiction monstrueuse et injustifiable ! D'après 
le droit public fondé par la Charte, environ 90,000 ci- 
toyens sont électeurs , ont capacité pour nommer les dé- 
putés à la chambre élective ; d'après le projet de loi 
Martignac, 4o,ooo seulement sont électeurs, ont capa- 
cité pour nommer les membres des conseils généraux ! l 

La Charte et les lois ont infiniment rétréci la base 
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électorale ; ce n^est point assez : le projet de loi sur les 
, communes et les départemens la renferme dans un cercle 
purement aristocratique et ministériel ^ il en interdit ren- 
trée à la petite et à la moyenne propriété , c'est-à-dire à 
la masse de la nation : celte masse , qui est la véritable 
force de l'État , se trouve exclue du droit de prendre part 
à la gestion , à la surveillance de ses propres affaires ! ! ! 

Eût-on l'esprit de Voltaire , le génie de Lycurgue , 
de Solon , de Montesquieu , de Bacon ^ de tous les pu- 
blicistes dont s'honorent l'Allemagne , l'Angleterre et la 
France , l'on ne parviendrait pas à prouver que l'excep- 
tion est le droit , le monopole la liberté , le privilège 
l'égalité ^ la raison et le simple bon sens s'opposeraient in- 
vinciblement à de semblables conclusions ^ il n'y a que des 
aveugles à qui l'on puisse soutenir qu'il est nuit à midi... 
Néanmoins, M. de Martignac le tente dans ces orageuses 
séances où le projet de loi est discuté 5 il combat , et les 
députés du côté droit, qui l'accusent avec autant d'injus- 
tice que d'animosité d'abandonner les droits de la cou- 
ronne, de démanteler le trône , et les députés du côté 
gauche, qui, loin de reprocher au ministère un libéra- 
lisme dont il est , certes , fort innocent , l'accusent , au 
contraire et avec raison , de ne faire aux communes et 
aux départemens que des concessions dérisoires , * des 
concessions funestes aux libertés qu'on prétend établir 
(Bt même favoriser avec tant de libéralité. Il faut le redire , 
M. de Martignac a soutenu la discussion avec un talent 
de premier ordre ; ce ministre a déployé toutes les res- 
sources de l'art oratoire , il a ménagé les opinions politi- 
ques les plus opposées avec une habileté dont la tribune 
nationale n'avait pas offert d'exemple depuis i8i4 ; maïs 
il échouera , et ses adversaires le réduiront à la nécessité 
de retirer le projet de loi : dès ce moment , la chute du 
ministère sera forcée. 
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n importe aux intérêts nationaux de donn^ qnel- 
qdes développemens sur une matière aus^ importante. 

M. Dupin aine et M. le génëral Sébastiani , ra{^r- 
teurs des commissions chargées de f examen des deux 

{>rQJets de loi , en feront ressortir , avec beaucoup de 
ucidité et de talent , les faibles avantages et les graves 
inconvéniens -, ils démontreront qu'au lieu d'abandonner 
les droits de la couronne , d'af&iblir Tautorîté royale , 
ainsi que le lui reprochent les partisans de l'ancien ré^ 
gime, le minbtère donne à la couronne une influence 
presque absolue en cumulant les dispositions restrictipoê 
du nombre des électeurs, excluant ainsi défait toute la 
classe moyenne de la société de la participation qui lui 
revient de droit dans la gestion des afifaires de la com- 
mune et du département. 

Les deux rapporteurs rendent également hommage 
aux intentions qui paraissent dicter le projet d'organi- 
sation municipale. « ... On ne peut nier, dit M. Dupin, 
que le projet offre dans sa classification un ensemble 
satisfaisant. La rédaction en est claire^ les matières y 
sont distribuées dans un ordre naturel; et sans qu'il soit 
entièrement complet , rien d'essentiel n'y paraît omis. 
La loi sera ainsi une espèce de Code , œuvre la plus 
désirable pour sortir du chaos des lois particulières ^ et 
pour en assurer la saine intelligence et la bonne exécu- 
tion... » Après ce préambule , le rapporteur analyse les 
différens articles du projet, et prouve combien ils seraient 
funestes , dans les résultats^ à la classe moyenne , par la 
multiplicité des dispositions restrictives du nombre des 
électeurs. « Ces résultats du projet nous ont singu- 
lièrement étonnés ^ il nous a semblé qu'ils s'écartaient 
manifestement du but même que les rédacteurs de la lot 
s'^étaient proposé en annonçant qu'dle allait procu- 
rer une activité locale « à cette foule d'hommes ins'* 
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« truits, labcNrieux^ actifs, que la puHkité av^Qit^ «t 
« réreille; que leur position socisde, le sentiment 4e 
« leur capacité et Texemple d'aùtrui poussent yers kfi 
tt affaires publiques par tant de chemins différons I hn 
.f( législateur avait voulu ouvrfr près d'eux une catriérfi 
« nouifelle^ et pres4fue de» toutes parts leprofeldehi 
« enfermait Ventrée.,. » En conséquence 9 la CQinws- 
aion propose diverses modifications ou amendemefis 
au projet de loi ; le plus important est celui qui tend à 
^peler à Télectidn tous les citoyens payant 3oo francs de 
contributions directes qui ne seraient pas compris dans la 
Kste des plus' imposés. — Quant à la ville de Paria, 
M. Dupin dit : a ... La première ville du royaume restera- 
t-^lle seule pivée des bienfaits d'une législation con- 
forme à Tesprit du gouvernement constitutionnel? Votre 
commission comprend bien que tout ne peut se faire à la 
fois ; mais elle a voulu que je fisse entendre , en son nom, 
le vœu que la loi de Paris fût présentée dans la prq- 
cliaine session... Nous avons ( dit en terminant M. pu- 
pin ) soumis au creuset de la discussion , non^^seulement 
n0S opinions propres et toutes les idées d'amélioration 
i|uî étaient les résultats dé nos méditations personnelles , 
mais aussi toutes celles qui nous ont été suggérées, s<Ht 
par nos honorables collègues de la chambre , soit par un 
grand nombre de citoyens des départemens qui OKt 
adressé leurs vœux à la commission. Elle a eu à se défen^ 
dre de Tesprit de système et des abstractions de la tbéo- 
liiû. Très - souvent , ce qui paraissait bon, considéré 
dune manière spéculative, a été considéré comme imr 
praticable dans l'exécution. Nous sommes restés dans 
Ifis termes du projet, nous appliquant à en connaître 
les avantages et à corriger tout ce qui nous a paru défec- 
tueux» Divisés sur quelques points peu nombreux, en 
giinéraL toua nos amendemens ont été adoptés à l'unatd- 
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mké... Si la loi est bonne ^ elle assurera chez nous Perdre 
légal et la paix publique *, elle fermera les Toies à Tanar^ 
chîe....* Si, au contraire, ce qu'à Dieu ne plaise, elle 
était assise sur de feusses bases *, si , au lieu d'organisét* 
la liberté dans de justes limites , il n'en sortait qu'une 
combinai son d^eselauagCy \oi\is auriez fait au pays' Ife 
présent le plus funeste ! vous dL\inez\instaUé la tyrannie 
à domicile f d'autant plus hideuse , qu'il faudrait la voir 
de près; elle viendrait s'asseoir ^nfoyer domestique, 
eBe empoisonnerait la a)ie prii^ée , et elle ferait bientôt 
regretter la cehtralisatiow, qui n'opprime pas toujours, 
et qui, en tout cas y ne pèse que de loin... Il ne s'agît 
plus, pour les communes, de ces chartes mesquines , 
isolées , incohérentes , qui donnaient la liberté au plus 
fort , la vendaient au plus riche, et se trouvaient enfreintes 
ovL réifoquées à la première occasion, d'est un droit gé- 
néral et universel qu'il s'agît d'éiahtir au profit du pays 
tout entier... » 

Ce discours de M. Dupin aîné met , dans tout son jour, 
notre histoire législative : l'on trouve, daiïs le rapport 
de ce député , une grande justesse de raisonnement et des 
faits incontestables^ il offre le caractère d'une sage pré- 
vision , et celui de la législation administrative qui convient 
à un peuple libre sous l'empire des lois constitutionnelle^. 
M. Dupin a renoncé , dans une matière aussi grave , à 
cette ironie , à ces sarcasmes dont il usé trop fréquem- 
ment à la tribune ; il s'est placé et maintenu à la hauteut 
de son sujet, tout en se montrant partisan éclairé et fidèle 
anii de l'autorité royale et des libertés nationales. 

M. le général Sébastiani , rapporteur de la commission 
nommée pour l'examen du projet de loi concernant les 
conseils d'arrondissement et de département , en déve- 
loppe avec sagacité, avec impartialité , les avatitages et 
les incoàvéniensr; if dit, au nom de la commission : 
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> «... Deux idées principales lui ont para gënéralanent 
répandues et adoptées comme bases naturelles et néces- 
saires du projet de loi. La première , c'est que lorga- 
nisation des conseils des départemens ne doit pas élre 
conçue dans des intérêts ni sdon des combinaisons 
politiques; car ce n'est point d'intérêts politiques que 
ces conseils ont à ^'occuper.... Ce point convenu, et 
toute intenrention de la politique générale dans les attri- 
butions ou la formation des conseils départementaux 
soigneusement bannie , un second principe a paru à votre 
commission également simple et avoué de tous : c!^ 
que, dans les afiaires locales, la bi ne doit jamais pro- 
curer à telle ou telle classe d'intérêts une prépondé- 
rance artificielle.... Ainsi , messieurs , point Aq politique 
générale y point de privilège local ^ les intérêts départe- 
mentaux strictement renfermés dans leur domaine , et 
dans ce domaine, tous les intérêts se développant en 
liberté^ selon leur importance et leur crédit relatif... 
Des moti& purement /^o/iû^ne^, et de politique générale, 
et non d* administration , ont dicté les combinaisons par 
lesquelles le projet de loi règle le mode d'élection des con- 
seils \ et par une conséquence nécessaire , au Ueu de tenir 
la balance égale entre les divers intérêts qui doivent y côn- 

. courir, il s'efforce de créer, au profit de certaias intérêts, 
une prépondérance factice, c'est-à-dire un priuilége.:,» 
De quelques ménagemens dont use M. Sébastiani , il 
émet la même opinion que M. Dupin aine , et dévoile , 
comme lui, l'esprit dans lequd ont été rédigés les deux 
projets de loi : il dit, avec beaucoup de justesse , que la 
commission a pensé que les électeurs qui nomment les 
d^mtés ont , à plus forte raison , capacité pour noBamer 
les mettbres des conseils des départemens. En consé- 
quence , elle a conclu , dit le rapporteur , i** à étendre à 
un plus grand nombre de citoyens le droit d'élire et 
TOME III. 24 
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d'être éla ^ a*" à confier rdIectioD aux assemblées canton^ 
nsieB ; i* à suppriiBer les conseils d'arrondissement, ces 
conseils étant une sorte de suptrfëtation dans Tèrdre 
admimstratif. Le npporleur pouvait ajouter 'qu'ils com- 
titufthnt à dtmueiie TwMocraiie ^ selon Tfaevreuse ex- 
pression de M. Dupin aine : en effet, l'aristocratie dis- 
posait à volonté de leurs décisions. 

Tous les amendemens adoptés par la eommiseion , et 
à runanimilé « sont marqués au double coin de la sagesse 
et delà justice constitationneUe -, le ministère, après les 
' avoir discutés dans le sein des comités, les a repoussés 
avec la plus opiniâtre obstination t aussi , dit eii termi- 
nant le l'apporteur : «... La éommissfon regrette pro- 
fondément de n'avoir pu concilier d'avance a ses amen- 
demens l'aveu du ftiinistère ^ c'est avec douleur qu'elle 
laisse édater au milieu d'une si bonne et si enccHrageanfe 
situation , une telle dissidence : une ^nde responsaln- 
lité y peut être attachée ; il est grave, messieurs, d'in- 
terrompre le cours dès espérances fUiblitiues^ée réveB- 
1er ie doute et f imf nié/ ti de édiiis les esprits qui n'aspirent 
-qu'à la sécurité. Votre commission ne craint pas que lés 
conséquences de ce mal hri soient imputées <; ^tfea tout 
fait pour les pi'évenir . ...» 

La pérornson du rappoi»teur feit présager , d'une ma- 
nière presque certaine , le sort du projet de loi ; mais ta 
comtiÉission n'en aura pas moins rempli avec noblesse et 
courage le premier de ses dev^r«, celui de défendre, 
«utant ^uil était en son potvbir , les intéràts ^tionauv. 
M. SébttStiani a déjà rencki d'importans services à la 
cause oonslitutionneïie ; A se montre digne d^ étrel'op- 
l^ifie danscette haute conjoncture 'législative, elaeq«ùert 
de nouveaux tkres à l'estime nationale : j)er8ë^ièr6m-44l 
'dans cette noble ' oondiMle? Ica événemms nous l'ap* 
frmdrant. 
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Noos donnons un certain développement aux projets 
de lois sur les communes et les deparlemens, parce 
qu'ils annonceront à la France si elle doit jouir enfin des 
droits politiques qui lui sont reconnus par la Charte -, 
droits dont lexercice lui est constamment promis et 
refusé depuis quinze ans. D'ailleurs, ces pro,ets de lois 
sont les points culminans de cette session ^ c'est la 5//^- 
sia/ice législative du ministère IVSi lignac : leur adoption 
ou leur, rejet doit décider du sort de ce ministère, on, 
en d'autres termes, de l'avenir intérieur de la France. 
D'après ces considérations , nous donnerons quelques 
fragmens des discours les plus remarquables prononcés 
dans la discussion des projets de lois : nous serons laco- 
nique, en reconnaissant toutefois qu'il nous est impos- 
sible de passer sous silence les puissantes raisons qui 
militent en laveur d'un système municipal et départe- 
mental qui soit en harmonie avec les droits politiques 
des Français. 

Il s'agit, et ce n'est pas ici une simple formalité, il 
s'agit de décider auquel des deux projets de loi appartient 
ia priorité de discussion et de délibération. Les partisans 
du ministère h réclament en faveur de la loi communale , 
et il est déjà facile de s'apercevoir que, cette loi une fois 
obtenue , le gouvernement du roi trouvera quelque pré- 
texte pour retirer la loi départementale , parce qu'il est 
fin*mement décidé à rejeter les amendemens proposés par 
b commission,..^ Le ministre de lintérieur et celui delà 
marine insistent fortement pour donner la priorité à la loi 
communale-, mais la chambre élective décide que la loi 
xlépartementale sera discutée la première -, dès ce moment, 
le ministère est démasqué 5 son renversement doit suivre 
l'obtention du budget de i83o. 

MM. Corcelles, Marchai, Schonen, Daunou, Labbey 
dePqmpières, le colonel Jacqueminot, Jars, Rambu-^ 



Digitized by VjOOQ IC* 



3^a GOUVÉâNEMEW* UOYAL. 

teau, Gaétan de la Rochefoucauld, Félix Faare ( de 
risère ) , Viennet , Augustin Përicr, Gouves de Nunc- 
ques, Pétou , Cunin-Gridaine ^ Bignon , Méchin , Dupin, 
Sébastiani, Girod (de TAin), Laborde, Béranger, la 
Boesaière,tAugustin de Leyval, et surtout MM. Benja- 
min Constant, Eusèbe Salverte et Etienne, soutiennent 
avec chaleur les amendemens des commbsions ; MM. de 
Conny, LaBourdonnî^e, Georget-LabouUaye, Forment, 
Sallabery,^ Delalot, Monlbel, Ravez, Pina, Lacroix- 
Laval , Syrieys , dit Mayrinhac , etc. , etc. , se prononcent 
fortement contre les deux lois, dont le principe est, 
disent-ils, attentatoire à la prérogative royale... Le coté 
droit les repousse d'une manière presque al)solue, à cause 
du principe d'élection qu'elles consacrent *, le coté gauche 
les adopte, mais avec les amendemens arrêtés par les 
commissions : mais le ministère ne veut à aucun prix de 
ces amendemens ^ MM. Martignac , Portalis , Vatimesnil, 
Hyde de Neuville , les rejettent avec une opiniâtreté qu'ils 
déclarent inflexible. ... La discussion , ouverte le 3o mars, 
sera fermée le 7 avril après avoir été poursuivie, des 
deux côtés de la chambre, avec une animosité presque 
sans exemple ^ enfin la loi sera retirée , le 8 avril , avec 
un scandale inouï ! 

Dans ce grand procès du privilège aristocratique et de 
l'égalité démocratique ( administrativement parlant \ 
M. Benjamin Constant défend la cause constitutionnelle 
avec celte supériorité de talent et cette puissance de logi- 
que qui en font, pour ainsi dire, un orateur politique 
hors de ligne : rappeler tous les passagesvjremarquables 
de son discours , ce serait s'obliger à le citer tout entier ; 
il suffit de dire que ce publiciste étonne toujours davan- 
tage par l'étendue de ses lumières, la solidité de ses con- 
naissances et l'art avec lequel il en fait l'application à 
toutes les parties de la législation et de l'économie politi- 
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que : «*.. Youls craignez toujours ( dit-il aux miuistres ) 
la concentration d'attributions dîyerses dans un même 
corps d'environ 90,000 individus, et pour y remédier, 
vous les concentrez entre 82,000 : dans un coi^ que 
vous dites formidable , vous créez un noyau plus com- 
pacte qui , si vos raisonnemens sont justes, n'en deviendra 
que plus formidable encore ; et ce noyau , pour en écarter 
h politique, vous le choisissez dans la classe la plus 
adonnée à la politique, qui a le plus de loisir pour s'y 
livrer, et qui , tranquille suir ses besoins matériels, a plus 
de besoins d'ambition à satisfaire !... Mais en conservant 
les conseils -généraux dans 1 état actuel, croyez -vous 
écarter la politique ? Non , car ces conseils seront nom- 
més toujoui^ , les faits le démontrent , dans l'intérêt d'un 
parti, soit de celui qui soutient le pouvoir, soit, ce qui 
est plus fâcheux , dans l'intérêt de cefui que le pouvoir 
redoute et qu'il flatte en vain. Il y a eu toujours et il y 
aura toujours delà politique dans les. nominations minis- 
térielles des conseils-généraux ; mais ce n'est pas tout : 
si vous conservez l'état des choses, il y aura de la politi- 
que dans les sentimens que ces nominations feront naî- 
tre. » — « Vous aurez exclu la politique des drmts , elle 
ressuscitera dans les haines. » — a Mais n'est-il pas juste, 
poursuivez-vous, de donner pour gardiens 'aux intérêts 
locaux ceux qui , possédant le plus , sont le plus intéressés 
à les protéger et à les défendre ? Mais d^abord , dans tous 
les systèmes , les gardiens de ces intérêts seront les plus 
imposés : les électeurs , les 88,000 électeurs sont les plus 
imposés de la nation. » — <c Vous voulez les plus imposés 
des plus imposés. Vous pensez que la grande propriété 
est plus amie de l'ordre que la propriété moyenne ; je le 
nie. La propriété moyenne a tout à perdre dans le désor- 
dre ; la grande propriété peut perdre beaucoup et con- 
server assez. Deux classes d'hommes sont dangereuses 
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dan& tous les Étals , ceux qui sont trop riches et ceux qui 
sont iFop pauvres^ les uns, parce qu'ayant beaucoup, ife 
peuvent risquer leur superflu en demeurant sûrs du 
nécessaire; les autres, parce que n'ayant rien, ils ne 
risquent rien. » — « Consultez Thistoire de toutes les 
nations : jamais les révolutions ne furent l'ouvrage des 
propriétés moyennes. Au faite , des riches ambitieux 5 aux 
rangs les plus inférieurs, des prolétaires affamés : voilà 
les chefs et his in s f ru mens. On nous a parié des Tar- 
quins ; ce ne sont pas les plébéiens qui ont chassé les rois, 
ce sont les plus imposés de Rome. » — « Mais il résulte- 
rait du système de la commission que les électeurs seraient 
appelés à toutes les élections ! on vous a prouvé le con- 
traire. Mais d'ailleurs , les électeurs ne sont-ils pas l'aris- 
tocralie delà nation, les 88,000 plus riches propriétaires? 
et n'est-il pas heuveax ( mot profond! ) que la raison 
nationale ait sanctionné celle aristocratie si peu nom- 
breuse, et que ma raison individuelle trouve peut-être 
beaucoup trop restreinte.^ N'est -il pas heureux que 
3^ millions d hommes se contentent de voir leurs droits 
exercés par 88,000 *? Vous vous en effrayez; félicitez- 
yous-en ; profilez de ce miracle de résignation et de bon 

* Le gouvertieroent veut à toute force établir Varisiocratik 
dans la chambre des députés; c'est le plus notable contreviens 
législatif qu'il puisse faire : mais encore devrait-il y procéder avec 
sagesse, avec habileté! Montesquieu a dit ; « La meilleure, aris- 
tocratie est celle où la partie du peuple qui n*a point de part à la 
puisftaace est si petite et si pauvre , que la partie dominante B*a 
aucun intérêt à l'opprimer. Ainsi, quand Antipater établit à 
Athènes ^ue ceux qui n*i«uraient pas deux mille drachmes se- 
raient exclus du droit de suffrage, il forma la meilleure aristocratie 
qui fut possible, parce que ce cens était si petit, qu'il n'excluait 
que peu de gens, et personne (jui eut quelque considération 
dans la cité. — • Les familles aristocratiques doivent être péu^ 
jAe autant qu'il est possible; Phis une aristocratie approchfei'a 
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s«iM ) n^Hitti , obtenez Viiflfectîm des éteefeenrs^ oelà tous 
est facile. 9 -^ « Ils aiment le roi qui les a délivrés cFun 
mimsiète coupable; ils aiment la Charte qui a mis un 
terme aux orages et au despotisme. Je le répète , profitez 
de ces dépositions salutaires, consolidez Talliance qui se 
cimente chaque jotir, et quand tous les oceurs implorent 
là justice et offrent la confknce, ne les blessez point par 
des défiances iti sultan tes et par d'injurieuses excli^ 
sions. »— « Ils ne seront pas blessés, dites^Tôus ; d'où tient 
cette assurance? J'ai lu dans le discours de M. le garde^ 
des-dceaux les paroles suivantes : « Ce serait une bien 
« étrange |K)litique que celle d une administration. qui^ 
tt ne pouvant dépninller les électeurs du droit si redou* 
(( table pour elle d'élire les membres de ce: te chambre, 
u chercherait à se venger de ses mécomptes éleiqtoraux 
Kf en achevant d'incTisposer les arbitres de toute élection»)) 
( C'est précisément ce que fait l'administration Martignac, 
Portàliset Vatimesnil. ) -^ a J'ai lu deux fois ce passage 
avant d'en croire mes yeux, j*ai cherché si ce n'était pas 
un antagoniste du projet qui parlait ainsi. Quoi! yoUs 
sentez combien serait étrartge cette politique, et ce qui 
vous semble siétrango, si dangereux, vous le faite»! »— 

de la âémocratie, plus elle sera parfaite*, et elle le deviendra 
moins à mesure qu'elle approchera de la monarchie. » [Esprit 
des Lois, liv. 11, chap. 3.) — Les ministres de la restauration 
des princes de Coblentz veulent faii'e précisément le contraire ; 
ils élèvent le plus possible le droit de suffrage, le droit d'éligibilité; 
ils eiduent Télément démocratique de la chambre des -repre'*' 
stntans de ta nation , et y introduisant la hitute aristocratie; U^ 
veulent qUela couronne domine et opprime la chambre e7ec- 
tive et y règne aristocratiquement comme dans la chambre des 
pairs ! ! ! Cest- annoncer à la nation qu'on veut Iqi ravir ses 
droits, ses libertés. Que doit- il résulter nécessairement d'oti 
tel ordre de choses, d'une si forte et si odieuse aber^tldhi^ 
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« lies ëleôteursileseitmt pas i/^iji^x/maisATez-TOtts bien 
scmdé les dispositions dé la France ? Prenez garde que 
Tos préfets ne tous trompent, comme ils ont trôm]ié 
M. de Villèie ; ils lui disaient aussi que la France n'étdt 
pas blessée y Télection de 1827 a répondu 1 Quand une 
chambre autre que ceUa^ci a consacré \t double vote, on 
disait aussi que le double vote n'irriterait pas les trois 
autres (Jnarts d'électeurs. Comptez, messieurs, combien 
il reste dans cette enceinte de membres qui aient voté ce 
double vote , et réflécbissez-y. )>—-<( Sans me livrei^ k 
des personnalités toujours déplacées , je puis vous dire 
que parmi les hommes qui vous fournissent des rens^- 
gneroens , comme ils en fournissaient à Fancien ministère, 
il en est qui ne le trompaient que pour le fiatter, et qui 
peut-être vous trompent pour vous nuire : ils voulaient sa 
conservation , ils veulent votre chute * » — « Réjpondrai- 
je à cet argument banal , tiré de topposition des deux 
côtés , opposition qui prouve, dit-on , la sagesse du pnn 
jet? Sans doute, dans la grammaire, deux négations 
valent une at&rmation *, mais, en logiquQ, deux censures 
font-elles un éloge? » i*— « Au reste, Targument n'a pas 
le mérite de la nouveauté. Le sort de cette loi, dînait 
'd'une loi sur la presse un ministre, en 1817 , est d'avoir 
été attaquée par des partis opposés. Ce concours d'atta- 
ques diverses était précisément ce qu'avait cherché le mi- 
nistère et le triomphe qu'il espérait. Hélas ! messieurs, 
ces ministres qui se félicitaient de deux blâmes comme 
d'un triomphe , je ne sais comment il 3'est iait qu'au 

milieu de leurs félicitations ils sont tous tombés )» 

Ce discours, l'un des plus éloquens dans sa simplicité 
et des plus substantiels dans son ensemble qu'ait (ait 
entendre à la tribune nationale M. Benjamin Constant, 
est frappant de vérité et de haute prévision ; il formerait 
un beau chapitre dans l'Esprit des kis , et.Mwftesfuieu 
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Fy eût admis en parlant des droits de suffrage. Quels, 
nobles. avertissemens donnés au pouvoir royal! que de 
mesure dans le blâme des actes ministérieb ! qu^de 
grandes leçons et de terribles exemples consignés dans 
cette beUe dialectique législative où les partis politiques 
sont jugés avec une si noble impartialité, avec une si 
belle sincérité .^ -Le ministère est dévoilé; l'opposition du 
côté droit, c'est-à-dire du parti anti-national, est jugée 
dans ses motifs comme dans son but *, celle du côté gau- 
che, c'est-à-dire du parti national , resplendit d'attacbe- . 
ment à la Charte constitutionnelle, et, par conséquent, à 
Tautorité royale, qui serait perdue le jour où elle viole- 
rait la loi fondamentale dcFEtat! Mais, encore quelques 
mois et qudques fautes , et toutes les prévisions politi- 
ques du député du Bas-Khin auront reçu un accomplis- 
sement bien funeste pour la branche ainée de la maison 
de Bourbon... Honneur, à jamais honneur à Benjamin 
Connut dans les annales de la chambre des députés! 

Sans avoir cette profondeur, cette haute portée de 
vues dont les productions de M. Benjamin Constant sont 
empreintes , le discours de M. Etienne sur les lois ccnn- 
munales et départementales mérite une attention parti- ; 

cuUère ; il dit : « Â l'exemple de votre commission, 

je ne puis admettre dans ce projet de loi que le principe 
qui y a présidé , celui de Télection directe ; mais les 
conséquences en sont tellement faussées, qu'il semble 
n'avoir été reconnu que pour être plus solennellement 
violé. On n'a, en effet, renoncé au mode de candidature 
que pour lui en substituer un autre ; on a. tellement 
restreint les bases de l'élection , on a tellement rétréci le 
cadre de l'éligibilité, que si ce n'est pas la majorité du 
pays qui présente des candidats au gouvernement , dans 
le fidt , c'est le gouvernement qui présente un très-petit 
nomJbre de candidat à une fraction imperceptible de la 
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sOcîëM. Ainsi, réîcctîon indirecte qui, de VèHteii de*- 
ifiihi^res, ftit d'abord le principe du projet natif, y est 
dët^xitée à peu près tout entière t seulement , die s'exerce 
en sens inverse ; dans la première éditiûu , elle remontait 
des citoyens nu pouvoir ; dans [û seconde édition , elle 
descend du pouvoir aux citoyens ; l'élaclion directe y est 
en nom, l'élection indirecte y reste en*' réalité; et ce 
défaut de y/'âwc/iiVe dans la loi, ctiië gétiérpsité appa^^ 
renie ^ qui conserve ce qu'elle semble céder, qui relire 
en même temps qu'elle accorde , tictte défiance qui , sous 
lé faux air de l'abandon , paralyse le mouvement au mo- 
ment où elle feint de l'imprimer, resserre \e% droits alors 
qu'elle déclare vouloir les étendre : ce désaccord cho- 
quant entre les niotifs et les articles de la loi , cette po^ 
lîtesse de mots et celte injure des choses, rangent parmi 
les plus malheureuses conceptions qu'aient enfantées la 
prévention ou Taveuglement , le projet de loi tel qu'il 
est sorti des mains du ministère , projet qu'on dirait né 
avant cette chambre , et qui n'est aujourd'hui que le plus 
triste et le plus incroyable des anachrônismes.... Je sou- 
tiens que cette loi , si elle n'est améliorée par tous les 
amendemens qu'a proposés votre conàmlsslort , (est inad- 
missible, intolérable ; qu'elle blesse les intérêts réels de 
la société ; qu'elle est offensante pour le pays et dange- 
reuse pour la monarchie... Depuis quinze ati^ , tous led 
ministres travaillent à faire dé l'aristlicràïie par les teîs , 
et chaque jour l'aristocratie se défait pat les mœurs* 
Dans l'absence de tous tes privilèges , sans lesquels elle 
est impossible, c'est sur les steules basé^ de la Ibrtiitie 
qu'on est réduit à en construire le fragile édifice. Maîs^ 
à mesure qu'il s'élève, notre Code civil le démolît, et ce 
n'est certainement pas celui de nos cbdes dont le pays 
attend la réforme... Pourquoi tant dé pt*é<cautions, tant 
^ craintes? pourquoi cette frayeur des ^saès #d \e^ 



Digitized by VjOOQ IC 



• g FÉVRIER 1829. 3^9 

màéki où il y a le moins d'ambition , si Ton tent quele^ 
conseib-gënëraux restent dans le cercle étroit tracé autour 
d'eiix ? Pourquoi cet appel exclusif des sommités sociales^ 
ttra jours inquiètes, toujours envahissantes, si F on ri^a 
pas sur ces conseils des desseins j^s éieués ?..,.. Non, 
si le ministère a proposé dé bonne foi la loi électorale 
de 1828, il ne peut soutenir consciencieusemept le jpto- 
jet départemental de 1 8 29 . • . » 

M. Etienne juge très-bien les desseins élevés du 
ministère , mais il craint toujours de le combattre à force 
ouverte; législateur bienveillant et plein de pditesse, le 
député s'exprime avec une ihesure, avec des ménage^ 
miens et eti des termes si paisibles , qu'il est aîssuré de 
n'encourir ni censure ni désappi obation éclalantes d'au- 
cun des partis politiques qui partagent la chambre^ 
M. Etienne discute les projets de loi les plus grave» avec 
une aménité de style qui donne à tous ses discours ùiie phy- 
sionomie à part ; il cause dans un salqn , et sa conversation 
est toujours académique -, mais il se lient consciencieuse- 
ment à distance des Foy, des Casimir Périer, des Benja- 
min Constant, des Manuel, et autres grands orateurs de 
notre tribune; ses discours politiques reposent à la fois 
la pensée et l'esprit ; ik font presque oublier les violentes 
et absurdes diatribes de ces ultra-royalistes que le minis- 
tère Villèle a légués à la chambre de i8a8, et qui ne 
cessent d'arguer des préroi::atiues de la couronne pour 
détruire la liberté * constitutionnelle ; écoutons -les : 
« Admetl*^ le principe de Téleclion , ceû reconnaître la' 
« Sbuveraineté du peuple ; c'çst perdre la monarchie 
« (s'écrient-ils avec les accens de la rage con Ire-révolu-. 

fi. tionnaire) ! D'après larticlc 1 4 de la Charte, le 

« . roi nomme à tous les emplois de ladtainistration pu- 
« bl^ile. Ha, par conséquetit, le droit de nommer l'es 
<( maires , lés membres dès conseils - généraux ; feq 
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« dépouiller, c'est recommencer la réTolution..., Un y 
a a déjà que trop de. démocratie datis nos lois et dans 

(( nos institutions Nous marchons à grands, pas vers 

a la république.... Les ennemis de la royauté yeulent 
tt relever les écbafaiulpftde Charles i'' et de Louis xti ; 

(( c'est à nous à la dmndre, à la sauv^ * Plus de 

« concessions , plus Aq faiblesses , ou c'en est fait du 
« trône de saint Louis et d'Henri iv ; c'est rouvrir 



* L'aristocratie de la restauration a les mêmes principes et 
s'exprime de la même manière que Taristocratie de Fancten 
régime. £n mai 1789, Tordre de la noUes^e persistait opiniâtre^ 
ment à ne pas se réunir an tiers -état , aux communes, c'est-à- 
dire à la masse de la nation. Le roi, effrayé de la fermeté dé- 
ployée par les communes , chargea M. le comte d'Artois d'annon- 
cer à la chambre de la noblesse qu'il serait vraisemblablement 
assassiné si elle s'obstinait à faire une chambre séparée : mais la 
noblesse, ne se rendit pas a de si puissantes considérations. « Et 
« qu'importe que le roi périsse (s'écriait M. Gazalès}! sauvons 
« le royaume!» c'est-à-dire l'aristocratie! J'ai entendu, les 
mêmes propos, dans mon émigration à Worms , à Coblentz , à 
Bruxelles , 1791 et 1792 , même après le 10 doût : j'ai entendu 
les royalistes purs, les soutiens de V autel et du trône, qu'ils 
laisseront toujours tomber sans les défendre autrement qu'en se 
cachant, en fuyant; j'ai entendu ces champions de L'aristocratie 
dire, en présence de M. le prince de Condé, de M. le duc de 
Fionrbon, de M. le duc de Berry, 1796 : « Qu'importent les 
« ordres de Louis xviii? Il ne s'agit pas id du roi, mais du 
«r royaume : le royaume et la monarchie sont dans le camp de la 
« noblesse-, la France est dans l'armée de^Condé: si le roi l'aban- 
« donne, l'armée aura le droit d'élire celui qui régnera, et qui 
« régnera en confirmant nos droits , nos privilèges , sans les- 

« quels il n'y a plus de monarchie Périsse le roi, plutôt 

a que la monarchie ! n En style nobiliaire ou aristocratique , 

cda veut dire et dira toujours i Périsse le trône plutôt' que ffl- 
ristocratie! -— La restauration n'a cessé de le prouver; depuis 
le I" avril i8i4 jusqu'à ce jour^ combien l'aristocratie a suseité 
de dangers au trône et causé de maux k la nation ! ^ 
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« rabitne de% révolutions qui , dans Fititéipét de tous, 
4( doit être fermé pour jamais; rejetons des lois qui 
a attentent directement à la Charte, ou nous roulerons 
a de révolution en révolution, etc., etc. » Tels sont 
les argumens des plus violens adversaires du projet de 
loi, de messieurs Sallabery, Lacroix-Laval, GeOrget- 
Laboullaye , Syrîeys-Mayrinhac * Cônny, M ontbel , etc. 
Ce dernier dit tout uniment : « Au roi seul appartient 
« r organisation administrative dans son ensemble^ 
« dans ses détails, dans tous ses emplois. » Et M. de 
Montbel, dont Tincapapité politique eut été signalée 
; même dans Tancien régime , ignore encore que Tadmi- 
mstration n'est pas la législation ! Messieurs Ravez et 
LaBôurdonnaye; s'appuyant sur les lois de la république 
ou de l'empire , ou sur des décrets de Napoléon gui onc^ 
<Ksent-ils ,/orce de loî\ combattent les projets ministériels 
avec cette éloquence d'ancien régime dont ils ont donné 
tant de preuves , sans s'écarter le moins du monde des 
doctrines du pouvoir absolu de la couronne ! M. da 
Martignac défend les projets en homme profondément 
versé dans l'art oratoire et dans les arguties de palais *, il 
se surpasse lui-même dans ces^ discussions, dans ces 
attaques multipliées qui ne le laissent pas respirer un . 
.moment; il répond à tout le monde sans convaincre 
personne , quelque fluide et nombreuse , quelque bril- 
lante et sentimentale que se 'montre son élocution 

Enfin, arrive la délibération sur l'amei^dement de h. 
commbsion qui supprime les conseils d*&rrondissement ! 
Xe commissaire du roi et le ministre de l'intérieur les 
défendent avec une résistance désespérée-, MM. Ram- 
buteau et Augustin Périer les combattent avec d'autant 
plus d'avantage qu'ils s'appuient sur les déclarations de 

M. de Martignac. M. Augustin Périer dit : « Mon- 

^ur le ministre de l'intérieur avait lui-même annoncé 9 
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dans le sein de la cofnmissioa, qu'il la^etUit peu d^im* 
portance à la çqnservation de ce$ conseiU.: si nous YOtions 
pour elle , ne préjugei ions-nous pas , ave<> une singulière 
inconséquence, le rejet des amendemeas auxquels nous 
avons concouru avec conviction et loyauté , parce qu'ils 
noy$ ont paru dictés par la raison, llinlérét public et 
d'autres considéfationf politiques ? Comment pourrions- 
nous les abandonner d'ayance, lorsqu'ik sont res^fés hors 
de toute atteinte, sous cette égide impénétrable sur la- 
quelle nous avons vu s'émousser et fléchir les armes 
brillantes qui ont triomphé des adversaires du principe 
d'élection? Quand même la chambre, cédant à la crainte 
de certaines conséquences , et plus encore au désir d'une 
condliation devenue nécessaire pour obtenir cette lai 
que iéclamenk si hautement les b(*soins et (attente du 
pays , se refuserait à reconnaître pour Télection dépar- 
tementale la capacité générale des électeurs politiques , il 
ne s'ensuivrait pas que le système des assemblées can- 
^ tonnales, nommant directement les membres desconseik- 
généraux, dût être repoussé : il n'a élé combattu par 
aucune objection sérieuse; il a trouvé des approbateurs 
prononcés danslous les cotés de la. chambre, et c est esck 
s'appuyant sur lui que plusieurs amendemens concilia- 
tev^ avaient été indiqués ou préparés..... » Les opinions 
émises par ]\I. Augustin Périer dans ce grand débat du 
privilège et de la liberté portent un caractère de sagesse, 
de libéralité, de talent et de patriolism^e également remaiv 
quables; si la*^ause constitutionnelle est privée dans 
cette session, comme dans la précédente, du puissant 
^ppqi de .M. Casimir Përier, dont on peut dire, avec 
vérité , que le silence est une calamité nationale , la 
chambre trouve, d^ms .JVI,,^ Augustin Périer u|i député 
qui défend , avec éloquence , les droits et les klxertés de 
}a QaUon, et qui se montre digne du frère qu'admireiiB^ 
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et qtie ckèrissent les amis de la liberté constitationn^. 
M. Augustin Périer procède avec une logique droite et 
iumineuse ^ il respecte les droits du trône , mais il ne 
leur sacrifie pas ceux du peuple », il les défend tous dewx 
av«c franchise et énergie ; Si juge très-bien les vices et les 
abus dont regorge Torganisation actuelle des communes 
et des départemens, organisation toute de despotisiifô et 
de déception ; il veut y substituer une organisation an har-- 
moitié avec la Charte ; et, d'après ces.puissantes oœisidé- . 
raticms, il se prononce en faveur de lamendement de la 
commission <jui supjprime les conseils d'arrondissement. 
Le sort àe la loi départementale dépend tout entier <le 
cet amendement , il est le contre^poison du projfft de loi : 
les ministres font un tiernier eâbrt pour obljcnir le rejet 
de Tamendeoient , mais il est adopté à une seconde 

épreuve Lé ministre de l'intérieur et ie garde-des- 

sceaux quittent sur-le-champ l'assemblée , qui continue 
la délibération malgré le désordre et l'agitation qu'oeca- 
sionne leur départ ; ils rentrent au bout d'une demi- 
heure , et M. Marlignac donne lecture d'une ordon- 
nance royale, rendue à l'instant même, en vertu de 
laquelle « les deux projets de loi relatifs à l'organisation 
« de l'administration communale et à l'organisatiim 
« d'arrondissement et de département , présentés dans 
« la séance du 9 février, sont retirés. » Le coté droit ne 
dégime pas la joie que lui cauée ce diénonement légis- 
latif ; il a réussi à priver la France des institutions 
qu'elle ré(4ame depuis si long-temps ! Le doté gauche 
laisse percer son lîiécontenteipent ; il voit qu'il s'est 
étrangement abusé en comptant sur les :Fésolntipn& , sur 
les intentions constitutionnelles du ministère •, et le nii- 
nîstère , qui ne voulait , au fond , ni abandonner le c6lé 
droit , ni rompre avec le coté gauche ; qui chefdiait à l^s 
méfiagér et à les tromper tous deux , j|e ministère reste 
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sans appui , sans alliés , sans partisans dans k chambre 
des députés ; il est à la fois perdu à la cour et dans Fo- 
jnnion nationale : dès ce jour, le ministère est tombé , et 
s'il parvient à se traîner jusqu'au vpte du budget , ce 
sera pour laisser le budget et le pouvoir entre les lepains 
des hommes mouarchiques qui ne cachent plus aujour- 
d'hui leur projet d'en finir avec le régime constitution- 
nel, c'est-à-dire avec la reVo/ii«io/t continuée en i8i4j 
comme s'expriment les royalistes purs. 

Un journal dont les rédacteurs ont fait, de tout tenips, 
preuve de talent , de modération- et de véritable patrio- 
tisme, dira dans cette circonstance : (c La FrancQ ne 
sera point dupe. du maladroit prétexte chobi par M. de 
Martignac pour retirer des projets de loi si vivement dé- 
sirés par le pays, si long -temps attendus. Le sac^fice 
de la loi communale , consommé pour punir la chambre 
d'avoir eu la pensée d'amender le travaiidu ministre sur 
les départemens , est un acte de colère qui dévoile les 
véritables intentions du ministère. Obsédé par des résis- 
tances de cour, depuis quelque temps , il avait formé la 
résolution secrète de sortir d'embarras en retirant à tput 
prix des projets de lois frappés dans certains salons d'une 
. haine aveugle , bien aveugle sans doute , puisque le ré- 
sultat le plus clair et le plus incontestable de la loi dé- 
partementale , telle qu'elle avait été conçue, eût été de 
. consolider à toujours le pouvoir local entre les mains des 
hommes qui né le possèdent aujourd'hui que par la 

grâce des ministres » (Journal du Commerce.) Rien 

de plus judicieux , de plus exact que l'article de celte 
feuille périodique sur la conduite du ministère. *— Le 
Courtier Français émettra , sur le même sujet , des ob- 
servations profondément pensées : « Le sort de la loi dé- 
partementale est accompli -, la chambre a fait son devoir, 
le ministre a exécuté ses menaces. Ainsi s'est terminée 
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cette discussion devenue depuis deux jours si insultante 
pour la nation , si outrageante pour la chambre, qui l'é- 
coutait. Qn parle de goiivemement représentatif^ il 
n'existe pas dans un pays où des minbtres peuvent signi- 
fier à une chambre qu'il lui est interdit de rien changer 
aux lois qu'on présente ; que si elle désobéit à leurs in- 
jonctions, on la punira en se jouant de son temps, de 
ses travaux , de ses espérances , en frappant de stérilité 
une session qui devait être utilement remplie. Il n'y a pas 
de gouvernement représentatif dans un pays où des mi-- 
nbtres proclament que les concessions du pouvcnr dcâvent 
être reçues huûiblement, à titre de grâce, sans contrôle , 
sans examen , comme si une nation n'avait pas de droits , 
comme si elle n'était qu'un troupeau dont l'existence dé« 
pend du maître qui le conduit ; dans un pays où les mi- 
nistres , prompts à châtier une chambre qui leur â déso- 
béi , sortent en fureur du lieu, de ses séances pour aller 
provoquer une ordonnance de colère , qu'ib reviennent 
lire en triomphe à la tribune , satisfaits d'avoir vengé 
leur autorité déclinée, et leur gloriole compromise. Non^ 
ce n'est pas le gouvernement représentatif^ c'est du ré7 
gime absolu , déguisé par quelques formes trompeuses ,' 
du régime absolu s^ms dignité , sans force et sans habi- 
leté. A de tels hommes , ce n'est pas une chambre indé- 
pendante qu'il faut , c'est une chambre à l'instar de celle 
de 1824 ) ce n'est pas un vote libre, une délibération 
consciencieuse qui leur convient , c'est la corruption , la 
dépendance , la servilité... » Ainsi diront tous les jour- 
naux , tous les écrivains qui ont le moindre sentiment de 
dignité , de nationalité. 

Le ministère Martignac- Portails s'est perdu de 
gaité de cœur en agissant de connivence avec la cour, en 
jouant la chambre des députés , en abusant l'opinion pu- 
blique ; pialgré les antécédens de ses membres, il avait der- 

TOM8 III, âS 
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rière lui ta nation , toujours trop confiante, toujotirs lé- 
gère t^ débonnaire ^ et il s'est prononcé contre elle : la 
prcai^se périodique roulait lui prêter toute sa force, et il Ta 
dédaignée et insultée gratuitement! Cédant aux délétères 
influences de la cour, ce ministère a sacrifié les intérêts 
nationauxaux intérêts du parti contre-révolutionnaire ; en 
voulant tout ménager, il a tout compromis, et sa retraite 
du pouvoir sera aussi honteuse que son avènement avait 
été honorable. La cour ne voudra plus de lui qu^une seule 
chose, la chose essehtielle, le budget^ et il le lui livre, sa- 
chant bien qu'il doit faire place à un nrihistère plus anti- 
national que le ministère Villèle!!! 

lo. — Mort du saint -père, Léon xii (Annibal deHa 
Genga) , né en 1760 , élu pape à Rome le aS septem« 
brc î8a3 , couronné le 6 octobre suivant. 

La mort d'un souverain pontife était, il y a un demi- 
siècle , un événement de la plus haute importance ; il 
mettait toute la chrétienté en émoi : aujourd'hui Ton y 
Sût à peine attention , et oc n'est guère qu'un'petit sou- 
verain qui cesse de vivre La cour de Vienne ne prend 

pas le deuil à cette occasion , parce que « la dignité pa- 
ie pale , quoique suprême , est étectwe. w Voilà un scru- 
pule de bonne et grande maison , et surtout de la part 
d'une majesté apostolique ; le grand principe de Vhéré* 
dite en ordonne sanà doute ainsi! Cependant, si Napo- 
léon empereur et roi par Vélection, par k volonté uatio" 
haie, fût mort sur le ti;ône , la cour de Vienne se serait 
empressée de prendre le grand deuil de ce souverain t'/u; 
elle n'aurait eu garde d'y manquer... Qu'un emfiereur 
d'Autriche était alors peu de chose ! et combien le ca- 
binet des Césars de TAllemagne fut souple et rampant 
depuis Miirengo jusqu'à la retraite de Moscou !i ! 

Le Moniteur fera un grand éloge de ïujfection quô 
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liéoti sn A montrée pour la France pendant le tonts dé 
60» pontificat; Thisioire, qui ne ment pas comme le 
journal offidei, dira que Léon xh a prodigué les lion- 
neurs et les dignités de TÉglise aux prélats français 1(^ 
pkis notoirement connus par leurs intrigues et leurs at- 
taques contre le régime constitutionnel ; cVst de l'af- 
fection a la manière du Vatican, toujours fourbe dans 
sa politique, toujours double dans sa conduite. D'un 
(Caractère naturellement modéré, Léon xtï n'était pas 
moins ennemi de la révolution française que ses prédé- 
cesseurs Pîe VI et Pie VII ; seulement il déguisait cette 
haine avec plus de soin. M. de Chateaubriand, ambas^ 
sadeur de France près la cour de Rome, adressera dans 
cette circonstance au sacré cîôllége un discours où il 
eëlébrera en phrases pompeuses les vertus apostoliques 
ci la «Modération d esprit àxi pape défunt ; mais ces 
éloges, d'une étiquette obligée, ne signifient rien: la 
France n'y prend aucun intérêt- les foudres bu les béhé- 
ctictions dû Vatican sont d'ailleurs, au 19e siècle, des 
c^etd infiniment secondaires ; on ne s'en inquiète plus... 
Le cardinal Castiglioni, en sa qualité de chef de l'ordre 
desévéques , répondra au nom du sacré collège à l'am- 
plification de rhétorique de l'ambassadeur de France , 
et manifestera très-pieusement son aversion pour la li- 
berté constitutionnelle (V. ii mars) : ... la France s'cm* 
barrasserait fort peu des opinions politiques d'un souve- 
tain pontife, si le gouvernement du roi avait le sentiment 
de sa dignité , de sa force, s'il était gallican , et non pas 
jésuitique et ultramontain. 

14. -— Chambre des pairs. —Présentation d'un pro- 
jet de loi sur le duel, par M. le garde-des-sceaux. — 
Présentation d'un projet de loi sur la juridiction mili- 
taire, et d'un projet de loi sur le €>>de pénal militante 
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• 

par M. le ministre de la guerre... Les é^x projets fl(mt 
divisés en livres, titres, sections, chapitres et articles ; 
ces derniers sont au nombre de plus db trois cents. La 
juridictionetla pénalité composent une constitution milir 
taire dix fois plus volumineuse que la Charte; rien n y 
est oublié. La bureaucratie s'est exercée à plaisir sur cette 
matière tant de fois organisée, modifiée , renc^ivelée de- 
puis quarante ans. L'assemblée constituante avait posé les 
vérit2d)les bases de la juridiction militaire, et ses décrets 
sur la partie laissaient peu à désirer. Mais la France est 
le pays où Ton fait et défait les lois avec le plud de légè- 
reté; chaque ministre doit corriger ou changer Touvrage 
de son prédécesseur, c'est de règle ; aussi les ordcmnanoes 
et les décisions se succèdent avec une effrayante rapidité , 
et il en résulte dans toutes les parties de Tadministratioa 
publique une instabilité essentiellement préjudiciable aux 
intérêts deTÉtatet à la sécurité des individu^. 

19. -^ Chambre des députés. -— Développement de 
la proposition de M. Eusèbe Salverte , tendant à accuser 
les membres de lancien minbtère des crimes de concus- 
sion et de trahison. 

Le ministre de l'intérieur , Martignac , repou3se de 
toutes ses forces la proposition de M. Eusèbe Salverte ; 
il demande que la chambre déclare qu'il n'y a pas lieu 
de délibérer, et il dit entre autres raisons : a... Quand 
une session est close , il ne reste de ses actes que ceux 
qui ont été consommés. Ainsi, les lois proposées et 
même discutées dans une chambre, mais qui n'ont pas 
été suivies d'un vote définitif, doivent être de nouveau 
présentées à cette chambre.... Ainsi, quand une loi a 
été proposée, discutée, et même adoptée daps une 
chambre, si l'autre chambre ne l'a pas sanctionnée par 
- un vote, elle doit revenir encore à lu première chambre 
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pmir lui demander UD nouyel examen , un nouveau rap- 
port, un vote nouveau... » Avec cette manière de rai- 
sonner et de procéder, il n'y a pas de raison pour 
qu'une proposition qui ne serait pas dans Tintërét de 
raulOTÎté puisse être adoptée , puisc^'il dépend des mi- 
nistres de la laisser traîner dans Tune ou Tautre chambre 
jusqu'à la clôture de la session, et parce que lapropositicm 
est, par ce seul fait, considérée comme iion avenue^.. 
La question préalable, sur la proposition deM. Eusèbe 
Sâlverte , est adoptée, par la chambre. 

Appelé à la tribune , M. Labbey de Pompières déclare 
qu'il ne retire pas sa proposition d'accusation , et qu'il 
T ajourne jusqu'au moment où la chambre sera disposée 
à l'entendre; hi faculté de V ajournement éXa^nt contestée 
par M. de Martignac , M. Labbey de Pompières annonce 
qu'il retire sa proposition , se réservant de la reproduire 
ultérieurement; mais la session s'écoulera sans qu'il 
donne suite à sa proposition. L'ancien ministère échappe, 
de cette façon , à la responàabilité , et l'on tiufa une preuve 
de plus que la responsabilité des ministres n'est qu'une 
déception très-habilement libellée dans la Charte. 

2a. — Ordonriftnce du roi qui élève à la dignité de 
maréchal de France lé lieutenant- général marquis Mai- 
son, pair de France, commandant l'expédition deMorée. 

La notice insérée dans le Moniteur^ presque à la suite 
de l'ordonnance , mérite d'être citée : « Le nombre des 
maréchaux de France était resté incomplet depuis le décès 
de M. le marquis de Lauriston. Le roi a voulu, dans cette 
circonstance , donner un témoignage éclatant de satisfac- 
tion à M.le lieutenant-général marquis Maison. Dans la 
campagne de i8i4 , cet officier-général , commandant le 
corps d'armée chargé de la défense des départemens du 
Nord de la France, remplit cçttç mission avec une 
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haute dtttnicCioii. II vint h premier^ avec lei^oupel 4(ml 
il avait le commandement , rendre hommage au mi, 1ers 
4e sen débarquement k Calais. Depuis, il a (kmné dea 
preuves de son d^^voïKment en accompngimnt en iâi5 
sa majesté ( à Gand ). Investi du commandement de 
l'expédition de Morée, il a déployé dans cette occasita 
de nouveaux talens , et a su atteindre avec habileté le but 
qui lui était indiqué par ses instructions. Sa majesté a 
voulu récompenser à là fois les ancienset.les nouveaux ser* 
vices de cet officier-général, en Télevant-, par ordonnance 
du as février, à la dignité de maréchal de France. » 

Le maréchal Maison rendra des services d'un autro 
genre à Charles x \ il raccompagueia ou plutôt le con-* 
duira captif, dans quelques mois, au port de Cherbourg, 
et le fera embarquer sous ses yeux pour Texil-, le monar-* 
que déchu lui donnera un certificat, constatant lexacti^ 
tude et les attentions avec lesquelles la mission a été 
remplie; le maréchal Maison n'apportera pas, il est 
vrai, moins de respect, moi As de dévouement dans le 
voyage de Cherbourg que dans celui de Gand «, ses senti* 

mens seront en i83o les métnes qu'en i8i5 Néaa* 

moins, cet officier-général doit être peu flatté des éloges 
que lui donne le journal officiel sur sa conduite dans la 
campagne de 1 8 1 4- Ses services , dans une situation aussi 
critique, furent très-remarquables, et , nous n'en doutons 
pas, conformes à la fidélité qu'il devait à sa patrie et à 
l'empereur-, nous ajouterons même avec juslice, avec 
plaisir, qu'Us contribuèrent à préserver les départemens 
du Nord des brigandages exercés par les armées alliées : 
mais, que de généraux français combattiren^, dans la 
campagne de i8i4 , avec bien plus de distinction que le 
général Maison , sans recevoir d'autre récompense de 
leur dévouement à la patrie qu'une honorable disgrâce ! 
^MTsôfiiie ne révoquera en doute les preuves de dévoue- 
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ment que cet officier-^fënéral a données aux princes de 
Coblentz ; il dut niéme , nousi en sommes persuadé , lui 
en couler beaucoup pour condamner à mort le maréchal 
Ney : mais combien plus il a dû lui en coûter d'escorter 
Charles x, chassé du trône à coups de fourché* j comme 
dira M^ de Chateaubriand , et d'être témoin jusqu a la 
dernière heure du séjour de Charles x sur la terre de 
France, d'assister à la dégradation du souverain qu^ 
Tavait élevé à la dignité de maréchal de France! 

Le général IVXaison a déployé des talens militaires et de 
rhal^ileté dans lexpédition de Morée ; mais il y avait peu 
de gloire à recueillir dans cette expédition ; lui-même la 
dit ( Y. 5. 3o octobre 1 828 )• Quoique le général Maison 
n'ait attaché son nom à aucune victoire , à aucune ba« 
taille importantes, dans les vingt années militaires de la 
révolution française, il a mérité toutefois le bâton de ma- 
réchal à plus juste titre que tous les généraux, sans excep* 
tijon , élevés à cette dignité par Loi^is xvui et Charles x« 

U n'est pas inutile d'observer que la particule de n'est 
jamais accordée par le gouvernement de la restauration 
au2( personnages soi tis de la classe du peuple ou de la 
bourgeoisie , quelque élevés qu'ib soient dans la hiérar* 
chie militaire ou civile. Cette particule est exclusivement 
réservée aux familles nobles de l'ancien régime : le maré- 
chal Maison est fils d'un paysan , fort pauvre, d Épinay, 
près Saint-Deiiis ( Seine ); ses parens le placèrent, en 
qualité d'apprenti passementier, rue Saint^Denis, à Paris^ 
la rév^utîfin vint, et te jeune Maison s'enrôla pour dé« 
fendre la patrie I il e^t b^u de créer soi-tnême ma 
nom et sa fortune ; il est |>eau de s'illustrer en combattant 
pour la liberté et l'indépendance de son pays : voilà des 
titres Aê gloire qui valent mieux que de vieux parcbe*- 
mifts| m^ ce n'est pas ain^, qu'en jpge i'ani;ie4 fé- 
jpm^l lie;g^^ Maison n'est pas né getiùlhommej f^ 
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conséquence , c'est tm Aomme lie rien , dit-on, à la cour: 
ainsi disait Charlesx du maréchal Soult, fib d*un paysan ; 
du maréchal Mortier, fib d'un cuiMnier (dit-on) , quoi' 
que ces deux généraux se soient illustrés par les plus beaux 
&its d'armes , par les plus nobles services ; ils sont , aux 
yeux de la nation, meilleurs gentilshommes que des 
Montmorency et des Rohan ! Le mot gentilhomme vient 
de gentis Aomo; il signifie littéralement homme de la 
nation... Mais qu'importe aux grands seigneurs dé l'an- 
cien régime? Ce sont des roturiers, des parvenus, 
disent-ils. QueUe insolence ! !! et voilà comment les Bour- 
bons de Coblentz estiment et honorent la gloire militaire 
de la France , et les généraux de la révolution nés dans 
la classe du peuple. . . . Cependant un maréchal de France 
mériterait, ce nous semble, et sans tirer à conséquence 
( car enfin l'on ne peut pas faire autant de maréchaux 
que de barons ou de marquis ), d'être décoré de la noble 
particule de; mais , répétons-le , qu'est aux yeux de la 
restauration , un homçie de grand mérite , sortant de la 
classe du peuple? Un homme de rien; disons pourtant , 
pour être exact, que Louis xviii avait fait du comte îm- 
périal Mabon un royal marquis. 

aa. — Ordonnance du roi , portant diverses modifica- 
tions à la loterie. 

Huit départemens les moins riches de France ( les 
Basses-Alpes ; les Hautes- Alpes , l'Aveyron , le Cantel , 
la Corrèze , la Corse, la Creuse , la fiozère ) ont été pré- 
servés de l'établissement de la loterie : elle est supprimée 
dans vingt-huit départemens ; il ne pourra être placé sur 
chaque billet une mise inférieure à la somme de deux 
Jrancs; les remises accordées aux receveurs sont fixées k 
5, 4) 3, !i et I pour cent, en raison de leurs recettes 
en mises ( ces remises ayaient été réduites de. 6 à 5 pour 
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cent par la 1(h des finances d'août 1828). Les disposi- 
tions de IWdoninance susdite ne seront exécutoires qu'à 
dater du i*' janvier i83o. 

La loterie doit être définitivement supprimée en 
France en 18 36*, cette suppression, invoquée depuis 
long-temps , sera un grand bienfait pour toutes les classes 
de la société , notamment pour la classe du peuple ; elle 
préviendra un grand nombre de vols, de suicides et de 
crimes de toute espèce. 

a Mabs. — Cour royale de Paris. — Arrêt concernant 
les sieurs Fabien et Bissette, hommes de couleur, dépor- 
tés de la Martinique, dans leur affaire contre le comte de 
Peyronnet , pair de France. ..... Ils ont formé , contre ce 

ministre, une demande de 3 00, 000 francs de dommages 
et intérêts. 

<c La cour, considérant que la loi du !»4 ^^^^ ^ 79^ 9 ^^ 
reconnaissant, comme principe fondamental de notre 
droit publijc, la division et Tindépendance des pouvoirs 
judiciaires et administratifs , a fait défense aux tribunaux 
de connaître des actes administratifs de quelque' espèce 
qu'ils soient ; -r- Considérant que la Charte constitu- 
tionnelle ne contient aucune dérogation à ce principe , et 
qu'en l'absence de lois particulières sur la responsabilité 
des ministres, l'autorité judiciaire ne peut être saisie 
"d'aucune action dirigée contre eux à raison de leurs 
fonctions 5 — Considérant que la demande formée contre 
le comte de Peyronnet repose sur un fait relatif à ses 
fonctions de ministre ^ — A mis et met l'appellatioh et ce 
dont est appel au néant ; mandant et prononçant par juge- 
ment nouveau , déclare Fabien et Bissette non recevables 
dans leur demande , et les condamne aux dépens. » 

Cet arrêt est d'une grande importance , il achève de 
consacrer l'irresponsalnlité et l'impunité deà ministres : 
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les Françai» sont bien et dûmei^ atertit qa'û$ ne peu* 
vtni recolirir aux Xribunaux ^ quels que soieot à leur 
égard les actes arbitraires , les délits ou les crimes GomiDÎi 
par un minbtre^ il de leur reste que ht ressource de 
demander au conseil d'Etat, c'est<^à-<)ire au minîstro 
qu'ils accusent 9 la pernûssion de le poursuivre^ et, 
comme il est judiciairement reconnu et statué qu'il y a 
aisence de bis particulières sur la responsabilité mini»* 
térielle, les agens du pouvoir ont carte blancbe pour 
attenter à la liberté et à la propriété des citoyens. 

i«a France a retenti des injustices, des atrocités juri- 
diquement exercées contre MM. Fabien et Kssette ^ U 
garde*des-«ceau^ , ministre de la justice, PeyronMt, a 
rejeté leurs réclamations , et s'est rendu patemtmeiit 
coupable de déni de justice à leur égard* Ces cUoy^i^^ 
condamnés à de très- graves peines prononcées en Tiolâr 
tion des lois ^i même àd^ formes judiciaires qui garan- 
tissent la libfe défense des accusés, sont venus demander 
Justice au pied du trône de Charles k; mais ils y troil^ 
vent le Lanbardemoni de la restauration ^ ils^hou^it 
dans leurs pc^ursuites. Que pouviUeat-iis attendre, en 
tSÊ&t , d'un ministre de la justice , expédiant par le télé* 
graphe 1 i^rdre d'exécuter immédiatement le cendamoé 
(Caron) dont il a gardé pencbnt trois jours le pourvoi ea 
cassation , sans l'envoyer dans les vingt-quatre heures à 
la cour suprême , aiusi que la loi l'y oblige P Quel crw^^ 
quelle impunité ! 

MMr Fabien et Bissette trouvent dans l'estime natî^ 
nale un précieux dédonunagement des infâmes perséciH 
tkms qu'ils ont subies sous le ministère ViUèie ^ P^^- 
roM7i6// ils sont honorés de iWime et de ratUM^ement 
de M* Ab Lafayette et des plus recommandaUes ciloyeoa : 
c est à la fois un témoignage de leur innoeeoee et un 
éloga deleur patriotîs»e* 
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4* "^ l^tts^Uoia» Washingtoo. «^ Éfectioniki géaë^ 
val Jackjsoo a la prëtidenoe : il a obtenu , ckna les ooilifgea 
daa ▼ingl-qttatre Etats, membres souyerakis de l'Union, 
iTdanSrages^ ton conourrent , M. Adams, n^en a tibt 
ksiuque83. 

Le discoars que prononce le nouveau président ren- 
ferme ces passages a... Dans Tapi^lication des lois du 
congrès, j'aurai constamment sous les yeux les bornas 
aussi bien que Tétendue du pouvoir exécutif. Certain 
ainsi de remplir lesf fonctions de ma place , sai» ien dé- 
passer Tautoritë , je mettrai tous mes soins à conserver la 
paix avec les nations étrangères, et à cultiver leur amitié 
sur un pied sincère eihonqrable; et s'il y a quelque dif- 
férend à terminer , à montrer la patience qui sied à une 
nation puissante plutôt que la susceptibilité d un peuple 
brave. .*-^ \^' économie du revenu public, sera le but de 
mes soins les plus actifs , tant parce qu elle facilitera Vex^ 
iincdon de la dette u ai ion aie , dont la prolongation inu- 
tile est incompatible a\fec une indépendante réelle , 
que parce qu'elle comprimera la tendance vers cette lutte 
publique et privée qaune profusion immodérée d*argént 
par le gouvernement est trop propre à foire naître; . . Les 
améliora,tions intérieures et la propagation de VinstruC'- 
lion , autant cpi'eltes peuvent résulter des actes constitu- 
tionnels du gouvernement fédéral , sont des objets d'une 
haute importance. — Regardant l'entretien des armées 
en temps do paix ^ox(\xx\.% dangereux pour les gouver* 
nemens libres ^yd ne chercherai pas à étendre notre état 
militaire actuel , et je ne négligerai pas cette leçon salu- 
taire : que le pouvoir militaire doit rester subor- 
donné AT) pouvoir civil.... L'ao^isscment graduel de 
notre marine , dont le pavillon se déploie dans les climats 
lointains , notre habileté dans la navigatton et noti-e cé- 
M>rilé dans les combats, l'entretien de nos forts, chan- 
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tiers et arsenaux , Tadoptioii râfin de perfectionneraens 
progressa dans la discipline et dans la science dé l'une 
et Tantre de ces deux branches de notre service militaire, 
s^nt si éridenHnent prescrits par la sagesse , que Ton me 
pardonnerait plutôt de n'en pas faire mention que de 
m'ëtendre sur leur importance. — Mais le boulevard de 
noire défense est la fkillce nationale^ qui, dans Tétat 
actuel de nos lumières et de notre population , dpit nous 
rendre invincibles : aussi long-temps que notre gouver- 
nement sera dirigé dans V intérêt du peuple y et réglé par 
sa volonté y aussi longtemps qu'il garantira parmt nous 
les droits des personnes et de^ propriétés ^ la liberté de 
conscience et de la presse ^ il méritera d'être défendu; 
une milice patriotique le couif rira de son égide,.,. )^ 

Quel excellent système de gouvernement, et quelle 
franche exposition de ce système ! Le discours du prési- 
dent Jackson, comme tous ceux de ses prédéc^iseurs au 
gouvernement des États-Unis, est ânpreint de modéra- 
tion, de force, de sagesse et de patrioti3me; les chefe 
des gouvernemens devraient Tétudier, le méditer; ils 
y trouveraient de salutaires leçons et d'excdlentes règles 
de conduite : celle de M. Jackson, pendant leâ quatre 
années de sa présidence , fera juger de la sincérité qu'il 
apporte dans ses éngagemens en entrant au pouvoir. 

8, — Ordonnance du roi qui fixe un délai pour les 
réclamations des prétendans à* l'indemnité allouée par la 
loi du 27 avril iS^S. (V. cette date. ) 

Cette ordonnance , concernant les indemnitaires dont 
les demandes n'auraient pas été appuyées de toutes les 
pièces justificatives, ifprescrit au préfet de transmettre, 
sans délai, les demandes au directeur des domaines du 
département , qui en donnera avis, s'il y a Ueu , d'après 
les observations du directeur susdit au rédamant, avec 
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i»jonction à ce dernier de fournùr les pièces dans le délai 
de trois mois, à partir du jour de la notificaticm au do^ 
micîle élu dans le département , etc. 

L'on ne saurait montrer trop de soUicitade pour les 
émigrés à indemniser^ mab elle est superflue : aucun 
d'eux, ayant oi» n'ayant pas droit à l'indemnité, n'a né- 
gligé de former ses demandes devant l'autorité compé- 
tente, et comme elle accorde aux indemnisés une pro- 
tection décidée , il existe peu de demandes en arrière, 
pette ordonnance royale est une preuve, de h^Jranclie 
et stricte exécution de la loi de Findemnité , du milliard 
donné aux émigrés. 

9. — Chambre des députés. •^— Développement de la 
proposition de M. Demarçay, tendant à établir pour le 
budget des dépenses autant de commissions d'examen' 
qu'il y a de ministères. 

Cette proposition, dont les avantages sont évidens, 
sera vivement combattue par le ministre des finances 
(Roy), comme contraire au i^glemeM de»la chambre ; 
Texécution en serait, ààl-A^ impossible. Le ministre de 
l'intérieur (Martignac) dit : « E^e a en elle-même un vice 
radical 'y c'est qu'elle porte comme amendement au re- 
glement ce qui devrait être l'objet d\ine proposition 
de loi. » MM. Georget-Laboulaye, Berbis, Chante- 
lauze , etc. , la combattent par des motifs tout-à-Ëtit spé- 
cieux*, le dernier^ ne craint pas même de dire que le mi« 
nistère a donné a^^ezde preuves de son attachement aux 
principes constitutionnels, et qu'on ne doit rien chan- 
ger à l'ordre de choses établi^ il fait, à ce sujet, une 
ti*ès-bcile profession de foi constitutionnelle dont il ne 

déviera jamais MM. Dupin et Benjamin Constant 

défendent la proposition et en démontrent l'utilité : ils 
font ressortir les vices nombreux que présentent les com- 
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toissiotit dkairgées de l'examai en masse du budget des 
dépentes : lés efiforts du côté gauche sont iniirttks ; le cMé 
droit , où siègent les restes du parti ViUèfe, et les servîtes 
du mtoistèfe Teiilportent : kt chambre dëdde qm la pro* 
position n'est pas prise en ccmsidérati^. 

♦ 

II. •— Chambre des députés. ^-^ PrésentalicÉi d^us 
pr«ô^t de loi portant réglem^ît définitif du budget de 
Texerciçe 18117* 

Il est accordé , sur le budget de 
,1827 5 au-delà des crédits fixés par 
les lois des 6 juillet 1826 et du 6 . 
août 1827, etc. • • ' 15,093,174 fr. 

I^ crédits du budget de Texer- 
«îce 1827 sont dëfinitivement fixés à 
la somme totale de c^G^/^^'jSS 

Les receltes de toute nature de ce 
même exercice sont a^^étées , au i"* 
décembre 1828, à la somme dé. . . 957,4^15769 



Différence ou déficH . . 82,0 t 6,283 
différence qui « figurera dans la situation de Fadmi- 
4( nistration des finances comme avance du trésor sur 
« lexereice iiB27 , jusqu'à ce qu'il sît été pourru à 
41 son remboursement. » 

II. — Présentation de se{^ projels de loi pcurtant al- 
location : 

1** Au ministère de la justice , d'un crédit eslraor^* 
naire de 244)885 francs sur L'exercice 1828. (C'est p^ur 
payer la salle à manger, les commodités et le kite de 
M. Peyronnet.) 

2"* Au ministère des afËiîres étrangères ^ d>utt erédit 
extraordinaire de 4>87&^6oo (rancs sur Yewmwbi%»A^ 
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3* Au «ainisiére et rinstruciion publique , <f un crédit 
eilraordÎBaire de 97.778 francs sur rexercîre 18a 8. 

4"* Au ministère du commerce et des manufieictures , 
d'un crédit extraordinaire de 4i7j398 francs, pour les 
dépens de I'e:;ercice .i8a8. 

5"* Au ministère de la guerre , d'un crédit extraordi- 
naire de 26,983,000 francs sur Fexercice i8a8. 

6* Au ministère delà marine et des colonies, d'un crédit 
extraordinaire de i3,3oo, 000 fr. sur l'exerciee 1828. 

7* Au ministère des finances , d'un crédit extraordi- 
naire de 83 1 ,290 francs sur l'exercice 1 828. 

Total des crédits extraordinaires sur l'exercice 1828 , 
56,753,9.^1 francs. 

Les crédits extraordinaires viennent cette année, 
eomme de coutume , se joindre aux budgets antérieurs; 
et comme de coutume les rapporteurs des commissions 
disent : a Ces dépenses étaient nécessaires ; elles ont été 
« faites ; la chambre ne saurait refuser de les acquit- 
« ter rt Et la chambre les acquitte. 

12. — Chambre des pairs. — ^ Présentation de dix 
lettres-patentes de titres de pairie en faveur : « Sur te 
banc des ducs , de M. le duc de Dalmatie ( maréchal 
Soult) 5 sur le hanc des barons , de MM. le marquis de 
Tramécourt, le marquis de SainuMaurice^ le marquté 
deCahière, le comte de Divonue, le baron de Frémlly^ 
le comte è! Imécourt ^ \q comte d'Andlau, le marquis 
de Beaurepaire ^ k marquis Desinoutlers de Mérin^ 
ville. 

M. )e maréchal Soult est enfin parvenu à surmonter les 
obstacles élevés à sa réintégration dans la chambre des 
pairs ; sa piété exemplaire et le dévouement qu'il n'a cessé 
de manifester en faveur de la restauration des princes de 
CoMentz l'ont fiiit rentrer en fkveuf à la cour de Charles !• 
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14. — Chambre des députés. — PédtipQ dans la- 
quelle les donataires de a millions réservés par Tart. 9 
du traité du 11 avril i8i49 réclament le paiement des 
sommes qui leur sont dues en exécution des clauses de 

ce traité Dans Tétàt de répartition de cette somme, 

on compte 18 généraux, 4 colonels et 3o officiers,. 

Nous faisons mention de cette pétition pour montrer 
avec quelle impudeur les deux monarques de la restaura- 
tion ont spolié , dilapidé le domaine privé et le domaine 
extraordinaire laissés par Napoléon : de la part de sim- 
ples particuliers , ce serait brigandage , escroquerie , vol^ 
mais chez les princes de Coblentz , c'est restitution , in- 
demnité , justice. 

Le rapport fait par M. Jars , au nom de la commission 
des pétitions , est d'une kicidité , d'une équité parËùtes ; 
il établit incontestablement les droits des réclamans *, ea 
efifet /l'art. 9 du traité du 1 1 avril i8i4 est ainsi conçu : 
(c Les propriétés que sa majesté l'empereur Napoléon pps- 
(( sède en France , soit comme domaine extraordinaire , 
(c soit comme domaine privé , resteront à la couronne. 
<c — Sur les fonds placés par l'empereur Napoléon , çoit 
« sur le grand livre , soit sur la banque de France , soit 
« sur les actions des forêts , soit de toute autre maiiière , 
<( et dont sa majesté fait l'abandon à la couronne,, il sera 
(C réservé un capital <Jui n'excédera pas 2 millions , pour 
<( être employé en gratifications en faveur des personnes 
(( qui seront portées sur l'état que signera l'empereur 
ft Napoléon , et qui sera remis au gouvernement fran-. 
« çais. » 

Voilà un contrat sacré dont la Russie , l'Autriche et la 
Prusse ont solennellement promis réexécution ; la France 
s^y est obligée de son côté par l'adhésion formelle qu'y a 
apposée le gouvernement provisoire ^ bien plus , après 
son entrée en France , Louis xviix a dpn|ié son accession, 
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att traité àusd'rl, et son miiiislre des aflfaives étrangères 
^te^princedeBéûëvent, ci-derant le citoyen TaUeyrand)^ 
a chéclaré par son ordre aux pnissances signataires du 
traité, « que les clauses du traité ^ à la charge de la 

« JPrance , seront fidèlemeiit exécutées » Il n'est 

pas sans intérêt de rappeler iei des particularités dont le 
gouvernement de Louis xviii a fait Faveu , à la tribune 
natioiaale, le 17 juillet 18^2 , « que les sommes délaissées 
^ par Napoléon (par le traité du ii avril 181 4) étaient 
û restée^^u'ministère de la maison du roi , et queie re- 
(c liquat de Fancienne liste civile (toutes autres dettes 
tt payées) était, à cette époque, de 6,800,000 francs, 
« «Hlevait être versé au trésor public, w 

Louis xvtii exécuta., avec beaucoup d*empresâement 
et de fidélité , la partie du traité qui lui livrait le domaine 
privé, le domaine extraordinaire, les fonds de toute na- 
ture laissés par Napoléon , et placés de différentes ma- 
nières; propdétés et fonda d^une valeur bien supériein'e 
à ta iomme de (feux miUions résen^ée ; mais quant au 
paiement de celte somme, Louis xvtii s^reftisa d'une 
manière péremptoire jusqu'au moment dé sa mort 5 son 
successeur au trône ne se montre pas plus acce^ble aux 
justes réclamations ijui lui sont adressées : toutes les sub- 
tilités et les chicanes que peut enfanter la mauvaise foi 
réUmifr à la puissance , la couronn64es emploie pour frus- 
trer les donataires de -leur droit , de leur propriété bien 
et dament acquise ; les ordonnances royales viennent 
successivement les en débouter, et toutes leurs requêtes 
sont impitoyablement rejetées. . . Mais était-il permis d'es- 
pérer que fes deux monarques de Coblentz , qui refusent 
obstinément d'acquitter des dettes sacrées qu'ils ont 
* persoimellement contractées , reconnues , consentiraient 
Jf acquitter les dettes dont ils se sont chargés en s'empa^ 
Mat des scMmes Affectées pdur tet éfifet ? 

TOME III. 26 

1^ 
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La chambre des députés adopte le renvoi de la péél^ 
lion au conseil des mitUstres ; eUa cooftacre, aiHtaiU 
qu'il est en son pouvoir, le drcôl des donataires ; aiais 
les dooalaires n'en seront pas moins spores de leur 
propriété , et leur, pétition ira s ensevdir à teul jamais 
dans le gouffre des carions ministériels*.» Les deiift m^ 
narqnes de CoblenU se ^ont emparés de la focUiBe 
privée de Napoléon ^ ib ont hérité de son despotisme 
administratif, et n^oiit ré{>udié qiie sa gloire «MliAaire, 
c'estr à-dire 4a gloire de la nation française ^ si|r ce der- 
nier point, il y a de leur part répudialion complète et 
soutenue. 

i8. — Paris. — Mort de M. AleiaYidrè Lameth, 
député du département de Seijie-et-Oise ( Versailles). 

iVL de Lameth embrassa la cause de rindépendance 
améticaine, avec un enthousiasme qui lui mérita ui»e 
place distinguée parmi les amis de la liberté ; il combattit 
sous les drapeaux de Wasinghton et revint en France 
avec yne réputation de br^ivoure et de palrioCiâme qui 
jetèrent un grand éclat sur sa jeunesse, mais qui ren- 
dirent p^us tard ses erreurs et ses fautes pres<fue inexcu- 
sables 9 car M. de Lameth n'imitarpas la modération et 
la sagesse de M. de Lafayette , el surtout le désintéresse- 
ment dont le grand citoyen fit preuve en, défendant la 
liberté en France. 

Le nom de Lameth, disait le soi-disant cpmie lie 
Rivarol, est devenu synonyme du moi ingrat : TécrivaiQ 
delà liste civile avait tort : car, des quatre frères La^v^tb, 
deux (le marquis et Théodore ) défendirent 4vec chaleur 
la royauté que les deux autres (Alexandie^ Cfaadi6a) 
attaquaient à outrance. Alexandre Lajaaeth avait été* 
particulièrement comblé dç faveurs et d^ grâces pur 
Louis XVI) mais à peyie la premièi^ heur^^ de U réY^ 
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iilUdn ent-ette sonné , que le courlîsan de VersaiHes 
'dëaerta la jcauae royale : nommé député aux états-gené- 
lAUX, M. 4e Lamebh embrassa (a cause de ia révolution 
arec une ardeur, aveé une exagération, qui le rendirent 
JiientQt lun des membres les plus influens de l'assemblée 
•centdtuante ; sa popularité s'accrut de toute la violence 
4e6 opinions qu'il éniità h tribune nationale t c'était un 
€éurti5aH révolté , a dit avec raisoil Cazalès , dont la 
Jofauië s'iadignait de l'ingrartHude , de quelque masque 
idkmt elle se couvrit. Affamé de célébrité , dévoré d'am- 
i>ilion , M. de Lameth ne recula devant aucun des 
«aorîfices qu'exigeait la révolution ; il contribua de tous 
«es^fforts à l'abolition de la nc^lesse ^ des titres , quoi- 
iqu'il fut très -jaloux de ^a^entilhommerie çt de sa qua- 
lificaiion de cointet il eut, au resle, cette parfaite ressem- 
Uance avec le comte de Mirabeau *, mais, hors d'état de 
lotter âvantaigeusement contre le* député de Provence qui 
Salifiait l'assemblée nationale par l'irrésistible ascendant 
éè soq éloquence et de son génie révolutionnaires , M. de 
Lameth se fit chef de faction, se rapprocha de la cour 
et îtrahit 4a cause de la liberté ; les papiers trouvés dans 
Vurmoite de ft^r déposent de sa vénalité et de son ' 
apostasie; elles le conduisirent à l'exiL Sorti des cachots 
d'Olmutz*, où il eut Thonneur de partagerles chaljîesde 
M. de Lafii^eilte, M. de Lameth ne fit preuve, ni des 
vertus patriotiques , *tM de ce véritable amour de la 
4iberté et<le ce respect pour les lois qui caractérisent le 

* Pour* conaatttre la cause dés barbaries exercées contre les 
■pritonniers d'Qliiiotz , iffaut savdif ^iie Loub Ivi et Marie- An- 
:^MiM«te avaieat 4a plos profonde ave»*sion pour les monarchiens , 
ou é^mntes d^ lu comstituiion de ijgi, surtout pour ceux qui 
«'étaient* ()rOfionoés contre la cour eu «yHg, cjuelques services 
^'ils4Nis8eiit plus tard pmrnts de lui reudre : le Voi et la reine 
n'avaient même pas une si forte haine contre les jacohins , tant ils 
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gi^and citoyen -, ilil'«taît qu'ambHieux. Rentré en France, 
M. de Lameth courut au devant des fayeurs de l'homme 
qui présidait au gouVei^nement de l'État , il les obtînt. 
Nommé successivement préfet de^a8ses-Alpes( Digne )9^ 
de Rhiu-et-Moselle (Coblentz ) , du Pô (Turin ) , de la 
Roér (Aix-la-Chapelle ), de la Somme ( Amiens) , M. de 
Lameth administra ces déparlemeçs avec sagesse, avec 
talent; c'est lepo^e l^ plus honorable de sa vie. La 
restaUlraition de 1 81 4 ne devait pas lui^Mirdoiitier sa con^- 
duite à rassemblée constituatite ; il offrit inutilement son 
repentir et ses talens à Louis xniii, et se vit réduit à 
vivre dans Tobsci^rité jusqu'à l'époque Où ses concitoyens 
le nommèrent député : M. de Lameth a &tt peu de sen- 
sation dans la chambre., et a mollement défendu les 
libertés nationales. Redevenu gentilhomme ebaristocrate, 
il tournait ses regards vers cet ancien régime et ces 
privilèges, contre lesquels il s'était élevé avec tant de 
force au début de sa carrière publique. Il laisâe une 
de Vyissemblée constituante, ouvrage que la 
iii a pas donné le temps d'achever *, Ton y trouve^ 
époque célèbre , quelques détails intéressans : 
Lom et l'ancienne position de l'auteur promet- 
tre chose que des procès-verbaux d'assemblées 
5. 

Latn^h «Tvait du savoir , de l'amabilité, de la 
» m&niéres sentaient beaucoup trop le grand 
seigneur ; mais , s'il y avait de la vanité dans son carac- 
> 

étaient persuadés que leurs excès 'finiraient par perdre la cause 
de la liberté et de Tégalit^ H fc^ cabinet ^^kutriobien était par£ûte- 
meut instruit des sentimens secrcts^e la cour des XuBeriflB, et 
traitait , en conséquence , les monàr chiens j^usai^ ne vit-on aucun 
des hommes importans dans ce dernier parti chercher, au temps 
des pro$cripti.on0 , asile dans les États héréditaires , ou sur. terre 
autrichienne. 
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tère, son ccéur n'ëtait pas safts bienveillance. II serait 
ipjus^ de ne pas reconnaître que M. Alexandre dé 
Lainetha rendu d-impOTtans services à la liberté , comme 
membl'ede Tasseiàiblée constituante ^ ses nombreux rap- 
ports sur diverses parties de Tadministration publique , 
e}t notamment sur Torganisation militaire , attestent des 
connaissances étendues et' un esprit éleré ; il avait y à cet 
égard, une grande supériorité sur M, Cbarles de La- 
meth v^i^^ r^sprit révolutionnaire né lui cédait en rien 
à. rassemblée constituante 4 mais dont katialens oratoires 
et les vues pditiques ét^^nt , en 1789, 1790, etc., ceux 
d'un médiocre tribun du peuple. 

Les obsèques de M. Alexandre de Lameth ont lieu 
le 21 ^ M* Kératry prOnoiice un long discours d^amitié, 
dans lequel il rappela les serviœs que Tbomme public 
a rendus à la liberté, et célèbre les vertus de Thomme 
privé ^ M. Casimir Périer rend hommage au patriotisme 
et aux talens du défunt. 

V 

20. — Chambre des députés! — Le projet de loi 
A)ncernant la prorogation du monopole des tabacs y 
pr^Uté le 10 février, est adopté à la màjorilé de 226 
voix contre 67 . . . Porté à la chambre des pairs , ce projet 
y sera adopté ( i4 avril) à la presque unanimité. 

pn vertu de cette loi, le gouvernement conserve le 
monopole du tabac jusqu'au i*' janvier 18875 l'achat, 
la fabrication et la vente des tabacs sont attribués exclu- 
sivement , comme ci-devant, à la régie 'des co^tributicms 
indirectes. * 

V. La France de la. restauration est le royauçae <tes mo^ 
' nopoles -, les boissons , le sel , la loterie , les cartes à jouer, 
l^^abac, les poudres, etc., tous ces objets, mis hors du 
droit commun , sont placés sous la régie du j«jéverne«^ 
toent qui^ en réserve ou la fabrication ou le dAitex^^ 
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sif,.....«. Relativement tfm Itbae», te mowopcèir a tm 
caractère d'attani f^ odfenx , <|ite k cirituM ^ eHi 
pr^We dans -i^^ départemens, tt permise daurs^ 8 dé- 
paftemens seulement , el encore soasr des r^ti^liet^ 
vexatoires. La Charte a beau déclarer que toos les Fran- 
çais sont égaux devant la loi <, et que toutes tés propriétés 
sont inviolables (c est - à - dire* que tout Français peut 
cultiver son diamp et disposer de sa culture comme bon 
lui semble), il n'en est pas moins défendu aut neuf 
dixièmes de la France de planter du tabac, et les prë-^ 
fets^ des 8 départemens, privilégiés ]Hmt cette plan- 
tation , ont , en outre , la faculté d'aècorder ou de refusée 
des Iteeaces et de frapper ainsi de ^térîlîté la ïérre la 
pltts propre à ce genre de production. Le grand prétexte 
du^ monopole des tabacs est la difflNîuké d'en i*emplîlcer 
le produit (45 millions) *, ainsi Ton viole le droit de 
propriété, parce que le gouvernement trouve un grand 
bénéfice dans celle violation ! Telte est même la ffàtt* 
chise du minisire des finances, Roy, qu'il dit : « Cest 
« par respect pour des opinions diflGérentes de la mienne. 
<(. que j'ai demandé une prorogation de sijt ans ^ el non 
« pas iNDtpiîîtB ! » Ce ministre, dont' le despotisme 
fecal est à toute épreuve , a la science infuse de Tiitipôt 

« Quel est le remède que Ton vous propose, dit-il, 

w comme devant amener les plus notables téguRats? 
« wieenquke, .. Mais, messieurs, qtie nou^ dîï*a-l-on 
ft que déjà îiûus ne sachions? Soyez donc persuadés, 
(( messieurs, quiiiie eriquéle ne pourrait rien nous 
(( apprendre,.^., » Ce n'est pas ainsi que s'exprimaient 
Sully, Colbert et Turgot; il est vrai que M. Roy ne/* 
saurait être Comparé à ces ministres -, Ton né peut, en fait 
de fiscalité , le mettre en parallèle qu'avec le bon abbé 
Terray qui prenait l'argent partout où il le trouvait. 
S«is b'ëQfâeti régime, kf monopole du* taBètc éhtit du 



Digitized by VjOOQIC 



^4 ifAi^t 18^^. 407 

mmm mfc eii ftrme , et llntérét de» fermiers-gY^nfraiix 
les portail à j^urveitter avec |;rànJ soin la fabrication des 
tabÂ^, afin d en aujpxiebter la consdnf^mation. SôDs le 
régime d'une Charte qui consacre la Kberlé de culture et 
dlndustrie, le gouvernement, seul fabricant et Tendeur 
d'une denrée devenue objet de premère nécessité, . 
fabrique mal et vend à un prix excessif des tabacs qu'on « 
est forcé de lui acheter, quelque médiocre ou mauvaise * 
qu'en soit la qualité. Il ne faut pas, au surplus , s'éf on • 
ner desenUables abus; tout est monopole, di^ois ren- 
seignement publie jusqu'À k profession de fille de joîe ; 
le gouvernement des princes de Goblentz n'a voulu rien 
psvdre de la 8uecesi{on fiscale laissée par Nap^^^^ ^* 
l'tui sait que, monté sur le trône, Napolécm v 
le seul marchand et le premier monopoleu 
empire. La loterie, les je«ix , les fille» publie] 
cela appartient au gouvernement qui régit* et 
tre pour le plus grand bien de l'État ! Les 
publiques augmentent à vue d'œil, d'année en aonée; 
il Ëiut donc maintenir les impdts exislaiis, pour si odieux 
qu'ils soient; économia et réformes sont des mots que 
le ministère Villèfe a évincés de l'administration. 

2a, -^Angleterre. «^Protocole dos coafié^enœs de 
Londres, ou des résolutions de& ti*ms puissfiBces ( la 
France^ l'Angleterre et la Russie ) qui se sont ehargéa» 
de l'arrangement des affaires de ta Grèce. 

Ce protocole fixe la démarcation des frontières de la 
Grèce, à partir du golfe de Volo, et a aboutir au golfe 
d'Arta; d'après cette délimitalion , les lies adjacentes, les : 
Cyclades, l'EubéeoaNègrepont, doivent faire partie du 
territoire greo, ^ les Turcs qui vaudront le quitter 
jootrom de la iMsulté de vendre leurs propriétés : la . 
Gfèce .doit payer à la Porte^tiomane un trilmt annufil > 



Digitized by 



Google 



d*iin BiilUoB doq oenl nâléptelres tiiriflie»^ et r^ler * 
80U8 la suzieUMUeté de la Subtinie Porte ^ mais avee le 
libre exercice de sa rel^ioa et de éon conmerée : enfin , 
la Grèce doit $6 constituer en gotiYemement monarcUque 
et, recevoir pour chef le prince chrétien dont les trois 
, puissaflyces détemîtteroni le choix ^ la famille de ce prince 
conservera héréditairement le pouvoir dont il aura été 
revêtu! afin de donner une preuve manifesie de leur 
désintéressement politique , lès trois puissances arrêtent 
c^e ce prinie sera choisi hors des Gaunlilies des troi» sou- 
verains signataires du traité du 6 juillet! 8^. 

Tinvention de la diplomatie f9Jt les Italiens ^ 

, dans aucun des trois denûerssièeles, autant 

\^ de confàisnoes.^ de protocoles; les quinze 

la restauration de i8i4 en sont pleines \ pour- 

se que les grandes puissances n'ont eu jusqu'à 

uil seul objet en vue :)aecorder aux peuples le 

liberté possible, et constituer partout le des- 

pousme au pouvoir au noqi de la liberté constiti^on- 

nelle ! Tel est le système d^Ênitivement adopté par les 

quatre gmndes puissances qui ont renversé Napoléon et 

FEmpire françaisb.. La Grèceta soutenu^ penda&t sqpt 

années , la lutte la plus sanglante ebnCrfi' la Turquie , elle 

a triomphé de Teppression et conquis son ind^endance ; 

mais la Grèce est sans armée ré^lière, et presque sans 

ressources financières ; son comn^ce eèt anéanti, éon^ 

agriculture réduite aux d)ois, sa population décimée ; ses 

villes , ses bourgades , ne sont plus que des moiM^eaux de 

ruines ; une foule de chefs ambitieux ,' cupides et jaloux , 

s'y disputent la domination; les Actions y dévorent les Icris 

à mesure qu'elles sont promulgées ,.et le peuple ignorant/ 

barbare , superstilieux et indocile, tour i tour oppresseur 

et victime , y est continuellement le jçuet des agitMenrs 

que les puissances alliées désavouent ou protègent ^sebn 
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le»- ôtréoiMÛicM qni afifeeteilt letir poUtinliie. LaiGrèoè» 
est imèiterre héroïque; les exj^its de ses eàpitaioM,' 
de ses amiraux , ont étonné le monde; mais cette oontréd 
dont toutes les puissances ont reconnu Tindépendahcè et 
la nationalité , n'en est pas moins menacée d'une disso- 
lution totale : la Russie en convoite les provinces conti- 
nentales, r Angleterre, les iles ouïes positions maritimes 
leftplus importantes; ces deux puissances se rendent, de 
concert avec la France, qui exécute leurs orijlres, arbitres 
du sorlde la Grèce : elles ont puissamment contribué à 
soustraire ce malheureux peuple à la brutale tyrannie des 
Turcs ; mais consentiront-elles de bonne foi à lui donner 
la portion de liberté qu'il peut supporter ? C'est ce que les 
événemens ultérieurs apprendront à l'Europe : en atten- 
dant le président de la Grèce, Capo-d'Istrias , administre 
le nouvel état au bénéfice du cabinet de Saint-Péters- 
bourg. 

26. — Ordonnance du roi portant réorganisation du! 
collège royal de la marine , sous le titre de : Ecole royale 
préparatoire de la marine^ — Instruction (en date du 
3o mars) relative à l'admission des élèves dans cette 
école. 

L'instruction n'est guère qu'une répétition presque 
littérale de l'ordomiance , et Tune et l'autre ne présentent 
aiKune de ces vues qui tendent à opérer une grande 
amélioration dans cette partie de l'administration publi- 
que.] Le département de la marine a été encombré, de* 
puis 181 4 9 d'ordonnances, de décisions, de réglemens, 
d'instroetiiMis, qui attestent le système de bureaucratie 
adopté par les divers ministres de ce département ; M. de 
Chabrol a fait, à lui seul, des codes entiers pour cette 
partie ; la marine française n'en reste pas moins et n'en 
parait pas moins destinée à rester bn^emps dans Tétai 
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àê hShlMêe tC cTafrîSsanneat «è 1 & rédoile ki mlawr»* 
tîaft de 181 4^*. Ce nW pa» ainsi q«e a^adoMustee on 
Angltiarre fe d^rteMcal de la MHriaa. 



a6. — Ordonnance du roi relative à Tinslruclion 
publique , d'après le rapport fait à S. M. , sur cette par- 
tie, par le ministre secrétaire d'Étal au département de 
Finstruction publique , Vatiraesnil. 
. Le ministre dit , dans ce rapport , que renseignement 
public réclame divers perfectionnemens et propose à la 
sanction royale ceux qu'il croit les plus urgens. Le pîus 
urgent et le meilleur de tous serait de rendre lîhre l'en- 
seignement public y mais le gouvernement ne le veut pas , 
et en. conséquence le monopole de l'université est con- 
servé et même augmenté ^ « les professeurs et maîtres 
u d études des collèges royaux et tes régens des collèges 
t( communaux seront nommés p^r le grand-maitre de 
« l'université. » — Ainsi , le système ministériel est tou- 
jours le même : Se rendre maure de renseignement pu- 
blic, Ob change les noms et les formes , on conserve les 
vices et les abus. Que le ministre s'appelle Frayssinous , 
Montbel, Vatimesnîl, ou de tout autre nom, c'est tou- 
jours inéme chose , même esprit. 

io. — Angleterre. *« Le hill 4e l'émAieipttliQn dca 
calbolkfttes romaina, |H*csealé le & de <» œoia à b 
cbambre d«s communes par M. Peel, est aibpté à une 
majorée de 178 Toix. 

Cetle (foestion, Tune des pios imporlantea qvî eva- 
seiit été agitées dans le parkttent britann^iie \ àtfsm 
larévoknkm àt> 168S, touchait, aux fondenienB naéœ 
dt l'État ^ depuis noadire d'années , soutenue et coBdnt«< 
tua ai«e achanwHiesal dans la chudure daa \ 
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al ê» llimnnftlë^ ii lui rwto à subir Képreove Ae W 
okambre dés patra où âè^evfc libres spîriittiëk : ils s'^ 
pbserMil de tottte» leorsr force» à ladoplioo d'une mesare 
aussi ëqttksSile en principe et en droit, que nécessaire à- 
la paix fMiblvque et à bi prcN»périté de TÉtat : mais lenrs 
intrigues et leurs nM^^hinations échoueront enfin contre 
le progrès des hnnières et Tesprit du siècle. (V. 10 
aîVril. ) 

3o. -*^ Chambre des députés* -^ Présentation d'un 
j»ro}jet de loi, tendant à réatiser la concession faite à la 
yUle de Paris dà palais de k BcHirse et de des abords ; 9 
sera adopté le a8 avrîL/ 

Ce monument, Tune des plus magnifiqi^s créations 
de 1 empereur Ni^ioléoD, et le plus beau qui existe en 
Ekirope, n'était pas achevé lorsque les Bourbons de Co- 
blentz vinrent s'asseoir sur le trône de France,, i8i 4 5 
ils en suspendirent la consCrucfiôn : ce p'éiait pas à Ta* 
obèvement des mpnnmens publics que le gouvernement 
Foyal employait les fonds de TÉtat ^ mais , forcé par To- 
piilioR publique de prévenir la détérioration des cons* 
tructions commencées et élevées aux deux tiers du plap 
ordonné, en 1808, par Tempereur, le gouvernement 
de Louis xviu abandonna gratuitement à la ville de 
Paris lea eonstradinos existantes , ainsi que les terrain» 
acquis par FÉtal pour cette de^ination , à la char^ par 
^le d'adb^er, à ses frais, le monument. La ville de 
Paicis avait déjà été mise provisoirement en possession , 
par ^«^onnaéce royale ( 1^19), ordonnance illégale 
çooune presqiw toutes celles rosdues sous la restauration : 
le projet de loi, présenté à la chambre des députés, a 
pour objet de légatber cette possession. 

Isa v^ de Paris fet» eontinuer les travaux au moyen 
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d'iiDe contiibtitimi adifitîoniieUeaa droit de patentés et à 
rim|l!pt nx^nlter; le i^ouyernemtot se àédmstge de loate 
dépense, de tout enconraijemeBt à cet égard. . . . Looisx vtii 
et Charles x demeurent en conséquence étrangers à 
rachèvement de ce palais, ce qui n empêchera pas d'ins- 
crire d;lns la salle même de la Bourse que ce pahis a été 
BOKMé par Chprles x à la ville de Paris. 

Napoléon a dépensé, de 1808 à i8i4 , près de quatre 
millions pour la construction du palais de la Bourse ^ la 
ville de Paris aura dépensé une somme d'environ cinq 
millions pour son achèvement. Ce monument est d'uoe 
architecture sublime , son exécution est d'une perfection 
achevée : il est empreint du génie et de ht grandeur de 
Napoléon ^ son nom seul y manque. 

0n [ 

3 1 . — Chambre des pairs. — Présentation d'un projet 
âe loi sur la contrainte par corps, par M. le garde-des- 
sceaux. *• 

Ce projet d'une loi réclamée depuis long*tetnps , rela- 
tivement à la pénalité pour dettes, fend à conserver aa 
crédit commercial les sûretés qui lui importent , à faire 
cesser ou à diminuer les poursuite et les détentions arbi- 
traires prononcées , dans la matière, contre les personnes 
n*exerçant'pas une profession commerciale ; il corrige un 
grand nombre d'abus et tend à mettre un frein à la cupi* 
dite des créanciers , des usuriers , en même temps qu'il 
protégera les débiteurs contre leur propre, faiblesse. Il 
est conforme , dit le ministre, aux droits de l'humanité, à 
la bonne police de l'État et à l'intérêt général; le gou^- 
nement parait avoir pris poui^ règle de conduite ^ dans le 
projet de loi, ce grand principe de Montesquieu, que : 
a Si la loi doit faire plus de cas de V aisance publique 
« que de la liberté d^un citoyen^ elle doit toujours pr^ 
K rc9* la liberté d'un citoyen à V aisance d'un auire*^ 
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3i. — Italie, Rame. — Françoîs-Xavier CastîgUoni \ 
né à CingoU (Étals de l'Égli^) en 1761 , est élu pape \: 
il prend le nom de Pie viir, et sera couronné à Rome, le 
5 avril. . 

Ce souverain pontife, lui-même Ta déclaré ( V. 16 
février ) , n'admet d'autre politique que celle « dérivant 
(( des $aintes,Écritures et de la vénérable tradition , uni-^ 
«' que écobfdMH hon gouvernemm t^ politique aussi élevée 
(( au-de9sus de toute pdiiique humaine que le ciel Test 
c( au-dessus de la titre. » Il dit : a Dieu mettra uhe digue 
au désir immodéré de se- soustraire à toute autorité, et 
éélairara les esprits de ceux qui se flattent d'obtenir le 
respect pour les lois humaines eti dehors dé la puissance 
divine, » ce qui signifie eirn obéissant pas aux prêtres. 
Le cardinal Castiglioni a été plus explicite encore , en 
i^outant : « La seule ^véritable foi chrétienne ( c'est^à- 
a dire la religion romaùte) peut rendre sacrée Tobéis^ 
a sance, parce que seule elle offre un appui inébranlable 
<c auquel la s^gesseï humaine s'efforce en vain de siibsti'- 
M tu^ d'autres moti& fragiles ( les lois apparemment) et 
K des causes de collision. » 

Ainsi ^ d'après les doctrines du nouveau pape, le gou- 
vernement théocratique est fe gouvernenteiit'modèle,^ les 
sainte Écritures et la vénérable tradition , voilà Vmii'- 
qâc école tTun bon gouvernement. Pie viir sera fidèle à 
ces maximes ; il pu^diera une lettre pastorale encyclique 
dans laquelle il frappera d'anathéme et déclarera impies', 
anti-sociales , etc. , la liberté de conscience , la liberté de 
la presse , en un mot tous les droits publics des Pirian*- 
çsûs, reconnus et proclamés par la Charte constitution^ 
;;melle octrojée par Lôms xviii, 

La politique du Vatican est invariable^ souple et ram« 
pante, lorsqij^'il a afibire à un gouvernement fort ^ hautiùne 
pt iAtaiéraute» lorsqu'il a d<^vaint lui an ^uveraement 
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S$JiÀe. Su ffifpeeCMt ^ pfotégeiNit h r^%km aolaiit 
qu'elle oiérite de Tétre, kf premier àeymr dCnu chef de 
. ^uverpemewit «at de Ae«r la puksance 8pktl«ele ioat^à- 
fait en dehors de Tautorité temporelle, et de ne pemietlre, 
jsqus aiiciin ja)]f>oit ^ aotx mmblres du €{ihe<ie«'tmmiscer 
dans les affiûres pnbliqtMs : c^esl le seul moyen de prë- 
serrer TÉlat des iuirâgues et des maoiiînatiens du clergé 
ultivMsioutaîn , et d'y maiulettir la pak publique... La 
Suint' Bcti'ihéiemy et la Smfete'-fjfgue doivent 'être de 
grandes leçons f»our les .gouTerneniCHis ! 

f, Av&ji^ «*-*< Bcé»L «^ Seastoa lé^fisistive «ïlraioi^ 
Aaii^ , ^mv^rte par rempereur D. P^dro , en -persoi^ae. 
-^ «... Je TOUS ai fiOAvoquéî extraordinaireiiient , dit^ie 
Vionaiique, pour deux, molits. Le premier est la nouvdle 
iHaUe^due^ de L armée des troupes étrangères ^''ém^rés 
Portugstts, qui venûent oherc^r asile dans cet -empire ; 
Je second fi pour objet les finances en gi^fiéral , et surtout 
le bon arraogera^ut de la Banque tlu Brésil , qui yi'h 
l^i^^leiMi de vous , jusqu'aujourd'bm , des ressource;^ 
efficaces et salutaires : je regrette beaucoup «d'avoir a re- 
nom mtmder ce sujet pow*da ifuairièmejms à l'wtttfttiôn 
4$ Tass^mblée.^.... L'état diiÉcîle tlu trésor puIlKe n'est 

un myistère pour aucun de vous Mcm ministre des 

lU^nOes Yims présentera un projet de loi sur ce ^ujet, 
M j'eppère que vous le prendra en due eonsiÔëpà- 
tîov^M. » 

Iianatidli brésilienne , aurdiargée d-impots > Toit avec 
if^a(ti9A les dépenses publiques s'accroitre par celte 
joi]|^'dW{dQÛsaricfaiement rétribués, et dont *la |$lupart 
sont donnés aux Portugais^; l^mpereur jD. Pedro a ea-\ 
gflUé K£tat dans des expéditions militaires di^p^ndkfuses^ 
4i)t ;q¥^ (9>t. obtenu peu de su^ès : -ce *montut{ue «partflt 
HffmVM .iâipQUtoir aèloèu , et ^la- neitioa le regardé-déjà 
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icXttOÊOtnn éesçatt «pâ cherche à rèûTei^^ le» hora^ 
«fue la Charte^ donnée pat* hiinnène au Brésil^ Eiel: à 
«on pottvoir eonstitulioiiiiel ; lespck i^uldtc se prononce 
forlemeAt cealre lui ; A semUe te braver au Ueu €b cher^ 
efaer les noyesa «le le salti&ire ! Aiissi , eç sonveraio > 
ifBÎ s'esC aiinonoé à la Uiiefté ocMMikiiftonaelie »opj« 4e 
^ beaux «kU&pîees en Asiériqiie el en Europe ^ sera , 4aii€ 
^qoeiq^ei mois , renf^sé du trame ^ et obligé de ehercber 
«n refu^ à flfeux laïUe tteues de son trooe. 

îo. — Angleterre. — Le Ml de rémancipalioii 4eis 
cadioiiques romaios, iidef>té leio mars (V. «^élte date^ p^r 
k eharôbre des emmmiiBes ^ et prësenlé le 3i niars^ f^ 
M. Ped , à la cfaunlnre hauAe, est adopte à uae «aajerité 
de fto5 voix. 

Le4)ill de TéiaaAoipatkm «érile atu duc de WeUii^^tiOR 
les pemenctmeas de ^m les vërkaUesaoïîsde riiiia«»ni(é 
et des lots ^ le triomphe qu^il remporte , dans une eai^e . 
«ussi juste , aussi conforme au i^érilable esprit de la r^ 
gion , est plus hon0ra}>le pourim^oe le gain de la htr 
taiUe de Waterloo , de cette badaiile où lout était pc«^ 
pour le général anglais, si la fy^akiscn ne lui e^ tiri^ 

la victoire Le duc de Wellington a déployé , daffis ia 

défense du biU , une sagesse, une éipuité et mdfide lune 
franchise qu'on «e saurait trop louer ^ il sW tlirès-bi^ 
justifié , pariée xpn'il a paiié cette fois en homitte d'Était., 
du reprocâie d'inconmsumce , o\i plutôt de t^hangeioeiit 
dans sacondutle , qui |ui étak adressé avec vinale neefNr 
les adversaînes du bill : le discours qu'il prononce dans 
une conjoncture aussi solenueUe est jaoble, î.i]diûieia, 
parfaitement poli^ue et dans les vdiak Intérêts 4e TÉtat; 
le premier ministre abor«b fraochenieiiit 4e i^roebe 
'd'moonmUt/pce,i^àil : a..... J'adinetâ, mylnrds , sque 
j^m^imra de pea 0at%ttea>et mpi-anéae a:rai)S^iikQa|lfs 
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circonstanceâ antérieures , voté coAtre une meture. du 
genre de celle-ci, et je dok tous. dire qu'eu adopinat 
cette mesure, nom nous sommes résolus à nous.saciûfier, 
nous et notre popularité , 4 ce que nous avons regardé -. 
comme un devoir envers itotie souvet^kin et Botfe pays. 
Nous savions très-bien qu'en nous mettant à la tête du 
parti protestant avec le cri : Pfiùit de papisqi^! nous' 
nous rendrions plus populaires que ceux qui provoquent 
contre nousHO^mes ce cri ^ mais nous avons senti qaW 
prenant ce parti , nous faisions peser, «ur notre pays un 
liéau qui jpouvait Fécraser, et nous aurions mérité la 

haine et l exécration de nos contemporains ^ Wa 

reproché d'avoir tenu cette mesure secrète jusqu'au der- 
nier moment ^ celui qui me fait ce reproi^he sait aussi 
bien que moi la position du cabinet au sujet de cette 
question. Or , je lui demande si j'avais le droit de dire 
un seul mot à qui que ce fût , sur cette mesure , jusqu'à 
ce que la personne la plus intéressée du royaume en 
cela m'eût autorisé à en parler? Avant de m'aocus!^ 
de mon silence, et d'un silence iof^onvenaût encore, il 
devrait se rappeler le jour précis oi je reçus, la permis- 
sion du plus haut personnage du pays , et ordre d'ouvtir 

la bouche sur cette mesure )> Voili une justification 

complète , noble , constitutionnelle , d'une conduite 
équivoque et frauduleuse en apparence. Ce n'est pas 
ainsi que les ministres-députés , ou jmts , même les.sinih 
ples pairs ou députés , justifient en France l«ur^ apos- 
tasies politiques ! ! Le duc de Wellin^n avait à sur- 
monter l'obstination du xoi^, qui, jusqu'ai^ dernier 
moment ^ ne voulut pas entendre parler de 1 emane^»- 
tion catholique^ tous les membres de la &miUe rpyale 
s'étaient hautement prononcés contre le bill ; il n'é- 
ti^t appuyé. que par le duc.de Clarence, qui fit un 
pompeux éloge du duc de WeUingU)a^ el^ortf^T^XAg^ 
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quaat à ses talens militaires, mais très-juste quant à sa' 
conduite poHdqme dans le moment présent : ........ Le 

noUe duc a proposé sa mesure au moment où il a tout 
le pouTCnr nécessaire pour la faire adopter... L^adoption 
de cette mesure intéresse non -seulement F Angleterre , 
mais TEurope entière 5 cav les intérêts de l'Angleterre 
sont si intimement liés avec ceux de l'Europe , que les 
uns ne peuvent souffirir sans que les autres en pâtis- 
sent. » Ainsi s'est exprimé l'héritier présomptif de 

la couronne, qui, deux ans plus tard, s'opposera jus- 
qu'à la dernière extrémité à la réforme parlementaire , 
et n'y consentira que malgré lui , et entièrement forcé 
pâr4'o]llhion nationale ! 

L'émancipation des catholiques était, pour l'Irlande , 
une question de vie ou de mort; pour être juste, l'on 
doit m^urer sur cette importance l'étendue du service 
que le duc de Wellington rend à son pays : il a vaincu le 
haut cletgé anglican , si intécessé par ses immenses ri- 
ohesses à maintenir, en Irlande , l'intolérance et l'oppres- 
sîoii qui en ont été jusqu'à ce jour l'inépuisable source : 
ee clergé a senti que, l'émancipation une fois adoptée, 
l'abolition des dîmes ou une grande modification de cet 
impôt désastreux devait nécessairement être prise eh 
considération et accordée, en dernier résultat , à la mal- 
heureuse population catholiquQ d'Irlande... Tous les 
archevêques et évéques anglicans ont combattu le bill 
d'émancipation , le seul évêque d'Oxford en a pris la dé- 
fense : honneur et reconnaissance à ce prélat ! 

Le bill est rédigé avec une sagesse et des précautions 
refttrictives qui lui donnent une nouvelle force et doivent 
eu assurer les heureux effets... L'adoption du bill d'é- 
B&ancipation est suivie de cdle du bill restrictif de la 
franchbe électorale en Irlande , mesure d'une haute pru- 
dbipce ^t qui lioit remédier aux funestes conséquences 
TOME III. 27 . 
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que pournâent entraîner, en Irlâadb, lei électioi» Bo«-r 
Telles , ^ Vexpir^on ou à la dUsoIuticm du partemenl ao^ 
tuel , si la firancbise électorale n'était pas mise , dans eeUe 
iipport^te partie du roya«me*um, en harmonie ayee 
les principes qui ont dirigé le gouvernement dans k pi^ 
sentation du îilll d'émancipation. 

]V(t Peely dont les ta)ens oratoires et politiques sent si 
éminens, et lord Grey , si recommandabb parsqn eanaiv 
tère public et privé , opt secondé de tous leurs efforts la 
duc de Wellington , et pârta^nt avec lui la gloire de 
Timmepse service rendu an^ trois royaumes. 

i5. -7- Loi relative à la pèche fluviale. -^ Elli ddSni^ 
les rivières navigables et flottables , les droits de fiéche , 
publique ou privée ^ elle statue sur la propriété des cours 
d'eau» le repeuplement des rivières, la poursuite de» 
délits de pèche, cpmmis soit envers TÉtat, soit envers k^ 
particuliers , etc, , etq. 

Le projet de loi sur la pèche fluviale avait été prë^ 
septé , dans la dernière session , à la chambre des pairs, 
et adopté après de longues discussions ; la chambre des 
députés en a suivi la discussion pédant six séances ^ eUe 
ep a voté l'adoption avec quelques modi&^tîens. . . . Cette 
loi est surtout favorable aux grands propriétaires dont 
elle ménage avec sollici|ude les intérêts, l'cm pourrait 
Ipéme dire les privilèges ; on y reconnaît , ainsi que dans 
le Code ISorestier, l'influence de la grande propriété qui 
introduit l'esprit aristocratique et le système de prohi** 
bitiûfi partout où elle peut le faire eil prétextant l'utilité 
publique. De telles lois seraient metUeunes , ei éks 
étaient précédées d'une evqtuke , seul moyen d'en assn^ 
rer ks avantages et d'en prévenir les iaconvénie»s. Mais 
i'euquète est chose d^endue , même aux chambireB légîs* 
klâves»«« AL k minime des fieances , Roy ^ i^'a4-ii |MS 
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dit 4 k irihlHii9 mJtiMale qii'Uï^ enqi^^te élait inutile , . 
qu'elle oe lui apprendrait rien , et ijue hst minktres eri> 
SATaiefit phii, en matières légisUtit^s et financières, que 
tf^ut le monde? M. Roy a su, du moins, se ctéer una 
fortune de dix^huit cent miUe. francs de rente , se liùre 
anobKr et décorer du titre de pair et de eomte', de t^* 
rier, pauvre et inconnu qu il étail i) y fi quarante ans. 

15. — Eiissie, — Décret de Tempereur Nicolas à 
Toccasiop de la solennité de son cour^iuiement ^ Yaiw- 
sovie , comme roi de Pologne. 

ft Nicolas i", etc. En exécution de IVliple 45 de 
Ijl constitution de notre royaume de Pologne, auq^^ 
nous nous sommes déjà coiiformé re\^ti\ejf^nl^ aij ^^, 
meut, nous avons résolu do nous ce^uivUner rqi de 
Pologpe danii uotre capitale de Vagrsovie, e^ Invitait 
90trebien-aimée épouse , S. ]V$. Timpàratrice 4^1e^d^fa, 
2| participer à cette solennité , pour laqv^elte uqui avqna 
fixé le 3^4 Baai de cette année (V, cette date). Nwm 
invitons en cçsiséquence lesi sénateurs , noi^tcep et députas 
à se r$tôsembler dans notre capitale, cipq |aufs savant 
pâtre couronnement. Nous les §^u?P?i^ , à ^ijel^ cupça-^ 
$ion , de notre bi^iveillance royale 9 et ]e^ r^cpmsiapdonsi 
à h^ protection divine. » 

. La bienveillance de Taulpcrate pcmr la PplAgi^e ^0 
Ifianifester^ deux ans plus tard, d'i^ie ^oi^qièrfi éd^r 
t^nte ; il incorporera le roy^uiue à r^^ipive ril^sf^^ 
réduira ses babitans à la conditiqn d'^olave^^ co]|%^ 
quisra leurs propriétés ^ et couvrira la Ppl|i)gm 4'éfîbar 
feuds : ce sera un affreux spc»taple!!l Les Polonais» 
i) est vrai, aurontexigé , les armes à la^maîn, h ntkdmn 
lien de leurs droits et re:(^écution de la (^n^tiiution m 
vertu de laquelle Nicolas 1*' est devenu^ Jeu^r r<ll * k 
re;K^aiple àm Français > ils aurant $eoeaé le |obg àA 
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TarUtraire sous lequel gémit leur malheureuse pairie : 
ils seront extqrmiiiés et perdront jusqu'à leur nom de 
7iaftoii^cequiest juste, sans doute! M. l'abbé dé Pradt 
dira, dans une feuille publique : « la révolte de la 
«> poî^oGNE EST vjx CRIME. » Les seuteuces de Cet abbé 
si absolu et si libéral sont, tout le monde lésait, d'une 
justice et d'un à propos admirables! ! ! ' . 

' 23. — Paris. — Mort de M. Henrion de Pensey , 
premier président de la cour de cassation , à l'âge de 

87 ans Quelques heures avant sa mort, ce vertueux 

et profond jurisconsulte revoit et corrige une épreuve 
de V Histoire des assemblées nationales ^ onyrsige qu'il 
voulait ^ disait-il , léguer à sa patrie, 

^ M. Henrion de Pensey était un homme des anciens 
temps, le virprobus dicendi peritus de la magistrature, 
et Fun des meilleurs citoyens de France; sa probité et 
son désintéressement égakient ses talens et ses lumières. 
Pendant le cours de sa longue carrière publique, il 
manifesta, même dans les temps les plus funestes /une 
pureté d'opinions et une loyauté de conduite qui ne se 
démentirent pas un instant. Les plus terribles eircons- 
taiioes de la révolution de 1789 et de la restauration 
de 1814 le trouvèrent également intègre , également iné- 
branlable dans ses devoirs de fonctionnaire public : c'é- 
tait un magistrat illustre par sa haute capacité, son 
amour pour la justice , et son infatigable application à 
faire exécuter les lois. Sa mort fut digne de sa vie; 
il vît approcher la dernière heufe avec ce calme , avec 
ce courage, qi^ n'appartiennent qu'à une conscience irré- 
prochable et à un caractère supérieur. Il refusa , disent 
les feuilles publiques , les secours de la religion ; toujours 
est -il certain que M. l'archevêque de Paris (Quélen) 
les lui fit offrir avec celte évangélique piété ^ avpe cette 



Digitized by VuOOQ IC 



a4 AVRIL 1829. '4^1 

insistance sacerdotale qu'il avait manifiestëes dans les 
derniers momens du général Foy, de l'acteur drama- 
» tique Talma!!! , etc. 

Les obsèques du vénérable magistrat seront célébrées 
le 26, avec tous les honneurs qui lui sont dus. Les 
ministres de la justice et-de la guerre, la cour de cassa- 
tion, la cour des comptes , la cour royale , les tribunaux 
de la Seine, et un concours immense de citoyens de 
toutes les classés accompagnent , à leur dernière demeure^ 
les restes mortels de cet homme de bien , de ce magistrat 
intègre dont la France déplore la perte. 

M. Henrion de Pensey a enrichi la magistrature, l'ad- 
ministration et la littérature de plusieurs ouvrages; ils 
portent l'empreinte d'une rare vertu unie à une science 
profonde. 

24* — - Ordonnance du roi , qui nomme le duc de 
Laval - Montmorency , ministre d'État et membre du 
conseil privé, ambassadeur près S. M. l'empereur d'Au- 
triche, ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères, en remplacement du pomte de La- 
ferronays , démissionnaire. 

Le duc de Laval n'acceptera pas le ministère ; c'est un 
service. signalé qu'il rçnd à son pays. 

Ce grand seigneur est d'une incaps^cité remarquable , 
même parmi les grands 'Seigneurs de la restauration ; un 
trait sufl&ra pour le peindre. M. Augustin Lefebvre arrive 
à Rome , et se présente aussitôt , quoiqu'en toilette de 
voyage, chez M. le duc de Laval-Montmorency, alors 
ambassadeur de France près le saint -siège, pour lui 
rendre ses devoirs; il est admis de suite, et adresse les 
complimens d'usage; l'ambassadeur l'écoute pendant un 
quart d'heure sans lui répondre un seul mot , mais en 
co)[i3idéraQt sa chaussure avec une ^xité d'attention qui 
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4toAM au dernier point M. Lefebvre ; U ne sait fAm ^ 
^pmmt de bl» yeux d'ambassadeur constamnient attachés 
sur sa chaussure, lorsque M. de Laval-Montmorency liii 
dk ^'un tbn presque solennel : « Voua avez là ^ monsieur, 
a des brodequins admirables, ils sont Mts on ne peot 
•« mteUK \ celte chaussure me plait infiniment ^ mais ncns 
t a Wods point id d'habiles artistes : le crpiries-TOus? U 
€ n'y a pas à Rome un «eul bolder capable de fkire des 
t brodequins de si bon {;enre : plus j examine rotre chaul- 
a Mr^) plus je sens la nëeessitë de feire venir de Paris 
« mes brodequins. Oui , je vais écrire à Paris pour ^ 
k Ton m W Vok des brodequins aussi finis que les vôtres ] 
ti je euÎB enchanté , monsieur, d*avoir eii Thonneur de 
41 vous voir 4 » Cet entretien diplomatique pourra (Mirailne 
extraordinaire, mais nous le rendons fidèlement^ M* Le- 
febvre nous y a autorisé en nous fournissant la preuve 
de celte curieuse conversation \ au reste , il rendait hom- 
mage à rextréme politesse avec laquelle M. de Laval- 
ftfoiitmorency Tavait reçu. 

Tous les ambassadeurs de France ne sont pas de la 
même profondeur de conversation ; mais il faut convenir 
aussi qu'une nation est très-utilement représentée* par un 
ipànA seigneur qui prend un si vif intérêt à des brode- 
quins venant de Paris ^ par courrier extraordinaire. 

24. -i^ Ordonnance du roi, qui nomme le sieur comte 
de Lafiarroiiays , pair de France, ministre d'État tt 
tn^ftàbre du conseil privé... C'est toujours vingt nàiUe 
francs de pension. ^ 



3» t^ Brésil. -^ Ouverture de la session législative, du 
parlement brésilien par l'empereur D. Pedro ^ 6n per- 
aoanei ... La session législative extraondinatre(Vw 3 avrjl) 
e)»t termiÉLëe. 
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Le aKmftti|ae dit : <r . « • Regardant cbmme ïiti devoir de 
vieUler allx intérêts de tua fille chérie, la réiâe de Portu- 
gal^ j'ai décidé qu'elle se rendrait en Europe ^ où elle a 
trouTë âon trâne occupé par un usurpateur, i. L'ordt^e et 
la siécuHté intérieure de nos provinces ont été troublés à 
Femambouc^ et le gouvernen^eut a été forcé de recourir 
a des mesures extraordinaires. C'était mon devoir de 
tirer le glaive de la justke , comme je le ferai toujours 
cXMiftre ceux qui oseront attaquer la forme monarchique 
cori^taîionneUe de notre gouvernement. —L'abus dfe 
la liberté de la presse dans toute l'étendue de l'empire 
réclame la sérieuse attention de cette assemblée. Il e^t 
nécessaire de réprimer un mal qui pourrait éirc fécond 
«n conséquences funestes. *— Les af&ires du trésor de- 
manderont aussi tout votre zèle... Je vous recommande 
de nouveau l'administration de la justice... » Le discouns 
de D, Pedro est l'âvant-coureur de la catastrophe qui 
l'attend ; ce monarque est exposé à des conjurations safis 
fin ^ dles naissent les unes des autres^-, ses conseillers ne 
|>rennentpas sans doute les seules mesures qui pourraient 
les prévenir : car il ne sufEt pas à un roi ou empereur 4e 
tirer le gkive de k justice pour se maintenir sur un tréne 
oottstilutionnd , il faut encore écouter l'opinion aationate 
et faire droit à ses justes réclamations. Le jour où tes Bré- 
siliens ont dit publiquement : <( Notre empereur est Por- 
<i tùgais dans l'âme, il n'est Brésilien que de la langue ^ » ce 
jour-là D. Pedro a du envisager les dangers auxquels étsul 
exposéeim couronne américaine. « Il faut être du sièdeoù 
l'on vit, et de la nation que ron|;ouverne, » a dit un homme 
die beuticoup de sens et d'esprit. L'on doit regretter que 
D. Pedro, doué de plusieurs belles qual^ , soit entouré 
de conseillers perfides ou ineptes , et.se manque quelque- 
fois à lui-m^ne faute de jugement et de réflexion. 
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5. •— Arrêt de la cour d'as^i^es du département de 
la Seine, relativement à la soustraction de lettres à la 
direction générale des postes. -* Le comte Bournon-Mal- 
larme , ancien émigré e^gentilbomme , comparait devant 
la cour d'assises, sous la prévention d'avoir soustrait, à 
ia dir^tion générale où il est employé, pluneurs lettres 
adressées à divers i>articu1iers, et de s'être approprié les 
valeurs renfermées dans ces lettres. 

Depuis long-temps, les plaintes les plus graves ont été 
portées par des négocians et des bancpiiers , à raisou des 
infidélités et des vols commis à la direction générale des 
postes; elle a toujours prétendu que les soustractions des 

lettres avaient lieu hors de la direction Le comte 

Bournon- Mallarme que son royaUsme,. fortement sau- 
poudré de cagotisme , a fait arriver presque subitement 
du surnumérariat à un grade supérieur dans cette admi- 
nistration , est surpris le 6 octobre 1828 en flagrant délit, 
par un des employés du bureau de la distribution géné- 
rale , qui trouve dans ses poches huit lettres adressées : 
Poste restante; arrêté aussitôt, le comte est déféré à la 
justice *, elle se voit obligée d'employer la force armée et de 
faire cerner Thôtel des postes pour que les lettres saisies 
lai soient livrées , tant 1 administration se refuse à fournir 
aux tribunaux les pièces de conviction du crime de Tun 
de ses employés supérieurs , hautement protégé par la 
faction de Montrouge ^ la justice ne peut même obtenir 
la remise que d'une partie des lettres saisies^, sans doute 
celles qui , ne renfermant jpoint de valeurs commerciales, 
compromettent moins gravement ledit comte; les perqui- 
sitions faites au domicile du prévenu établissent hrpreuve 
d'un grand nombre de vols commis par lui , et son ar- 
restation , ainsi que les découvertes ultérieures , ne per- 
mettent plus à l'autorité de dérober le cx)upable aux tri- 
bunaux. 
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Le comte de Mallarmé avoue son crime ; mais c^ést 
son malin génie qu'ilTeut en rendre responsable aux 
yeux de la justice ^ il affecte devant ses juges la dé- 
votion la plus extrême, tient ses yeux constamment fixés 
^ur le Christ f appendu dans Tenceinte du tribunal , et 
parait s'occuper uniquement de marmotter de pieuses 
oraisons. 

Qu'il est déplorable de voir un gentilhomme ^ un 
émigré voué à la noble cause de \ autel et du trône, se 
livrer , à l'âge de soixante ans, à des vols infâmes pour 
en dissiper les produits dans une débauche scandaleuse! • . . 
Le crime est prouvé , et le comte de Mallarme , déclaré 
coupable sur tous les chefs de l'accusation , soutenue par 
M. l'avocat-général Bayeux , est condamné à sept ans de 
réclusion et au carcan ^ il aurait dû l'étré aux travaux 
forcés , à temps ou à perpétuité , comme ayant commis 
cette série de crimes en sa qualité de fonctionnaire public. 
Les jésuites et les hommes de l'ancien régime em- 
ploient tout leur crédit pour faire admettre le pourvoi 
en cassation formé par le condamné , mais la cour su- 
prême le rejette \ ils cherchent alors à le préserver de 
l'exposition au poteau d'infamie, mais tous leurs efforts, 
sont encore inutiles 5 une X'^e clémence eût révolté l'opi- 
nion publique : le comte de Mallarme subit l'exposition , 
et en offre le sacrifice à Dieu. 

Les jésuites ont tout tenté pour soustraire les prêtres 
ConV^qjattOy Molitom, Frilaj, etc., au fatal poteau et 
à la peine des fers ; les nobles de l'ancien régime ont re- 
couru à madame la Dauphine, au roi, pour faire gracier le 
comte de Mallarme, pour en obtenir du moins la com- 
mutation de la peine décernée contre lui... Un si grand 
scandale n'est pas donné à la France : la justice a eu son 
cours ! Il est temps que les nobles et les prêtres appren- 
'. nent et se persi^iadent bien que le premier article de notre 
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loi foRdameolde porte t <t Les Français sont ëg^ùx tte- 
fc Tadt la kn ^ quek que dolefot d^ailteur s leurs titres et 
« Jeuirs rangs. )k Si un Montmorency commettait leâ crt- 
ùutk contre lesquels ht loi pronoUoe l'exposition, Ib iiarcafi 
et ts fctsi, um Montmorency devrait, jfcomme le con- 
4aniilé de la domière cksée do. peuple , subir Texposi- 
tion , être attaché au carcan , et aller au bagne. 

8. -^ Chambre des pairs^ ^^ Adoptioft du projet de 
loi relatif à f interprétation de quelques artiéles de lah 
miUtaii^ ^ présenté le 9 arriL Ce projet »era pttésenté , 
le 1 1 de ce mois, à la chambre des députée. 

Les Ipis pénales militaires soht , «n général , d'une 
rigueur excessive. Les divers gouvernemens qui sd sétlt 
«uccédé4 depuis quarante ans, en Franiee, ont {dtis ou 
tanins cédé à la nécessité des circonstances critiques (k>ilt 
ilsétsûent environnés^ mais auj(MArd'liiti ^ où le régllsie 
. constitutionnel nous régit ^ dit r on , il est tte toute justice 
que les peines soient proportionnées aux tléMts ^ q«dque 
sévérité qu'exige d'ailleurs la disciptine militaitie. «^ 
L'ebéissance passive est le premier devoir du soldat; 
mais la loi doit le protéger contre les actes arbitrairieS Ae 
Ses chefs , et ne pas permettre qu'ils excèdent le pootdlr 
dont elle les investit : un Français , 'dont k consci^iptbn 
fait un soldât, ne cesse pas d'être citoyen 5 par consé- 
quent U ne doit pas être mis hors du droit commun , 
et justice lui e&t due, même coolre ses chefs , lorsqu'ils 
abusent de leur autorité Le duc de Clarence, au- 
jourd'hui Guillaume iv , fut traduit d^ant une eour 
martiale pour avcnr abusé , en sa qualité de commandant 
d*uii vaisseau de guerre , de l'autorité qui lui était dé- 
volue , en ordonnant trontre un matelot des traitemens 
qiù entraînèrent sa mort : cet acte arbitraire fut tncrinutié 
eommb méwtre : le prinœ fui absoD» ^ nu4s larès-^ti^e- 
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ntehl réprimandé par ràmiratitë -, et fl a'BUt plu» ^ de- 
pub ^ de ootnalaBdement de Takseau.uu.i I«a Ibi Mt 
Quelque ehose en Ang^erre. 

1 1 «^^-^Cliambiredeç diépiiië$.<^-Pt^seii<talH)R à'^m projet 
de Joi^ refctif à i'ouverture dfe crédite évelitu^t jus^'à 
coActtrrénde de &% tni\\k)iAs d^ fr. sur rexercÎG^ de 1839. 
-^^ M. Bertip de Yàtix^ rapporteur de la commieslcm char- 
gée de Texameq d6 ce prqet de loi , dim dans la sénnçe 
dil 1*' juin : « Messietris^ pour compléter un budget de 
^^omilltOnai M. le n^nistre de« financfse^ venu yoi^s 
dc^laander un tivééil éventuel de 5t2 mHlîond* CeU est 
triste sans doute *, mais si ce crédit est nécessaire à )a 
sûretë de TÉlat ^ à la dignité de la couronne, aux intérels 
généraux de notre patrie , pourrions-nous hésiter à Je 
voter? Il y a des points sur lesquels nous serons toujours 
d'accord. .• . . Trois ministres se présentent au partage du 
crédit des 52 millions : les affaires étrangères^ la guerre, 
la marine. •• » — U est remarquable de voir le ministre do 
la guerre demander, sur sa part du crédit éventuel, 
5oo,ooo francs pour le service de r arriéré antérievr à 
i 8 ï6 ! L'arriéré de l'empire et de la restauration G^i fermé 
depuis long^temps, ce qui ne rempéche pas de rester 
toujours OMt'fî/t : au reste, \dL responsabilité nduisténelle 
répond à toutes les Taules, à toutes les justifications de 
l'administration ; le rapponeur émet de saines et belles 
doctrines sur cette responsabilité ; il la définit à mer- 
veille; il dit : a... Non^ messieurs, la responsabilité 
ministérielle n'est pas dans nos mains une arme vaine et 
impuissante, la responsabilité est écrite dans la Charte; 
eHe est écrite dans«la nature des choses » ( ce qui vaut 
encore mieux) ; a en vain essaierait-on de V étouffer ^ax^ 
les Uens d'une procédure qui est encore à faire après 
quatorze années d'attente : la Charte et la naiune d^s 
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choses seront plus fortes que de vains sophîùnes. Telles 
qa^elles sont et à cause mène du vague dont on se plaint , 
et qui , mieux compris , ferait notre Jorce^ nos lois suffi- 
sent à châtier vingt ministres coupables les uns après 
les Outres; pour cela, messieurs, une seule chose est 
nécessaire, c'est qu*il y ait toujours dans cette enceinte 
une majorité fidèle au roi et à la Charte , et dévouée à 
tous risques au culte des libertés politiques : « si donc la 
* « France, outragée^ violentée , spoliée, trahie dans son 
c( honneur et dans sa sûreté^ n'obtenait pas la réparation 
c( qui lui serait due , ce ne serait pas Timpuissance des 
« lois qu'elle devrait accuser » ( M. Bertin de Vaux vient 
de dire que la loi de procédure est encore hfaire après 
quatorze années d'attente!), a Méditez les articles 47, 
« 485 49» 55 et 56 de la Charte, vous verrez qu'ils 
a vous investissent de toute la force nécessaire pour assu- 
u rer k jamais les droits du peuple français : pour attein- 
« dre ce but; que faut-il donc? Comprendre et vou- 
a loir. » Voilà une profession de foi très -explicite, 
très - honorable pour M. Bertin de Vaux : Le refus du 
vote de Vimpôt , et V accusation des ministres ! — Ce 
député est homme d'esprit et de sens • il est dévoué à la 
restauration : les paroles qu'il prononce devraient être 
méditées par elle. — ^La révolution de juillet i83o exécu- 
tera ce que M. Bertin de Vaux annonce, et la majorité de 
la chambre des députés, fidèle au roi et à la Charte, 
chassera le roi du trône et modifiera la Charte , moyen- 
nant toutefois le soulèvement armé de la population de 
Paris... En attendant, crédits ordinaires, extraordinai- 
res, supplémentaires, éventuels, emprunts, impôts, 
bons royaux, etc., tout ira son train^comme sous l'ancien 
régime ; heureusement la France sera sauvée 5 elle aura 
la confiance de l'être, un an plus tard, et les prophéties 
de M. Bertin de Vaux seront accomplies. 
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i4. -—Grèce. -—Capitulation de Mis8(danghi et 
d'Anatolico. 

Ces deux forteresses se rendent , par capitulation , aux 
troupes grecques; les hostilités contre les Turcs se 
poursuivent de toutes parts, en Épire, dans l'Atti-^ 
que , etc. , et lesjGrecs remportent des avantages signa- 
lés sans que leur situation inférieure en reçoive une sen- 
sible amélioration ; rien n^est constitué dans cette belle 
et malheureuse contrée , dévastée par les Turcs, et livrée 
aux intrigues que l'Angleterre et la Russie y entretiennent. 
Après avoir passé par tous les désastres de l'anarchie, de 
la guerre civile, et des sanglantes réactions de la faction 
victorieuse contre la faction vaincue , la Grèce s'estimera 
heureuse de tomber sous la domination du prince que la 
Russie et l'Angleterre , et par conséquent la France, qui 
veut ce que veulent ses deux alliées, imposeront à la 
Grèce en la reconnaissant nation indépen4^nte; et la 
Grèce sera libre avec les fers aux pieds et aux mains. 

14. — Ordonnance du roi, qui nomme le comte 
Portalis, garde-des-sceaux de France, ministre secrétaire 
d'État au département des ^|iires étrangères ; et le sieur 
Bonrdeau, ci -devant dire^ur de l'administration de 
Tenregistrement et des domaines , sous-secrétaire d'Etat 
au département de la justice, ministre secrétaire d'État 
au même département. 

Le nouveau gprde-des-sceaux signalera son avène- 
ment au ministère par une circulaire , très-véhémente , 
à messieurs les procureurs - généraux près les couis 
roples (V. 9 juin). M. Bourdeau a soutenu constitution- 
nellement, à la chambre des députés, la liberté de la 
presse , et s'est prononcé avec énergie contre les entraves 
dont elle était chargée; M. Bourdeau se prononcera 
ministériellement contre la liberté de la presse^ et sou- 
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tien^ffi qu'dfe oe saumil éUre cbavgé»^ de tDop.jlien- 
trayes : il sonnera les niatiiies du ministère PoU§nac..« 
B mv^^re hene. — Quant au nouveau miniaire des af- 
faires étrangles y nous nous sûmqies eapUqaé sur son. 
inoplitude diplomatique* 

24. ~ Ordonnance du roî, — Elle statue 1** que \e 
nombre des maréchaux de France ne pourra s'élever 
au-dessus de douze ^ 2® que le nombre des officîers- 
généraux de l'armée de terre est fixé ainsi qu'il suit : 
100 lieutenans - généraux , 200 maréchaux -de -camp. 
(( Jusqu'à ce que le nombre d'officiers -généraux soit 
réddit à celui fixé par l'art. 2 , il ne pourra être pourvu 
qu'au tiers des vacances du grade de lieutenant-général , 
et à la moitié des vacances du grade de maréchal-de- 
camp. — Les ordonnances des 22 juillet et 2 août 18 18, 
celles du 26 janvier 1820 et du 1*' décembre 1824^ 
sont abrogées en ce qui est contraire à la présente ordon- 
nance. » 

L'armée de terre compte , en France y plus d'officiers^ 
généraux qu*il n'en faudrait pour commander toutes les 
armées de l'Europe ^ la rest^ation de 18 14 en a enfanté 
par centaines. L'ordonnance de ce jour est fort sage, 
mais elle ne sera pas exécutée -, les ordonnances chan- 
gent en France , comme les lunes , et chaque ministère 
les interprète selon le plus ou le moins de protection 
dont jouît l'individu qui les invoque en sa faveur : rien 
de ce qui est abus , ou privilège , n*est jamais abrogé 
définitivement. 

j)4« -^ Ordonnance du FQi, qui nop)i»e Iç si«i|V 
çQDftte de Jligpy, vice-amiral, préfet ipa^Ume dn w-' 
9)jème açr<mdiwment (Toulon). 
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]^. 4e lltîgor , ihS âsm la olasse pUMehne , fto; irflkge 
d^ Rigi^y (l\Iearlhe) , el dont le noii 4e fainiHe ost 
G^^ihier, eptrar dM)9 b <»uprià*e navale en iBoo^ ^t fit 
ses premières armes à Toulon , sur le yaisseau le Formi* 
dqble , d'où il p^^ (à la suite de quelques désa;;pdmen$ 
sérieux) , et ce fut très-heureux pour lui , sur la frégate 
l3 MuilQn statippnée dans la baie d'Âlgésiras ; ^ fit la 
campagpe de Saint-Domingue : son avanoement fut 
r^ide , mais justifié par la bravoure dont il fit preuve 
dans diverses expéditions maritime^^ le combfit de Na* 
Yî^rin lui donna l'occasion de déployer ses talens mili* 
taires et nautiques \ il y acquit une gfrande réputation. 
fd. de Bigny est neveu du baron Louis , nommé miptstre 
des finances à la suite de la restauration de i&i4 7 ^^ 
le dit attacUé aux principes constitutionnels ^ sa conduite 
politique mettra la France à même d'en jugiM*. 

9^4' -^ Varsovie. -^ Couronnement de Tempepoor 
Nicolas ^ comme roi de Cologne. 

Le congrès de Vienne a adjugé le royaume de PologiHf 
^ la Russie ^ ce royaume , seule bfirrière que conaervail 
encore Tf^urope occidentale et méridionale contre Tim 
Yiision de^ barbares du Nord, fut livré à Tempereut 
Alexandre , la mqrt de lautocf ate et la retto^iaiion ^ 
volontaire ou forcée, de son frère ainé^ le gmndtthie 
Copslantif^, ont fait tomber les malheureux Potonau 
sous le joug de Tempereur Nicolas (V. HUtfmre dm 
France y suite ^ etc., tome 1", p. ^aj-%i/i). Ils ost 
pbapgé de despote ^ mais le vice-roi (Constantin) qu'oq 
][(çur ^ imposé ajoute encore à leur sarvitiftde , en ke 
accablant de tous les fléaux que le pouvoir absolu et la 
férocité russe traînent à leur suite. 

Un article de la constitution , octrqyéç ax\ ca^f^vr^ 4^ 
la Pologne par le fourbe Alexandre^ exig^ qiaA Ji?atttDft 
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crate russe soit couronné à Ywnoyie ; Nfeolas se rend 
dans celte capitale, mise trois fois à feu et à ^ng par 
rimpératrice Catherine ii, dont le nom yivra étwneUe^ 
ment dans l'aiécration des peuples. -— L'auguste et ma- 
gnanime empereur Nicolas i*' est*petit-fib de Cathe- - 
rine n. 

Le primat présente les ornemens et les insignes royaux 
à Tempereur Nicolas, qui, après les avoir endossés suc- 
cessivement, les dépose entre les mains des fonctionnaires 
désignés pour les recevoir ^ Tautocrate fait ensuite, à 
haute voix, la prière suivante : a Dieu tout-puissant! 
IMeu de mes pères! roi dés rois! O toi, qui créas l'uni- 
vers par ta divine parole , et dont ht sagesse infinie forma 
l'homme * pour gouverner le monde dans la voie de la 
vérité, tii rnas appelé à être roi et juge de la valeureuse 
nation polonaiseL,. Daigne , 6 mon maitre et mon roi ! 
éclairer mes pas dans celte carrière suprême , et diriger 
mes actions pour l'accomplissement de cette haute voca- 
tion! •... Que mon cœur soit dans ta main, et c[ue je 
puisse ré|;ner pour le bonheur de mes peuples et pour 
Îbl gloire de ton saint nom , d'après la Charte octroyée 
par mon auguste prédécesseur et déjà jurée par moi!. . » 
Le cœur de Nicolas ne sera pas dans la main de Dieu ; 
le maitre des rois n'éclairera pas les pas et ne dirigera pas 
les actions de l'autocrate russe-, la Charte jurée sera mise 
en pièces, le royaume de Pologne perdra jusqu'à son 
nom, et la valeureuse nation polonaise, incorporée dans 
la barbare, nation russe, «era, d'ici à quelques mois, 
plongée dans l'esclavage le plus abject et le plus atroce 
auquel un peu{4e ait jamais été réduit *, car le despotisme 



* Si on autocrate croit que Thomme a été formé pour gou- 
verner le monde, il n*eûtend sans doute, par l* homme, que 
rkidaune ntf npi, ' .. * * 
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russe ne saul^ait être comparé à nul autre ; plu^ humi-^ 
lidnt et plus sangainaîre encore que celui des monarchies 
de rOiient , il réunit tout le machiavélisme que la bar- 
bare et la civilisation peuvent concevoir et exécuter de 
concert : tels sont les Henfeits que l'empereur Nicolas 
répandra sur cette l^roique nation polonaise , que tous 
les cabinets de TEurope laisseront froidement exterminer 
par l'autocrate russe ! ! ! 

Les cérémonies du couronnement de Nicolas ressem- 
blent à toutes ks cérémonies de ce genre : la royauté y 
déploie toutes ses po^ipes, toutes ses vanités; des salves 
d'artillerie 9 des festins, des bals, des illuminations, des 
fêtes , qudques pièces de monnaie jetées au peuple , et , à 
la fin de T allégresse publique , de nouveaux imp^s et 
l'accroissement des misères du peuple : tel est le résuhat 
du sacre et du couronnement des empereurs et des rois 
du droit diçin. 

Il n^est pas inutile d'observer que l'empereur Nicolas 
fait participer à la royale cérémonie de Varsovie l'im- 
pératrice son épouse , et lui passe le collier de l'aigle 
blanc de Pologne que sis /lames d'honneur attachent à 
son manteau. En Russie, les impératrices héritent du 
despotisme , d^ dignités , et des morts subites. 

28. «^ Loi relative aux^ pensions aflectées à la pairie 
^ur le domaine de l'ancien sénat. 

he 4 î^ 13^4 9 Loi^is ^vni , eu verti^ « de sa pleine 
science, puissance et autorité royale, » avait réuni à la 
eoiuronne , par une ordonnance de bon plaisir , la dota-, 
tion du sénat conservateur , et distribué à plusieurs des 
pairs qu'il venait de nommer des pensions de 1 3^ i5, 5fto et 
a4}Ooofr., à prendre sur les fonds de cette dotation : c'é- 
tait violer nAanifestemeat la loi constitutive de la dotation 
jàu sénat , et attenter à la propriété nationale^ de cette do- 

TOME III. a8 
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Ution* Le 8 noTembre i8t4 9 uDe lot fixa la lÎ8t#cif2b^ 
€t réuml au domaioe de TÉtat ce que la loi « pe oom^ 
« preaait pas dans oette liste, et ^nx ^/ero^er toutefois ^ 
« dit Tarticle 6, à r<»rdoQnanee du 4 y^^j ooncemuit 
m la dotttiou du sénat et des sënatoreries , TafiEsotalioQ 
fic des fends deoette dotation et leur administratioii) 
« $aM^à pourvoir par une loi aux dispositioiu uttén 
« Heures que pourrait exiger texécutioii de cetia or* 

d donnaiice » En i8a3 , c'est-à-dire au bout de 

neuf ans, le roi jugea conuejtuble de proposer la loi 
indiquée par Tartide 6 de telle du 8 i^^eiBiae lij^é 
Ce projet de loi resta sans suite. •• Mais une décision 
du 3 décembre iSaS régla que toutes les pensions ao^ 
cordées à des pairs seraient non-seulement irrévocables, 
mais héréditaires i\ïsqu.'k concurrenoede t^^ooe francs ) 
oe qui satis&isait aux intérêts des pairs aneîeBS séna^ 
teurs dont le traitement de 36,ooo francs n'avait éproumé 
uûe dimûiutiqu de 12,000 francs qu'en raison du mal* 
heur des temps ^ et qui voyaient ain^i asmrer à leurs 
héritiers une dotation que l'ordonuanoé dû 4 juîti n^ 
leur avait nullement promise^ A. La conversion de mite 
décision en loi avait été demandée daAs le ft6j/^t de loi 
présenté à la chambre des <iépttté9 dans la session de 
1839^ mais la commission chargée de son examen lui 
ayant Saiit éprouver diverses modifications , notamment 
dans l'hérédité de la pension des pairs, le gouvema»- 
rneht, s'est Tésighé à Aire cesser VhJérêditéde^k^ pension 
a l'égard de tout successeur à la pakie jciûssant de 
3o,ooo francs de revenu net , et à obleoir que « les 
« pensions dont jouissent les pairs de France pourront 
(c etr« transmises , jusqii^ concurrence de 1 0,000 francs^ 
« chacune, par <M:dre de primogéniture, en Kgne di- 
« reete , masculine et légitime , à leur premier succep^ 
(( s9Ur seulement , sans toi^iefpi» que ^seiàk dout leadems 
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« prédéoessews auront joui d'ioune pensiou jmisçenj y 
« prélwdre, v 

Ou voit , par les aveux condgnés dans la loi actuelle ^ 
combi/en le? ordonnances et décisions de Louis -^yih 
étai(Bnt illégales 5 il avait, de 3a seule autorité, ^Jié^éi 
réuni la dotation du sénat au domaine de la couromiç ; 
h^ ipinistres contre-signataires de ceg actes de lautof ité 
royaje s'étaipnt évideumient jJacés en état de forfaiture i 
peu importe au fond ^ les ministres ne sont-ils pas irres- 
ponsables de fait ? La restauration s'est emparée du do-, 
maine ordinaire et du domaine extraordinaire ét^bli^ 
pqir des lois ou sénatus-consuUes ^ sous le régime içipén 
rial ; fille les ^ dilapidés en presque totalité *. Awjpurn 
d'bui çlle veut doter la pairie héréditaire ou viagère ; fs^ 
conséquence , Jes pepsions dont jouissent l^s pairs , ou 
d'apciens sénateurs, ou leurs veuves, montant à la sommo 
d« 51,1643,000 friancs, et celles de ip,ço/> frwes accordée 
a»x eedésiastiques qui se^ront nommés paifs^ et qui ne 
jouiront pas d'un revenu net de 3o,ooo francs^ tant de 
l«ur forjtujae personnelle que de leur? traiteûiens commet 
membres du clergé (le montant desdites î>ensions ecdé- 
^astiques ne pouvaut excéder en leur totalité la spmiïie 
de iao,ooo francs), seront inscrites au Uvre d^ pen- 
aioiis , avec jouissance du aa décembre 1829 , et insé-p 
xétA au fiuBetin des lois pour les ec<^lésîasti^es - pairs 
penaionnés : tous les immeubles provenant de la dota- 
tion de l'ancien sénat et des sénatoreries seront jéuni$ , 
à dater du x^"^ janvier ï83o , à Tadministi^atioa du àfh, 
maine : mais qu'en reste^-il ? 

* L^ restauration a fait plus : elle a confisqué , à son profit , une 
rente de 5oo,ooo francs inscrite sur le grand-livre {5 pour cjent) 
au nom de la princesse Borghèse, sous prétexite qu« cette isentfi 
faâa^t été dônnéei à Uêre graitaU^ p«r Kapçilé^)|. ^ 
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: Ces immeubles ont été , en grande partie , ou âtiéné^ 
ou rendus à leurs anciens possesseurs , quoique déclares 
par les his propriétés nationales, propriétés de T Etat. 
La dilapidation est à peu près consommée ; le gouverne'' 
ment renonce à la possession de ce qui reste , et grève le 
trésor public d'une somme de trois à quatre millions, car 
les dépenses de la chambre des pairs sont mises également 
à la charge du trésor , c'est-à-dire des contribuables. 

En compensation , la France aura une, chambre des 
pairs , héréditaires , viagers , dotés ou non dotés d'une 
pension annuelle •, et c'est avec cette pairie, salariée aux 
dépens des contribuables , que le gouvernement se flatte 
de constituer l'aristocratie dans la chambre des pairs ! Le 
droit d'aînesse , la noblesse , les substitutions , tout cela 
est hors de nos lois , et , bien plus , hors 4^ nos mœurs ; 
tout cela est antipathique avec l'opinion nationale •, nos 
mœurs repoussent inflexiblement tout principe, toute 
institution , qui peuvent tendre à détruire, à affi^tiblir lé 
grand dogme d'égalité politique et civile , plsmié dans 
le sol de la France , où il a poussé de si profondes raci- 
nes. L'aristocfatie j qu'on veut infiltrer dans la cham- 
bre des pairs , est morte : dans l'opinion publique, il n'y 
a pas ^ à proprement parler , de pairs de France; il y a 
seulement une chambre législative dite clmmhrç des 
pairs , ce qui est bien différent : la chambre des pairs 
elle-même est sans consistance, sans appui dans l'opinion 
publique^ Que ce soit un bien , que ce soit un mal , 
c'est ce dont nous n'avoniâ pas à nous occuper ici ; nous 
disons ce qui est sans disserter sur ce qui devrait être. 
Replaçât-on la France matériellement , moralement , po- 
litiquement , dans la situation où elle se trouvait le 4 mai 
1789 5 J'ou ne réunirait pas encore à y maintenir l'aris- 
tocratie du rang et des distinctions nobiliaires : vouloir 
les rétablir après quamnte années d'une révolution qui 
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a dissipé tous les préjugés et détruit tous les privilèges, 
serait un acte de folie qui pourrait coûter, aux auteurs 
et aux acteurs , beaucoup plus cher qu'ils ne pensent ; 
aujourd'hui et désormais, il n'y a plus d'autre aristocratie 
possible en France que celle des talens , de l'industrie , 
des services rendus au pays ; l'aristocratie de naissance 
est un mot vide de sens*, et quant à l'aristocratie de la 
richesse territoriale ou financière^ elle n'a pas, malgré 
sa puissance plus ou moins réelle, de fondement solide, 
de gage de durée ; nos mœurs , les sages et justes dispo- 
3itions du Code civil, et les événemens politiques qui 
exercent et ne cesseront d'exercer pendant une longue 
suite d'années tant d'influence sur la concentration^citic? 
des grandes fortunes (d'agiotage, de porte-feuille j- et 
même de propriétés immobilières "t dans les mêmes &- 
milles ] toutes ces causes, sur lesquelles le gouvernement 
ne saurait avoir d'action forte et durable , tendent inva*- 
riablement à la diminution progressive de l'aristocratie , 
et , pa]r une conséquence nécessaire , à l'extension de la 
démocratie, politiquement parlait. 

La chambre des pairs ne peut donc représenter l'aris- 
tocratie que d'une manière fictive et bien peu secouraUe 
pour le gouvernement , si metne elle ne hd devient pas 
nuisible en dernière analyse. La pairie est une des insti-* 
tutions fondamentales de la Charte ^ elle a droit au 
respect , comme franche de la puissance législative ^ 
mais du respect à la confiance, la distance est imjnense ; 
et , malheureusement , nous ne le disons pas sans regret, 
la masse de la nation met dans son «estime et sa confiance 
la chambre des députés fort au-dessus de la <jiambre des 
pairs. Cette seule considération montre ccmibien tout 
est en sens inverse dans l'ordre politique qui nous réa- 
git; mais les Français ont été ballottés par trop de c(msti- 
Mutions pour crpire aveuglément à la bonté exclusive, à 
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kl perfection de eellé qui nous gouverne ^ ils sont itop 
ttMtéé pour ne pas joget les individus ou les corpà pti- 
tflégies qdl sont en deshartnonie avec les grands prind* 
pë§ âé liberté et d'égalité proclàtnéâ par i'ëssemblée 
constituante 5 principes qui sont aujourd'hui maîtreâ 
êû monde , et que les gouvernemens ne peuvent èotn- 
battl^ à force ouverte qu'en s'exposant , d'une niahiére 
prêsijtte cèruine , à périr corps et biens. Encore nhe 
JWs ; nouà disons ce qui est ou ce qui nous parait être , 
sdilf prétendre louer ou blâmer un état de choses évi- 
dent, palpèblè , et qu'on ne pourrait chercher à détruire 
pAlC ta violence Mnâ botilèverèer de fond en cothble lé 
èorps Bdcîàl. 

- 6 JviU. — Chambre des pairs. — Présentatiëtt dé 
deux pttijëts de loii l'un sur la Ubrririe, l'dfatre sût' 
4'imprimerie , par M. le garde-des-sceauxi 

L'assemblée constituante avait aboli les privilèges j les 
ïtottopôleë 5 le* prohibitions de toute nature 5 la loi du i^ 
jnàrs 1791 pbrtait : aïï eût libre à toute persohne de 
ftlrfe tel négoce ou d'exercer telle profession qu'elle trou- 
vera bon. )i La liberté de Timprimerie et de la librairie 
fbt respectée en principe par la convention nationale et le 
ilirectbireeiécutif: arrivé au pouvoir, Bonaparte restrei*- 
gnit icètte liberté et la suspendit lorsqu'il fiit hionté *ur le 
trône impérial, en créant et la censuré, et un direc- 
teur -général de imprimerie et de la librairie. La-res- 
tàuration, erinemie de la liberté de la prekse, s'armA 
eontt^ telte dès édits de Louis xiv , des régleïnens de 
Louis jtv # des arrêts du conseil lancés sôus ces deux 
teohar()[uei8 tibsolUs..... A pine la Charte est-elle vc- 
rHyée aux Français, qu'une loi statue que nul ne peiit 
être hhprhheàr da libraire s'il n'est brèu&té p^r le roi^ 
tt (^ue Ife brevet petit être retiré à toUt irèpriknetrr ou 
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lâirake éoDTaîikcià; pa^ iiq jageatent , de ocmirÉrtiiitîoo 
aux lœs et réglemèns , c'eet-à-dire à un ëdtt de 1686 , k 
un règlement de 17^3, à un arrêt du oonseil de 1744^ 
rendus 80us un régime de pouyoir absolu et de bon jlkà* 
fiir 

Depuis 18149 rimprimerie et la librairie sout doue à 
k merci du despotisme ministériel ; il s'est constitue ar«- 
bitre de leur existence. Mais Tesprit du sièele est plus 
fort (}ue cdui de t'anden régime; toutes les machina^ 
tions pratiquées pour anéantir la liberté de la presse lai 
ont donné une énergie nouvelle : il faut, de nécessité 
absolue , transiger avec les lumière» qu'on ne peut pas 
éteindre, et avec la liberté de la presse qu'on ne peut pftr 
étoufferf 

Le gouvernement est donc intéressé, et il y va de son 
propre salut, à s'accommoder avec Tespit^ les mœurs et 
les besoins de la nation, c'est-à-dire avec la liberté de 
la presse périodique ou non périodique. Sans doute l'a- 
bus de cette liberté^ la licence j doit être sévèrement 
puni; tout le monde est d'accord à cet égard; mais 
i'eicercice du droit ne doit pas être restreint dans les 
liens du privilège et dépendant du caprice de l'auto-^ 
rite : tel est le but que se propose le gouvernement, dit 
M. fe g^rde-des-sceaux dans l'exposé des motifs du pro^ 

jet de loi Mais ce projet de loi, comme tous ceux 

présentés depuis quinze ans sur h matière, érige en 
principe la liberté de la presse, et tend, plus ou moins 
directement , à la détruire ; on reconnaît le droit et l'on 
en défend l'exercice! M. le garde-des-sceaux fera de très- 
belles phrases, mais la presse n'en restera pas moins 
chargée d'entraves et de prohibitions! On voudra la 
comprimer et la remettre sous le joug de la censure ; 
qu'en résultera-t-il ? La presse indignée renversera le 
gouvernement! Consei^ers des trônes , ne persistez pas 
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pluÉ kmg-t^emps à ycmloir «mpéclœr rhonune de piBoser 
et de marcber*, obéissez à Tesprit du siècle qui vous 
emporte dans son cours ; soumettez la liberté de la presse^ 
comme la liberté politique et dyile, à des lois sages, 
justes, impartiales, et dont Texécution ne soit pas arbi- 
traire et suivant la personne cm les opinions polidques 
{nrofisssées par récrivain ^ mais renoncez au projet insensé 
dé la détruire, vous péririez avant d'avoir terminé yolre 
ouvrage *, les bons princes , les bons iHinistres n'ont d'ail* 
leurs rien à craindre de la presse; elle est , au contraire, 
leur plus puissant auxiliaire lorsqu'ils régnent et gouv^^ 
nent d'après les lois» 

9, — Circulaire du garde-des-sceaux (Bourdeau ) aux 
procureurs-généraux près les cours royales. — Cette 
circidaire a pour but d'exciter le ;sè/^ et la vigilance 
des pBDcureurS'généraux 5 elle est courte , mais très- 
significative ', il y estdit : (( ^•... Cette vigilance est plus 
nécessaire que jamais. Des journaux provoquent ouver- 
tement à la désobéissance aux lois, en attaquant^ avec 
une violence biouie, les impots qu'elles établissent ; des 
brochures impies et séditieuses outragent ce qui doit 
être entouré de tous les respects, et ces tentatives cri- 
minelles , heureusement impuissantes jusquici^ pour- 
raient devenir dangereuses si elles n'étaient sévèrement 
réprimées. Je vous prie, en conséquence, monsieur, de 
surveiller, avec la plus scrupuleuse attention , les écrits 
périodiques et non périodiques qui sont publiés dans 
votre ressort , et de déférer aux tribunaux tous ceux où 
vous reconnaîtrez un délit prévu par les lois existantes... 
Je vcHis prie, monsieur, de voiddir bien me rendre 
compte, sans délais de la situation de votre ressort sous 
te pmnt de vue ^ de me tenir exactement informé de 
toutes les poursuites qi|e vous aurez intentées en cette 
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matière ^^ etc., » La docUcine des procès de tendance 
est aujourd'hui professée par M. Bourdeau, qui vou- 
drait, ni plus ni moins, continuer M. Peyronnet, si 
heureusejnent inspiré dans sa loi de justice et d'amour. 
Voilà encore un ministre qui répudie sans pudeur les 
opinions et les principes dont il s'est honoré, comme 
député , à la tribune nationale ! 

La loi du 28 juillet 1828 protège la presse périodi- 
que-, cette loi n'est pas encore abrogée, et toutes les 
poursuites intentées par ordre de M. le garde-des-sceaux 
Bourdeau échoueront contre le patriotisme et l'éner- 
gie des écrivains. Quel, fruit les hommes du pouvoir 
absolu retireront-ils de leurs machinations contre la li- 
berté de la presse ? Une révolution précipitera du trône 
la branche ainée de la maison de Bourbon ; le drapeau 
tricolore flottera sur les Tuileries, et la liberté constitu- 
tionnelle , comprimée avec tant de violence ou de per- 
fidie depuis la restauration de 1814^ sortira triomphanlp 
de la lutte sanglante où le gouvernement va s'engager 
contre elle. 

27. — Police correctionnelle. — Affaire du CouT'- 
rier français » 

. Ce procès est le plus remarquable de tous ceux que 
l'absolutisme et l'ultramontanisme ont intentés à la presse 
périodique \ il doit être signalé dans les annales de la 
restauration des princes, de Coblentz. 

M. Châtelain est traduit en justice , à raison de l'ar- 
ticle suivant, inséré dans le journal intitulé Courrier 
français , dont il est gérant et rédacteur en chef : 
« ... Nous nous prosternons encore , ne fût-ce que pour 
(( un moment et quand c'est la peinture qui le veut , 
« devant les pieuses images qui ont subjugué nos pères : 
K les vierges de RapKaël n'ont pas cessé d'être divines , 
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« quoique leurs autels soient à demi reùtetsésf. jL*im- 
« mortel tableau de la Cène, la Transfiguration*, k 
« Communion de saint Jérôitie , resteront encore des 
« chefs-d'œuvre, même quand les croyances chrëtiennes 
« seront Complètement abolies , si la durée de leur fra- 
ie gile matière pouvait aller jusque-là» » Ce passage , 
naturellement amené pat la critique que le rédacteur 
fait , avec justice , du tableau du Saere , exécuté par 
le peintre Gérard , n'est au fond que l'énoncé des opi- 
nions de l'écrivain sur les beaux •* arts ^ la cour et le 
clergé y voient un outrage à la morale publique et te*- 
ligieuse , et une attaque à la religion de l'État ^ ordre 
est donné de poursuivre. L'avocat dû roi, Menjaud- 
Dammartin , dans un discours où la faiblesse du rai- 
sonnement se joint à la trivialité des expressions, où le 
paradoxe tient lieu de logique , et où la phraséologie 
est aussi molle que verbeuse, fait les plus grands ef- 
forts pour prouver qu^en outrageant la religion , Fau- 
teur a outragé ceux qui la professent 5 il dit : «... La 
loi qui frapperait l'outrage fait à chacun doit venger 
rofifénse commune. » L'avocat du roi prend texte d'une 
phrase , qu'il détache du paragraphe : a Les vierges de 
« Raphaël sont toujours divines j, quoique leurs autels 
(( soient à moitié renversés, » pour dire : « Ainsi est 
a donné un démenti impie à ces paroles de Jésus- 
<( Christ : Je bâtirai mon église sur la pierre,.,^ 
(^ Toute puissance nia été: donnée dans le ciel et sur 
(( la terre.,. Je serai avec vous tous les jours , jus- 
a quà la consommation des siècles.,. Le ciel et la 
(( terre passe/ont^ mais mes paroles ne passeront 
(c pas. » M. Menjaud-Dammartin transporte la théo- 
logie au palais , et fait du sanctuaire de la justice une 
chaire de Sorbonne-, puis il s'écrie ; « ... Songez, mes- 
sieurs , à la portée de ce procès , à la gravité de la dé-* 
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eMoh qtïè véntiè dlèz rendre. Cotùprimez forteMelat tes 
écètrfe des écrits turbuten^ et tiotatetirS ^ui, împâ-» 
tiens dû /rein de la reli^ôtt, le rongent inoèssamment. 
Montteii-leur , par totre juge(jietit , que la loi du pays 
M tîohdaitine à te blaûchtr eiî tairt d'une impuissante 

éciifné. ^ Le pathos de M. l'avocat da roi, eiî 

(îontradîctioit aVèc Tàrtlcte 5 de la Chdrte qui établit lai 
llbèttë de (ionsciénçé et , paf* conséquent , la liberté dé 
diàciissioii efa matière^ religieuses, est assaisotiné dé 
toutei lès itnputatiônS que î'ultraMofitanisme peut prô- 
diguet à ta philosophie et à la iraisou : audacieux pyr^ 
fitbnismè, scepticisme insensé ^ uffreiùc athéisme^ etc, 
L*on croirait éntetldre un docteur de Sorbotine , un dis- 
iéîplede Loyola. 

M. Méiilhou prend en main la défense de l'accusé , 
déhioiitre l'absurdité des raisotiUemens du ministère 
frilbllc , pulvétlse ses argumens et l'écrase de son élo- 
quence. Le plaidoyer de cet avocat, chef-d'œuvre de 
dialectique, de science, de logique, restera comme un 
thdUUiuent de l'intolérance religieuse et de la persécution 
littéraire exercées par la restauration de i8i4 ! ^' Mé- 
rilhoU pt-end ses raisonnemens et ses preuves dans les 
ëvangélistes, les pères de l'Église, les docteurs les plus 
révérés pour la pureté des doctrines , et ce sont les paro- 
les du dîvih Sauveur qu'il cite en témoignage de ses 
jpreUVes-, Jésus - Christ , lui-même, annonce « que la 
k destruction de la foi aura lieu en punition des habi- 
te tàns que lorsqu'il viendra pour juger le mondé, 

« il n^y aura plus de foi sur la terre..... » M. Mérilhou 
fait comparaître au tribunal de police correctionnelle 
saint Paul, saint Luc, saint Mathieu, saint Marc, et 
«rjoute , d'après leur caractère sacré : a Peut-ou prédire 
^ fhii tlâirfentent la cessation de la foi, FabolitiDn et 
« même l'extinction des croyances chrétiennes} » — 
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Après les auteurs saints, le malin avocat cite des auteurs 
profane^, et &it, à cet égard, de curieux rapproche^ 
mens : a Un pieux et savant magistrat que vous avez tous 
connu et respecté, M. le président Âgier, dans son 
Commentaire sur V Apocalypse, imprimé à Paris en 
1823, ne prédit-il pas lui-même Textinction de la reli- 
gion catholique et la ruine de la Rome nouvelle ^ ? )> 
— - M. de Chateaubriand, dans son Essai sur les rét^o^ 
lutions , etc., traite à fond la question de la décadence du 
christianisme \ son chapitre 39 de la deuxièfne partie 
est intitulé : Décadence du christianisme occasionée 
par trois causes : les vices 4e la cour de Rome ^ la re- 
naissance des lettres, et la réformation, « C'est de 
« Fépoque des croisades qu'il faut 'dater la décadence 
« de la religion chrétienne. » — Chapitre 4x ' * Lors- 
tt que les tempêtes élevées par la réformatioi^ se fu- 
« rent apaisées , le Vatican reparut, mais à moitié en 
u ruine... » — Le chapitre 4* est intitulé : Le régent y 
la chute du christianisme s'accélère, a Enfin le régent 
a parut, et, de cette époque, il faut dater la chute 
<( presque totale du christianisme. »Chapitre 5o.— Âpres 
avoir exposé Télat du clergé en France, il dit ces mots : 
K On peut conjecturer de cet état que le christianisme 
« y subsistera encore long -temps. » — Chapitre 5a : 
(( Le christianisme expirera en Angleterre dans une 
« profonde indifférence. » Enfin, après un examen de3 
cultes chrétiens chez les difFérens peuples de l'Europe , 
Fauteur pose, dans le chapitre 55, cette thèse : « Quelle 
(( sera la religion qui remplacera te christianisme? » 
~ (c Ainsi lexlinction de la foi chrétienne , annoncée 



* M. Mérilhoa pouvait invoqaer une autorité bien antrement 
imposante : Monte8(|iiieu écrivait, il y a 80 ans , que la rdigioui 
catholique serait détruite avant trois siècles. 
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clairement par Jèsas- Christ lui-même el seâ apôtres, 
aura été enseignée par des docteurs d'une orthodoxie 
non suspecte , elle aura fourni à M. de Chateaubriand 
des pages éloquentéà , et Ton nous punira d'avoir répété , 
d'une manière phis vague encore, et pour un temps 
indéterminé , une assertion qui est légalement et reli- 
gieusement innocente! >> Disons, puisque l'occasion s'en 
présente, que M. Mérilhou eût pu rappeler des passages 
encore plus appropriés à Tafifaire du Courrier français ; 
il a ménagé M. de Chateaubriand, et fait un usage 
très-modéré de Y Essai sur les rév^olutions , etc. • ou- 
vrage dans lequel l'auteur s'étend sur V esprit ^ les mœurs 
et la conduite du clergé français et en fait une amère 
critique. Cette composition, publiée à Londres, en 1797- 
1798, est une compilation, un code scientifique et po- 
litique d'athéisme et de républicanisme, ce qui ne prouve 
pas , au surplus, que M. de Chateaubriand n'ait été toute 
sa vie et ne soit aujourdTiui, pluà que jamais, un excellent 
royaliste et un parfait chrétien. . . Personne n'a su , depuis 
trente-six ans, accommoder plus éloquerament sa célé- 
brité ou son ambition littéraire aux circonstances poH-^ 
tiques et aux variations de l'esprit public ^ depuis 1 8î4 , 
aucun écrivain n'a défendu, en si magnifique style, la 
cause de la royauté de 1788, et personne n'a plus nui à 
la restauration des princes de Coblentz : M. de Chateau- 
briand est toujours parti, dans ses chevaleresques écrits, 
du droit divin , de la monarchie de Louis xiv, du pou- 
voir absolu de la couronne; il ne s'agit plus de tout 
cela depuis la révolution française ! Malheureusement , 
M. de Chateaubriand n'est pas un homme d'État, il 
n'est même pas homme politique, quelque îmmenée que 
soit d'ailleurs son talent littéraire. En affaires publiques , 
il faut un sens droit qui juge ce que les conjonctures 
permiettentou d^et^dent de feire : les plusbfeHeà phrases 
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dç rhëtorioue ne remplaeeat pas mn jv^^enie^it lage mA 
droit, et n y sont de rien. 

M. Mérilhou termine son magnifiquie pta^yer ^ 
ces mots : « Un magistrçit paxeo vous a laissé ^n granii 
exemple du respect que le pouvoir séculier doit à U 
liberté de conscience ; « lu apôtre saint Paul préclm^ 
rÉvangile à Corintbe, d'autres Juifs le ^aduisirent ajci 
tribunal du proconsul Gallien , en raccusftnjt d'endeij^nar 
aux bomines à adorer Dieu d'une manière contraire aiup 
lois. Au moment où saint Paul allait parler pour s|i 
justification , le proconsul dit aux accusateurs : S'il s' 4^ 
gissait d'une injustice y ou de quelque mauvaise acUon, 
je me croirais obligé de vous écouter ^ mais puisqu'il iw 
s' agit y entre vous, que de doctrines et d* usages relatifs 
à votre loi ^ je ne veux pas en être juge. » Actes fies 
apôtres , ch, i8., vers. i4à x5. — « Ces parole^ admi^ 
râbles contiennent la théorie delà liberté de consoience, 
et ce n'est pas en vain qu'elles auront re^epti da^^ l'en^ 
ceinte d'un tribunal français. » 

M. Châtelain , gérant responsable du Courrijsrfran^ 
^ais^ prend la parole après M. Mérilhou^ le discours d/9 
l'écrivain ne le cède pas au plaid^er de ra;v9c^t , et Tpn 
ne sait ce qu'il faut admirer le plus du jujriscQnsalt^ ou 
^u littérateur, taht ils se montrent toua deux supérieurs 
dans leur partie. M. Châtelain étonne cependant davAu- 
ts^epar la profondeur des pensées-, l'érudilion religieiose 
et l'élévation des théories politiques dont d;K)nde jsoa 
discours, modèle d'éloquence et de scienc» politiqiies. 
Pascal, dans âes Lettres provinciales ^ ouvrage qui nVvjôt 
pas eu de modèle , et n'a pas eu ju^u'à oe jo^r de aval, 
Pascal n'a point attaqué le jésuitisme çivec 4es arme» 
d'une meilleu^re trempe que celles db^^ sei^t M* Cbate^ 
lain pour combattre l'intolérai^ce religieuse s c'est le 
jugement le p^us àx9ix et le plus f^m^ piir4 do toutieieft 
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grâces d^une diction aussi simple qu'éloquente, fortifié 
par une déduction de faits et d'argumens quUl est impos- 
sible de réfuter. M. Châtelain démontre qu'il a usé d'un 
droit, et n'a commis aucun délit dans l'exercice de ce 
droit; il termine S5i philippique judiciaire et littéraire en 
CjBS termes : «... Il s'agit ici, d'un côté, de la violation 
formelle des principes de notre droit social , d'une grave 
atteinte à la justice et à la raison •, de l'autre, d'une peipe 
légère quand aucun effet moral ne l'accompagne. Ce n'est 
donc pas moi qui suis le plus intéressé dans tout ceci. 
Je n'ai transgressé aucune %î , car la loi ne punit que 
l'outrage , et la mauvaise foi la plus subtile ne pourrait 
trouver d'outrage dans ce que j'ai écrit : je n'ai point 
blessé la morale , car la morale ne peut être compromise 
par un mouvement d'enthousiasme pour la peinture. J'ai 
dit ce que cent écrivains avaient dit avant moi , sans être 
cités devant les tribunaux et même sans effaroucher la Spr- 
bonne ; depuis que je suis poursuivi, vingt autres écrivains 
l'ont répété , cpnflrmé , fortifié par des preuves , et on, ne 
le9 a point poursuivis , tant il est vrai que quand on ^ 
^lis un pied dans le champ de l'absurde , on hésite tou- 
jours à s'y engager plus avant. Cent autres écrivains le 
répéteront après moi. ^on ne les poursuivra plus j car, 
si l'opinion publique ne peut pas toujours prévenir ley 
Êiutes du pouvoir, elle a du moins assez de puissance pouj: 
^es empêcher de se renouveler. Le droit de libre discus- 
sion n'est plus che?. nous à la merci de susceptibilités 
pmbrageuses qui en demandent le sacrifice,; il a ses raci- 
nes dans nos lois , et bien plus encore dans nos mœursl 
J'iu if^ de ce droit, quimi'appartient comme bp^me, 
qtti n'apparliont comme ciAoye* ; les prar^tes 4mt ^ 
sois l'objet ne sauraicuit le rendre douteu:x ^ et il a' j^Mirak 
pas de condamnation qui pût me le ravh*. » 
I4 Vyocat du roi répÛijue et établit Une controverse jreU- 



Digitized by VjOOQ IC 



448 G0UVË1l9KMEI!iT RÔTÀL. 

gieuse où Tabsurdité du raisonnement le dispute à Tabsur-» 
dite des doctrines^ Ton dirait que M. Menjaud de Dam- 
martin est chargé de prouver, à force de sophismes et de 
contre -sens, l'illégalité et la frivolité de Taccusation 
intentée au rédacteur du Courrier français : certes, 
Favocat de Taccusé et Taccusé lui-même n*ont pas mieux 
combattu Taccusation que Tavocat du roi en la soutenant ^' 
croira- t-on que ce dernier puisse dire : «... Nous conce- 
vons qu'on puisse nier, sans commettre un délit , la 
divinité même de la religicyp chrétienne, si la négation 
a lieu au profit d'une autre croyance reUgieuse, si la 
négation se trouve dans un ouvrage sérieux ^ dans des 
discussions théologiques , dans des ouvrages qui ne soient 
pas destinés à être lus par une multitude incapable de 
réSexion. Mais vous, c'est dans un journal, c'est dans 
un écrit souvent frivole que vous attaquez la religion de 
TEtat ** Vous livrez à tout un peuple des pensées qui n^ 
sont qu'impies, car ce n'est pas au profit d'un autre 
culte que vous avez écrit, et vous ne sauriez réclamer la 
tolérance pour l'irréligion et l'athéisme. » L'on ne peut 
revenir d'un aussi faux jugement, d'un tel renversement 
de toute idée logique. Eh non ! monsieur l'avocat du roi , le 
Courrier français lit professe p% l'irréligion , l'impiété , 
l'athéisme , c'est vous , au contraire , qui allez droit aux 
plus funestes conclusions , sans le vouloir, sans vous en 
douter peut-être , car vos bonnes intentions ne sauraient 
être méconnues 5 mais votre ignorance en matière reli- 
gieuse ne vous laisse pas apercevoh* les conséquences de 

* îl est donc permis, d'après M. Menjaud de Dammartin, 
4wocat du roi, d'attaquer la religion de TÉtat dang un ouvrage 
jîérieaz; il n'y a paà alors de: .délit i le délit on le non délit 
n'existe que dans le plus ou le moins de gravité ou de frivolité 
d'un ouvrage, dans le plus ou le moins de publicité de l'attaqué. 
Quel raisonnement désastreux! Quelle ineptie judiciaire II! 
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)â thèse que tous sottteDez... M. Mërilhou rëduit en 
poussière les argumentations de l'avocat du roi , et fait 
tœsortir Tintolérance du ministère public qui s'est oublié 
au point de dire : « Que la religion catholique était la 
k religion de TÉtàt , faisait partie intégrante de FÉfôt , et 
d que les autres religions n'étaient x]ue £o/ereW. » Aussi 
M. Mérilbou dit-il avec grande raison : « A-^t-on ou- 
ïe btié qu'il n'y a qu'un pas de la tolérance à la persiécu- 
ft ' tîon ? » Le célèbre avocat termine ce second plaidoyer, 
aussi brillant et aussi fort que le premier, par cette cita- 
tion : « Bonaparte lui-même, Bonaprte, qui n'était pas 
disposé-à reconnaître dès bornes à son pouvoir, recon- 
naissait pourtant que la liberté de conscience devait pré- 
valoir sur lui. » Tout le monde sait combien le clergé 
français, se croyant fort de la préiBence du pape Pie Vu 
à Paris, intriguait autour du trôné pour étendre les 
droits de là reKgkn catholique' : c( Des ministres protes- 
tans lui demandaient , à 1 époque du couronnement , une 
protection pour leur culte. « L'empire de la loi, leur 
(( a-t-il répondu, finit où commence la liberté de con- 
(c science. Tels sont nos principes et ceux de la nation ; et 
« si quelqu'un de ma race, devant me succéder, oubliait 
<c le serment que j'ai prêté, et que, trompé par l'inspira- 
(( tion, d'une fausse conscience , il vint à les violer, je le 
« voue à l'animadversion publique , et je vous autorise à 
a lui donner le nom de Néron, >» , 

Le tribunal a rendu le jugement suivant : « Vu l'article 
inséré dans le Courrier Français , numéro du 29 mai ,* 

ainsi conçu ^ attendu que la pe^tuité de la foi est 

un des dogmes de la religion chrétienne ;^ attendu que 
Farticle incriminé contient la négation de ce dognie , et 
qu'il en résulte un outrage envers la reUgion de l'État et 
lès autres cultes chrétiens reconnus par la Charte.iV**** ? 
c6n<fomne Chàtehin à trois mois d'emprisonnement, à 
TOME III. 29 
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ôoo firiacs d'amende et aux dépens. y> Le tribanal était 
composé de MM. Philippe la Mamière ^ Collette de 
Baudicùurt, Mathias et HuaH; leurs noms méritaot 
d'être ccmsenréB. 

Peu 4 arrêts en matière de presse |^riodk|ne ont 
produit, depuis 1814» ^^e sensation aussi fiMheuse^ 
le public juge des intentions du gouTeraevient pa^ 
Taccusation intentée au Courrier Français* elle e^ la 
mesure de l'intolérance dont Tultramontânisrae va 
accabler la France : ce jugement, précurseur du mi- 
nistère qui ya mettre en péril toutes les Ubert^ publi- 
ques, est le manifeste de la faction rontre- révolution' 
naire; aussi, toutes les feuilles publiques qui lui sont 
dévouées célèbrent*- elles avec enthousiasme /e triomphe 
^ue la religion vient de remporter sur l* impiété. Ja- 
mais le fanatisme et Thypocrisie n'eurent un plus isso* 
lent langage ^ ils rappellent les temps de k Saint^^ 
Ligue. 

7 Juillet. — Amérique Méridionale. — Guatimala. 

Décret du vice-président de la république fédérale de 
l'Amérique du Centre, quf ferme les ports de la répu- 
blique au pavillon espagnol. 

L'importation de toutes productions du sol et de l'in- 
dustrie de TEspagne et de ses colonies est interdite : 
l'exportation des productions du sol et des manufactures 
de f Amérique du Centre pour tous les ports soumis au 
gouvernement esp^piol est également interdite. 

g. -^ Amérique du Sud. — - Armistice condu entre 
les deux républiques de Colombie et du Pérou... Cette 
convention est ratifiée, le 10, par le grand maréchal^ 
D. Augustin Gamarra, ooœmàadant e& chrf l'wniéè dia 
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Pérou, et k 1 5, par le libérateur Bolirar, présideot d^ 
la république de Colombie. 

aa Juillet. —8 Septembre.. — Voyage de M« de 
X^afayette -, sa réception à Clermont, au Puy , a Greuo-^ 
ble, à Lyon ( départemens du Puy - d<B - Dôme , de la 
Haute-Loire , de Tlsère , du Rh«ae. ) 

Le fidèle ami , le constant défenseur d^ la liberté con- 
stitutionnelle, veut revoir, avant de teraùnér son illustre 
carrière , les Ùeux de sa naissance. A peine arrivé aux 
frontières de rancienne Auvergne , it voit les^puln- 
, tions entières aecourir sur son passage ^ c'e^ une liête à» 
&mille à laquelle aucun viUage , aucun bameau i» veut 
manquer : de toutes parts s'élèvent au ciel les bénédic- 
tions des campagnes et des cités ; eUes apportent au ci- 
t(gren des deux mondes le tribut de l«ur amour , de 
leur reconnaissance , de leur respect : jamais souverain 
u'a reçu des bommages aussi sincères ^ auasi flatteurs» 
' — M. de Lafayette quitte, les larmes aux ycaix, des 
contrées si cbères à son cœur -, mais c'est Umjonrs en 
famille qu'il voyagera ^ il visite le département de FIsève, 
Sii fidèle à la liberté , à Tbonneur national ! Ara portes cfe 
Grenoble , une foule immense de citoyens l'attendait, et 
un ancien maire de cette ville , si distingué par son pa- 
triotisme, lui présente une courenne de feuilles de chêne; 
à YizUle , il est attendu par le maire , et reçu au château 
de Lesdiguières , appartenant à M. Casimir Pérîer ; Vi- 
ziUe^ où furent tenus, en 1788, les états de Dauphiné; 
Yizille , devenu à jamais célèbre par la résistance qu'ils 
déployèrent contre le despotisme ministériel , reçoit 
M. de Lafayette aux acclamations publiques ; et M. Au- 
gustin Périer, qu'une alliance don^stique unit étroite- 
ment à l'illustre voyageur , foit d'une manière aussi pa- 
trioUque quQ noble les honneurs de la eiti héroïque de 
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1788. M. de Lafayette quitte à regret le département, 
berceaa de la liberté; il se rend à Lyon, où il retrouvera 
dans tous les cœurs cette liberté constitutionnelle , idole 
de toute sa vie : c'est dans la seconde capitale dé la France 
que le vétéran de la liberté nationale doit recevoir l'ova- 
tion que la France entière lui décerne. 

Une députation nombreuse, une troupe de 5oo cava- 
liers et une foule de citoyens de toutes les classes , atten- 
dent M. de La&yette sur la limite du département du 
Rhône, et l'escortent jusqu à Lyon , où il fait, le 5 sep- 
temb^e^son entrée au milieu de soixante-dix mille âmes 
qui font retentir l'air des cris de viVe Lafayette! Des 
fêtes brillantes lui sont données , et, le 7, il assiste à un 
banquet offert au nom de la population de Lyon : il 
part de la noble cité , le 8, précédé et suivi par une 
garde d'bonneur qui l'accompagne jusque au-delà des 
limites du département, et veut le conduire jusqu'à 
Paris; triomphe national, auquel M. de Lafayette se . 
refuse avec autant de modestie que de sagesse... 

Ce voyage est un événement politique , il doit tenir 
place dans Thbtoire de notire temps ; sa relation , impri- 
mée à cent |mille exémpbires , produira dans tout lé 
i^yaume : une vive sensation ; il réveillera le patriotisme 
français et augmentera , par conséquent l'irritation 
contre le gouvernement lorsqu'il affichera la contre- 
i^volution, c'est-à-dire M. de.Polignac au ministère^. 
L'irritation est déjà si générale et si forte que Charles :x, 
dont le voyage dans les départemens composant l'ancienne 
Normandie est annoncé seini- officiellement, devra re- 
noncer à cette promenade royale , où son futur ministre , 
M. de Polignac, ne pourrait lui procurer l'enthousiasme 
et l'amour dont M. de Martignac , avec ses apparences 
de c(Histitutionalisme , l'avait enivré l'année dernière , 
dans le voyage d'Alsace. Le nouveau ministère, celui 
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que Charies x porte encore dans son sein et qull doit 
bientôt enfenter, pourra juger de Topinion publique par 
les honneurs rendus au général La&yette, et par la 
complète indifférence avec laquelle seront reçus, dans 
le jnéme tetnps, madame la Dauphine , dans son voyage 
de la Seine - Inférieure , et monseigneur le Dauphin , 
dans son voyage à Cherbourg : ces augustes personnage» 
se trouveront réduits à la joie officielle des villes qu^ils 
traverseront-, la froideur nationale, pour ne pas dire 
davantage , sera même si prononcée envers monseigneur 
le Dauphin , qu'une souscription ouverte à Cherbourg 
pour une fête à donner au prince ne sera pas remplie ; 

les dames refuseront hautement d'en faire partie 

Ce sera bien autre chose dans un an ; le roi , le Dau- 
phin , la Dauphine feront le vopge de Cherbourg : quel 
voyage! (V. 3-i6 août i83o.) 

La presse périodique et Topinion nationale ont beau* 
manifester, en tous lieux , le mécontentement des popu- 
lations , là cour et le gouvernement n'en tiennent aucun 
compte^ ils marchent , tête baissée et la lance du despo- 
tisme au poing , vers Tabime qui va bientôt les engloutir. 
Quinze années de possession, qu'ils appellent stabilité, 
seront dissipées plus promptement que ne le furent les 
dix mois de la restauration de 1 8 1 4 ' les leçons les plus 
récentes, les plus terribles , sont également perdues 5 et, 
à voir ce cpii se passe eif Europe depuis la chute de 
Napoléon^ Ton dirait qu il est écrit dans les livres du 
destin que les rois n'apprendront jamais rien.* L'anti- 
quité l'a dit : Quos vult perdere Jupiter, demejttat. 

23. — Chambre des pairs. — Communicatbn des 
lettres-patentes, portant institution de majorats et titres 
de pairs en faveur de membre de la chambre dont les 
aoms siHvent : sur le banc des ducs, MM. le prince duc 
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4tt Bsiigkes^Saifit-Winock^ €t le duc de Sabitm^ iuT'h 
bmnc des marquis, MM. le marquis BartliâemY, te 
ittarqais de Casidiaûe et le mai^qiBS de CriUoa^ sur ie 
iamc des eonoes , MM. le comte de Chabfrol*Crousol«t 
fe*oomte Dupuy ; sur le banc des barons , MM. le comité 
,de DtTonne, le baron de Grosboîs , le comte de Kierga*- 
mu, le comte de Psufiisse, le marquis de Léris, le costte 
4e Boaaeval, le comte d*Agoult et le comte Eugène de 
Vogué. 

C'est avec des lettres*pateates que rancien régime se 
flatte de rétablir en France l'ordre de la noblesses; 
•tM6 ses efforts seront vains! L'on ne saurait trop ie 
xedire , les lob s'opposent formellemeol à tout privilège 
^n faveur d'une classe quelconque de citoyens, et les 
HMBurs publiques repoussent , avec une inflexible opînîà*- 
treté, les dbtinctions fondées sur un titre nobiliûre : 
ron ferait par milliers des ducs et des marquis, que Ton 
ne rétablirait pas pour cela Tancienne n(d)les8e, J'aris^ 
tooratie de naissance; tous les majoitUs n'y feront 
lien ; aristocratie et noblesse sont des indtituUons mortes 
en France , et qui expireront dans toute TEurope vréa^ 
la fin du dix-iieuvième siècle. 

3o. — Espagne. ^- Exécution, a Barc^tte ,' àe nettf 
individus, pour crime de haute-trabison. «— La proclar- 
mation du capitaine*généHI de la Catidogne (comle 
d'Espagne) est un monument du pouvoir absolu sous 
4e<piel gémissent les Espagnols : (^ ... Que te canoa qm 
a annoncé le supplice légal des coupables retentisse jus^ 
qu'aux oreilles de leurs complices et des infâmes révolu- 
tionnaires qui, venant de territoires étrangers, oseront 
^cÊtner les domaines du roi notre seigneur, que Dieu 
garde....! Les autéb du càdndiefeme et le trône de saiiM 
jPoiiiacBd ont poussé da si profondes racnses Asm hf 
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reKgtetise et à jamais fidèle Espa:g^e , que totis les efforts 
de la perversité et la sédttction des dangereuses doc- 
trines ne parviendront jamais à les déraciner Notre 

augdste et Melh-aimé roi , que Dieu garde , vrai père de 
ses peuples , non-seulement règne sur les Espagncs en 
vertu de ses droits sacrés , légitimes et absolus , qu'fl tient 
de Dieu seul , mais encore par Tafifection et Tamour des 
Espagnols, prêts à se sacrifier en faveur de la &miUe royale 
et des sages institutions de la monarchie, qui, dans ioutei 
les époques, avec Taide de Dieu_, ont su, avec la plus 
constante et exemf^ake fidélité , triompher des ennemis 
de sa sainte rdigion et de son l'ai légitime... » 

Voilà le gouvernement-modèle célébré par M. de Cha- 
teaubriand , le gouvernement pour lequel la France a en- 
voyé en Espagne ( 1 8^3 ) une armée de 1 00 mille hommes 
et dépensé 4^0 millions ! Le comte d'Espagne , ancien 
laquais et émigré français , est capitaine - général .ou 
gouverneur de la plus importante province d'Espagne •, 
H seconde de toujtes ses barbaries le despotisme royal 
et moB^eal; ce personnage, devenu si illustre en fait d'exé- 
eukens militaires, sera promu par un décret du roi 
(novembre 1829) au rang dé capitaine-général des ar- 
mées de «a fBajesUé , grade corFespcmdant à celui de ma- 
réchal de France 11 serait digne detre premier mi- 
nistre de D. Miguel! ! î . 

2 Août* -^ Ordowance du roi poirtwU (co^vo^iioa 
4#^ po^ipiU ^iMéraux d^ diépartement «t des (coi^attb 
d'ayroiidiaaement. — <- Les premiers ouvriront leur sesèion 
le 27 aoét-, elle sera close le 10 septembre : les seconds 
s^assembleront le 16 ^eptembre^ à Teffet de procéder ^ la 
réprtitip^ 4^ )a cppff JJbutipo Ibncière , p^ipniwjll^ et 
i^ijjyèi:^ çoUr^ ks jcrnuaimes; csUe (mrtie de I^mmîob 
Murera cii^q }wm. 
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Les conseib généraux et les conseils d'arrondistemept 
ne sont , en réalité , que des bureaux ministériels ; ik 
délibèrent et TOtent presque tous d après les ordres que 
leur fait transmettre lautorité. L'organisatbn municipale 
et départeiùentale est si yicieuse dans ses bases , et si 
pleine de despotisme impérial dans son exercice , qu'il 
est presque impossible d'obtenir , en faveur des intérêts 
nationaux , les améliorations les plus importantes au bien 
public. 

2. -— Mandement de Tarchevéque de Paris (Quélen) 
pour l'ouverture d'un jubilé à l'occasion deTavénement 
de Pie viii au trône pontifical. 

Une messe solennelle est célébrée à Notre-Dame -, Té* 
yéque de Beauvais (Feutrier) y oi&cie pontificalement : 
l'archevêque fait la procession des reliques; elles seront 
exposées du '2 au T 3. \ 

L'archevêque Quélen appartient au clergé du concor* 
dat de i8oi ^^ il n'est dénué ni d'esprit ni de connais* . 
sances, et, en cela , il est fort supérieur à la plupart des 
prêtres formés sous la restauration. Sulpicien^ comme 
son ami Feutrier, ses opinions devraient ^re un mezzo-' 
termine entre l'ultramontanisme et le gallicanisme , entre 

* U n*e8t pas sans intérêt de rapporter ici une anecdote , rela- 
tive à ce concordat. — Dans les conseils tenus sur cet objet, le 
second consul, Cambacérès, fit le phis grand éloge des jésuites , 
conmif corps enseignant, et agita la question de leur rappel : 
Bonaparte repoussa cette proposition avec la plus impétueuse, 
vivacité , et dit textuellement ces paroles : « Ce sont des per- 
ce sécuteurs fourbes et atroces, dont le but est la domination 
« sur les princes et les peuples. Les disciples de Loyola ont tou- 
•t jours vécu en rébellion ouverte avec lès institutions du pays ; 
« ce sont des sectaires avides de pouvoir et dé richesses, sans 
« patrie, et pKis juifs que les Juifs eux-mêmes : ils ne sont 
tt propres qu*à mettre le trouble dans les ménages» et à inc^ 
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le molinisme et le jansénisme ; s'il n'est pas du sièck , il 
pourrait ne pas rétrograder jusqu'au moyen âge : ce- 
pendant il aura ressuscité le culte des reliques; et cela 
dans Paris , capitale du pays le plus éclairé de la chré* 
tienté. Ces reliques qu'il promène processionnellement , 
il est allé , dit-on , les chercher à Rome , d'où il espérait 
rapporter encore le chapeau de cardinal : mais qu'il at- 
tende, Rome ne le fera pas tropjanguir, et récompensera, 
sans doute, bientôt sa dévotion ultramontaine aux os 
canonisés. Si on en croit la chronique maligne, les saintes 
reliques ne sont pas seules ce qui attire le beau sexe à ses 
processions; M. Quélen serait un gracieux cavalier, et ja- 
mais plus jolie main n'a donné la bénédiction épiscopale. 

2 Août. — Loi relative à la fixation du budget des 

dépenses de l'exercice i83o Le budget pour cet 

exercice a été présenté le 11 mars par le ministre des 
finances (Roy). 

Les dépenses de la dette consolidée 
et de l'amortissement sont fixées , 
pour l'exercice i83o, à la sommé de . 245,543,o65 fr. 

( 3,257,882 fr. de moins que . 

pour l'exercice 1829.) 

« naître des dissensions dans un gouvernement. C'est un fléau 
« politique et religieux, c'est une véritable peste; ce sont les 
« chouans du Vatican , et je ne veux pas plus de jésuites à Pa- 
« ris que de chouans en Bretagne.^ Et plus tard, Bonaparte 
permettra et reconnaîlra l'établissement des lazaristes y des 
p^res de la foi , c'est-à-dire des jésuites ! Ce que c'est que le 
despotisme, il cherche des appuis, même parmi ses ennemis!!!^ 
— Ce fut Cambacérès qui donna \p premier à Bonaparte le con^ 
seil de conclure un concordat avec le pape ; et ce furent ses dé- 
férences» ses obséquiosités pour le saint-siége qui valurent à son 
irère le chapeau de cardinal. 
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Les «lépeiises générales du service, 

à la somme de • • • 557,1^8,570 fir. 

Les firab d'administration et de 
perception des impôts directs et in- 
directs et des repentis de TÉtat, à fat 

somme de 128,169,047 

(no,36a fr. de plus que pour 
Texercice iSî^g.) 
Les rembourscmens et restitutions 
à faire sur les produits desdits impôts 
et revenus, et Icv paiement des primes 
à Texporlatioa, à la somme de. . . . 415929,397 
(54,ôo3 fr. de plus que pour 
lexercice de 1829.) 

Total des dépenses géùérales du 

service . 727,286^8^4 fr. 

(2,9 1 3 ,4oo fr. de plus que pour 
l'exercice de 1829.) 
La dette consolidée et Tamortisse- 

ment s'élèvent à ;à/\5^^i^Q65 

Total général du bud^t des dé' 
penses '97>,#<^879 fr. 

r I ssesssss s ssss- 

(1,344548a fr. de moins que 
pour Texercice de 1829.) 

Il est essentiel de remarquer ^ue, 4ans la Ss9Jtim 4^9 
dépensas géjiéraUs du service^ les èépdm^ii^fsscà^vmxi^ 
taies eL coiamttaales nte sont pas portées^ même fH)ur 
mémoire. 

Le budget des recettes ,est évalué, 
pour t année i,83o , à la sdj»me de . . 97^7^7:5i5it fr^ 

Y ocn^cis 540^^00 fbancs à recevoir de 'bt^ewse 4e6 
invalides de la marine , pour moitié de ia retenue d^ tF0Î9 
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jKmr ceat iija*«Be ejeerce sw les iWpcfnses tebfivBS au 
ima^înd 4e ise départemeirt. 

(6, 369,6^ fir . de moins tjtrc pour Texercace de 1 829,) 

Poat moyens de service , le wiinistre des finances est 
«iftcrtisé à créer des hcms royaux (le montant de ht 
somme n'est pmrit spécifiée ) pour le service de la tré- 
sorerie et les négociations avec la tànque de France. Lès 
tons royaux en circnlation ne pourront excéder i5o mîl- 
lîOos ; dans îe cas où ceDte somme serait insuffisante pour 
tes besoins du service , il y sera pourvu au moyen ^'une 
émission supplémentait-e qui devra être autorisée par ' 
ordonnance -du roi , et qui sera soumise à la sanctioû 
législative dans fa plas prochaine session des chambres. . . 
*G'«st la ritomneHe annuelle. (V. 6 juillet 1826 , pour 
ies observerons relatives à ces assignats de la tréso- 
rerie.) 

ïiC budget , soumis à l'épreuve du scrutin secret, a été 
aidopté ( 8 jcflllet) -, nombre des votans, 821 : Pour, 
226 ^ contre , g5 -, majorité , ï3t... L'opposition n'a- 
^t Aë , en 1*2*8 , que 4e 28 ; elle est , cette année , de 
98 : le gouvernement du roi devrait trouver, dans une . 
aussi forte opposition , un avertissement salutaire ; îl 
B'en moquera, et ses écrivains à gages le féKciteront 
4'avoir 18 mois d'impôts' votés. — Le budget, pré- 
senté à la chambre des pairs , et soumis à Tépreuve du 
scnrtin secret, a été adopté (3o juillet)-, nonAre des 
irotans, iSt : Pour ^ 149^ contre, 2; majorité, 147. 
h'fm "dirait tjue la chambre des pairs est simplement 
chargée de vérifier et enregistrer le budget. 

Environ cent membres de la chambre des députés se 
sont abstenus de prendre part au vote du budget^' dans 
h cfasmbre des pairs , environ cent cinquaifte membres 
étaient absens au moment du vote. 

iLe Tésomë officiel ciniessus atteste que les besoins -^ 
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Texercice de i83o sont les mêmes que ceux de Texercice 
de 1839 -, les dépenses demeurent aussi les mêmes , à 
quelques légères modifications près : on parle tous les 
ans de faire des économies , et tous les ans les dépenses 
s'accroissent ; le peuple est surchargé d'impôts ^ mais le 
peuple est comme un bon âne , a plus on le charge , et 
a mieux il va , » disait Mazarin. Les ministres de la 
restauration semblent avoir pris à cœur une si profitable 
maxime ^ Mazarin n'est mên^e qu'un écolier en compa* 
raison d'eux ^ il est vrai aussi que le déprédateur italien 
n'avait pas, en son temps, la ressource du véritable 
génie financier, celle de faire du papier-monnaie ! 

La discussion du budget a reproduit Texamen des 
abus et les demandes d'économies dont il est question 
à chaque session : mais le chiffre du budget se main- 
tient toujours à la même élévation ^ on promet des ré- 
formes , des améliorations , et les impôts et les emprunts 
augmentent à chaque budget. M. Humann , dans un 
fort bel exposé des besoins et des moyens réclamés pour 
l'exercice de i83o , témoigne , au nom de la commis- 
sion , le regret de ne pouvoir entrer dans la voie des 
économies , quelque ardent et sincère que soit son zé)e 
à cet égard « Il ne craint pas même de signaler une foule 
d'abus dont le redressement est urgent : il fait sentir la 
nécessité de comprendre à l'avenir dans le budget gé- 
néral de l'État la totalité des recettes et des dépenses ^ 
de classer avec ordre les dépenses variables ; de sou- 
mettre au contrôle des chambres et à la sanction delà 
* loi une foule de recettes dont la plupart des ministères 
ne rendent pas de compte ; de fournir à la chambre des 
députés les pièces de comptabilité i^ peuvent, seules, 
la mettre à même de juger de la régularité et de la lé- 
galité de certaines dépenses dont la connaissance lui est , 
en quelque sorte, ^roiee; ^nfin, décharger le trésor 
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public du paiement de toutes les pensions , sans nulle 
exception , et d'y verser en conséq\^ence tous les fonds 
de retenues afiectés à ce service. M. Humann entend 
fort bien la science des chiffres; mais il se montre, en 
général , fort disposé à déplaire le moins possible aux 
exigences ministérielles , ce qui veut dire , en bon fran- 
çais , à n'opérer que les réformes absolument inévita- 
bles , celles qde vient arracher la force des choses : aussi , 
la cour , los ministres , et les fonctionnaires à cumuls 
et à gros traitemens , ne se plaindront pas de M. Hu- 
mann : ce député doit arriver, tôt ou tard, au minis- 
tère des finances!!! 

L'on est scandalisé de voir les abus et les dilapida- 
tions des deniers de l'État se multiplier chaque année , 
malgré les promesses d'économie sans cesse renouve- 
lées par le gouvernement. De hauts titulaires de la classe 
ecclésiastique touchent toujours d'énormes appointe- 
mens' sous cinq à six dénominations diverses : le car- 
dinal-archevêque de Rouen ( prince de Croï ) , le car- 
dinal-archevêque de Toulouse ( Clermont-Tonnerre) , 
le cardinaUarchevêque de Reims ( duc de Latil ) , etc. , 
touchent plus de 200,000 francs chacun ; et ainsi à pro- 
portion pour les prélats les plus injluens du clergé. Il 
en est de même dans les premiers rangs de. l'armée et 
dans ceux de Tadministration civile et judiciaire. On 
voit, dit M. Cormenin, « des magbtrats qui sont en 
même temps commissaires du roi en activité^ conseil- 
lers d'État , maîtres des requêtes en service ordinaire , 
gardes de registres en exercice , membres de bureaux de 
liquidation, etc. : des juges et procureurs du roL exer- 
çant en même temps l'emploi de maire, de conseiller 
de l'université , de professeur de droit , etc. :* un con- 
seiller de la couronne (ou ministre) toudier à la fois 
un premier traitement comme lieutenant-général en ac- 
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«I activité, nn troisième traitemant comme congrilW 
d'Etat en activité \ enfin il existe des pcrsoaaa§efi^ c»- 
niniant six et sept emplois tous salariés..^ )> lie& mil- 
lions vont toujours s'engkmtir dans k gouffire despeik- 
sîona accordées anx privilégiés de la Êiveur, auj^ graxuk 
seijpeurs de cour recommundables par la vénalité de 
leurs services. En vain rincorruptible Labhey de Pom^ 
pières s'effprce-t-il de pyouver que le bttdgQ| peut subûr 
une réduction de 4o , de 5o mUlions , sans affecter a^ 
eune des parties essentielles du service public ^ la^chamlic» 
n'en vote pas moins la conservation des gros traitemenft^ 
des pensions, 4^ cumuls. On économise le soa^ on pro- 
digue la farine ^ c'est le proverbe {^tscon mis en pran 
tique par la restauraticm. XiC baron de Breteuil^ ex-mU- 
nistre et émigré , disait ; (i Les deux princes de Cobleato 
« sont dés mangeurs de royaumes \ ils ne sont bons* qu'4 
(( entretenir des filles, à voler et à être volés* » En aex?- 
primant ainsi , le baron était injuste ^ mais il parl^ oà 
irato , et exbalait sa haine contre Momieur et le. comlei 
d'Artois (Louis xviii et Charles x), dont il ccagmaîs-* 
sait, d'ailleurs^ les dilapidations et lesmachinatîoi^ qa^tr% 
Iiûuis XVI..... 

Revenant au budget de i83û, nou^ dirona que lea 
dépenses viagères qui finissent sous une forme renaî»- 
sent sous une autre \ ou change le nom de l'abus , i^ l'oa 
en maintient l'existence : M. Laffitte , auquel l'ou ne^ 
saurait refuser une grande autorité en matière finan^ 
cière , représente l'agriculture , l'industrie et fe cmnv- 
merce dans un éta.t de souffrance qui excite des plaintes 
, générales, produit une forte irritation dans les e^prîta 
et tend à priver le ^jouvemement de la con^iançç d<) b^ 
nation. Ce député , d'un patriotisme éprouvé et. à Tabri 
de toute exagération politique , s'écrie ; « «.f^» (^ quii 
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mue un État , ce sont les grandes dîlapidalioiis gob- 
sciUées ^ ou par Fesprit de parti ^ ou par Fimprudence (il 
pouvaH ajouter » et par h cupidité) ; ces dépenses extraor-* 
diaaires de $o millions, de 4oo milUons, d'un nnliiard».. 
Je Tai dit, et Tbonneur de certains hommes ne m'empê- 
chera pas de le répéter, la sou^anee actuelle, le poids de 
notre dette, le déficit qui nous menace , nous le devonj» 
à llndemnité et à la guerre d'Espagne -, ces deux causea 
ont produit la méfiance et le malaise général... i4o^^tl* 
lions de plus au trésor , et nous pourrions soulager le» 
contribuables ^ i^po millions de mcHns au ^rand livre, 
et nous pourrions dicier la paijc à TEurope , et re^ 
prendre le rang qui nous appartient.... Combien cette 
session est éloignée d'être ce que nous espérions! Non» 
n'aurons doté le pays d'aucune des institutions qui lui 
araient été promises ^ nous aurons vu retirer des 1^ 
impatiemment attendues j par des moti& qui mettent en 
questi^GL les droits garantis par la Charte ; nous aurons 
les communes et les départemens livrés à une adminis- 
tration arbitraire ; nous n'aurons résolu aucune des ques- 
tions financières et administratives dont la France pou- 
vait aâeadre quelque soulagement ; nous n'aurons fidt 
aucune économie \ nous nous serons afiaifalts volontaire^ 
ment aux yeux de l'EUirope; enfin , nous aurons faussé 
une différence ^tre la recette et la dépense, c'est-à-dir» 
V0té le déficit.,*., yy 

€e discours de M. Laffitte est un résumé consciendeux 
et parfaitement exact de la session de 18195 l'esprk de 
cette session est tout entier dans les paroles du député- 
ckoyen , Français par excellenoe, qui , dans sa longue 
caunriere législative, n'a cessé de fiiire ]Mrcuve d'amour 
pwr^oK pays , et de manifester le plus sincère attache^ 
ment à la liberté , à l'ordre et aux lois : si l'on rc&se à 
M* ÎUQ^UI le fgiiaà^ ^ h caractère ou fet baulea eonoep- 
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tioDs de rhomme d'État, Ton ne saurait lai contester du 
moins ces vertus civiques qui dontient k première et la 
plus npble des illustrations. L'on nait homme d'État , et 
Ton se fait soi-même grand citoyen; voilà Texcuse et Fé- 
bge de M. Lai&tte : il partage avec M. de La&yetté ce 
titre , le plus beau de tous les titres , et au-dessus duquel 
k philosophie (c'est4-dii*e Tamour de la sagesse) , le pa- 
triotbme et Thumanité ne trouvent rien à placer. La va- 
nité et la flatterie, tel est le lot de presque tous lés 
princes^ la véritable gloire et Testime nationale sont pour 
les hommes patriotes et éminemment utiles à leur pays. 
La France honore et nos neveux honoreront les grands 
citoyens qui se voilèrent à la liberté constitutionndle 
et n^abandonnèrent point sa noble cause , Lafayistte , 
Larochefoucauld-Liancourt, Lanjuinais, Boissy-d" An- 
glas, Foy, Manuel, Lamarque, LafEtte, Labbey dePom- 
pières, Benjamin Constant , et quelques autres per- 
sonnages éminens qui réparèrent , par de grands et utiles 
services, les fautes que la faiblesse et Tambition leur 
avaient fait commettre. . 

5. -^ Ordonnance du roi concernant rorganisatiou 
du corps ropl d'artillerie ^ elle est rendue sur le rapport 
du ministre nominal de la guerre, vicomte Je Càux. 
•r- Cette ordonnance , illégale dans plusieurs de ses dB- 
positions, offre peu d'améliorations ^ eue est conçue dans 
un esprit de privilège nuisible au service de celte branche 
si essentielle de l'état militaire. 

7 . — Tous les journaux annoncent depuis deux jours 
la dissolution du ministère Martignac. — he Moniteur 
fera connaître , demain , l'avènement de M. de Polignac 
au ministère. 

Nous alkms entrer dans une nouvelle ère ^ k dernière 
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de la restauration. Il est nécessaire de présenter, quelques^ 
observations sur la situation des esprits et des choses 
dans une conjcmcture de cette importance. 
. La chute de Tadministration Yillèle avait ouvert L'an- 
née 1828, et la nation s'était flattée que le nouyeau 
ministère entrerait daps les^vcnes constitutionnelles, et 
donnerait enfin aux liber^ puUiques ces garanties^ 
tant de fois promises et tant de /ois éludées, sans les- 
quelles la Charte n'est qu'un vain mot. L'on se livrait 
généralement à l'espérance d^un meilleur avenir^ et les 
promesses solennellement annoiicées par M. de Marti- 
gnac (l'orateur et le directeur de la nouvelle administra- 
tion ) inspiraient , dès l'instant de son entrée aux af- 
iaires, une certaine confiance, même aux hommes qui 
jusqu'alors en avaient montré si peu dans les protesta- 
tions officielles de constitutionnalité faites par le pouvoir. 
Ces promesses ne«^tardèrent pas, à s'évanouir, et bientôt 
il devint évident , aux yeux de tous les hommes judicieux 
et ayant quelque expérience, que le nouveau ministère 
n'avait été appelé que pour continuer l'ancien , et qu'il 
ne remédierait que fictivement et très - imparfaite- 
ment encore aux maux et aux actes arbitraires dont la 
France s'était vue accablée sous la déplorable adminis- 
tration. . , 
^ Le ministère Martignac peut être divisé en deux pé- 

' riodes politiques : dans la première , il eut mission.de tout 
promettre^ dans la seconde, d'accorder le moins et de 
retirer; le plus possible aux libertés nationales. En consé- . 
quence, il annonça les intentions' les plus constitution- 
nelles , et alla presque jusqu'au libéralisme ; mais il con^ 
serva les pincîpaux agens de la déplorable administra- 

ti(m, se borna à quelquesdéplacemens de fonctionnaires; 

et laissa sdigne^sement les contre-révplutionnaires et les 

privilégiés, les ultramcmlainset les jésuites, en position et 

TOME III. 3o 
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en mesure d'abusef , à leur guise , de la puissante in- 
fluence qu'ils exerçaient, depuis i8 14, sûr les destinées 
deTÉlat. 

Jamais la restauration n'avait feit entendre de n belles^ 
de si douées paroles, et annoncé de si grandes, de si 
heureuses amÂiorations duns toutes les brandies dô Tad^ 
ministration , qu'à r$vénement du mimsière Martîgnac; 
jamais il ne Ait nommé autant de commissions et pro- 
posé au^nt d^enquétès en feveur de ragricûkure^ de 
l'industrie , du commerce, des finances, et même de la 
législation pc^tique. L'dn serait néanmdns injuste si Ton 
ne reconnaissait pas que, dans l'année iSié^ le minish 
tère Martignac fit aux libertés natk>nales quelques utiles 
et sages applications des principes cMsacrés par k loi 
fondamentale de l'État. En effet , Ton doit à ce minist^ 
la révision et la permanence des listes électorales , l'abo- 
Ution de la censure et de l'autorisatÎDn préahUe poi&r 
la publication des feuilles périodiques, et TabofilÎMi des 
procès de tendance, tl'était, nous l'avons dit, un gnmd 
pas vers un meilleur ordre de choses ; mais le gouvenie*' 
ment ne l'avait feit qu'à son corps défiandant : rojnnion , 
l'on pourrdt même dire k ckmeur publique, l'avait 
exigé avec tant de persistance, qu'il était devenu kn- 
possU)le aux conseillers de k couronne de résbter plus 
long-temps d'une manière ouverte ^ sans se voir aceusés 
de perfidie : mais les homn»» de l'ancioi réghne ne se 
trompèrent pas sur les conséquences que devait nécessai^ 
rement produire k loi sur k presse, et, danjsleur premier 
mouvement d'exaspération , ik appdèrest hautement les 
lois stir les électicms et k presse, c|es coièCûsdù9iS Eûtes a 
l'esptk répoluiiomuurê; les écrivains stipendiés pap le 
gouvernement se récrièrent avec viruleiiee contre k bi- 
''blesse d'un pouvc^r qui sanctionnait de si /tmesies 
mesures-, ces écrivain9 poussèrent ^amertume de kurs 
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récrimmattons el Téclat de leurs injures jusqu'à la der- 
nière indiscrétion. 

Il ne faut donc pa&étre surpris que la session de 1 8^1^ 
ait été employée par le ministère Martignac à défaire, en 
quelque Ëiçon , te qui avait élé fait d^tns la session de 
)8^8. Les projets de loi départementale et municipale 
suffiraient , à eux seuls , pour dévmfer la fourberie de 
l'administration et mettre au gratid jour les machinations 
tramées dans Tombre ; elles avaient pour objet de dé- 
truire à forée ouverte la Charte constitutionnelle aussi^ 
lot que les conjonctures permettraient de le t^ter sims 
trop de danger. L'audacieux et insolent retrait de la loi 
départementale, véritable coup d'État contre la chamT 
bre nationale , la colère el la violence du ministère dans 
cette occasion déqisive , ne peuvent plus laisser aucun- 
doute sur les intentiens réellea du pouvoir : tous les dé* 
tours , toutes les ruses dont il a fait usage ^ et ua très^ 
habile usage , Ton doit en eonvenir, depuis b chute du 
ministère Villèle, n'avaient, en réalité, pour but que 
d'arriver à un ministère d'ancien régime. M. de Poli- 
gnac, parfait modèle, type incarné de ce système, était 
tenu en réserve; la contre - révolution le cachait pré- 
cieusement dans son sein , et le ministère Martignac avait 
été phoisipour lui servir de précurseur \ à ce prix, te gour 
vemement occulte avait sanctionné, en 1628, les cou^ 
tesstoùs qu'il s'était vu obÙgé de faire ; un coup d'Etat 
suffirait, disait-il, pour les anéantir. 

Dans un tel ordre de choses politiques , la situation 
matérielle du royaume offrait néanmoins des signes de 
prospérité ^ k soumission et le calme régnaient dans tous 
les départemehs , quelque^ prononcée que fôt d'ailleurs 
l'irritation nationale contre les privilégiés , le haut, 
dergé et les jésuites. Certaines parties de la propriété 
territoriale se trouvaient en souffrance , autant par L'in^ 
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tempérie des saisons que par les monopoles du fisc; 
mais les transactions commerciales étaient, dans Tinté- 
rieur , faciles et même abondantes , malgré l'engor- 
gement de quelques manufactures; les fonds publics 
étaietit parvenus'à un taux très-élevé , ce qui n'est pas , 
au reste , un indice certain de prospérité publique , dans 
lin pays où la liberté politique et civile n'est pas garantie 
par des lois positives, fixes, d'une exécution impartiale 
et entière : dans un tel pays , le crédit public n'est pour 
l'ordinaire que le crédit de l'agiotage des banquiers. 
Il &ut l'avouer ; sous ce dernier rapport, la France est 
le pays le plus florissant de l'univers ; l'agiotage y est 
dans une prospérité toujours croissante, et les vampires, 
enfantés* par la restauration de 18149 y dévorent ies 
finances à force de liquidations et d'emprunts : les con- 
tribuables sont ac(5ablés d'impôts, mais l'agiotage a 90a 
budget sur ces impots ; il élève des palais aux dépens des 
chaumières. Les fermiers - généraux * du crédit public , 
les Turcarets de 1814 se sont constitués princes des 
finances ; ils soutiennent les fonds publics , et avec tant 
de succès , que si la France avait à subir un nouveau 

* Voltaire dit, avec son exquise raison : « Qoand l'État fait 
« un emprunt, une opération de finances, le banquier, on la 
it compagnie qui prend la totaUté de Topération , est toujours 
fc sûre de .£adre un gros bénéfice. » Voltaire avait, deviné les 
banquiers cosmopolites de nos jours. — L'on connaît l'anecdote 
suivante : Un fermier - général faisait, devant Piron , le plus 
pompeux éloge des traitans , des capitalistes , des hommes à ar- 
gent ; il termina son ovation par ces mots : « Les financiers sont, 
fc dans un Ëtat , les hommes les plus estimables, les plus utiles i 
« ce sont eux qui soutiennent ie gouvernement. » — <^ Oui, 
(c monseigneur des écus, ils soutiennent TÉtat, comme la corde . 
A soutient le pendu, » lui répondit Piron. 

L'agiotage est la seule plaie dont Moïse oublia ie frapper l'E- 
gypte. ' 
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Waterloo, les bénéfices journaliers de Tagiotage n'en 
seraient pas altérés : Tagiotage a de grandes obligation^, 
même à la cour, au ministère Yillèle, 

Que de maux ce ministère a répandus sur la France ! 
Aussi, la chute de la déplorable administration fut-dle 
saluée des acclamations de la France entière. L'esprit 
national , réveillé en sursaut , mit Uancien et le nouveau 
régime aux prises dans les chambres législatives ; celle 
des députés des départemens se servit avec énergie , avec 
patriotisme, de Tappui que lui offrait Tesprit national^ 
il se manifesta, dans son sein une indépendance d'opi- 
nions qui se fit jour dèa linstallation du ministère Mar- 
tignac ; des talens remar<{uables ne craignirent plus d'af- 
fronter la tribune, et la France, pour ainsi dire retrempée 
par la presse périodique, se crut réhabilitée de Tl^umi- 
hation législative où elle avait été plongée pendant six 
années. C'était beaucoup ; car , tout présageait déjà 
qu'une, lutte sérieuse, et peut-être définitive, ne tarde- 
rait pas à s'engager entre le trône et le peuple , si les 
conseilleurs de la couronne ne lui inspiraient pas de 
sages et loyales résolutions. Malheureusement, les hom- 
mes des anciens temps subjuguaient le ministère-, le roi 
était sans bonne foi ; les fonctionnaires 'publics étaient 
sous la dépendance du jésuitisme : la France ne tarda 
pas à' s'apercevoir qu'elle avait tout à craindre, qu'elle 
n'avait plus rien à espérer du ministère Martignac, et 
l'avenir politique apparut aux observateurs attentifs, 
dès le commencement de l'année 1829, comme ces points 
noiris de l'horizoa qui , dans les temps calmes et chauds ^ 
annoncent de prochains orages ; M. de Polignac était le 
point noir prédestinée déchaîner les tempêtes. Nous 
n'examinerons pas ici jusqu'à quel point le ministre 
Martignac a pu se rendre le complice de l'ancien régime^ 
dans les deux sessions dont nous avons rapporté les 
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actes principaux ; Thistoire s'attache priiicipÂlenietit aux 
ùiïu, Vbs individus ne tiennent quW seconde ligne; il 
suffit aujourd'hui de dire <}ue le iysièmé du gouver- 
nement a été, en t8a8 et iSap, celui de radmintstration 
Yiltèle 9 nonobstant les promesses prodiguées à bi nation 
et aux chambres : k très-grande majorité des actes du 
ministère Martignac le démontre. 

Quant 4 la situation extérieure du royaume , elle est 
demeurée , à peu de those près , sous le ministère Mar- 
tignac, ce qu'elle était sous Tadministrâtion Viltèle. 
L'expéiMtion de Morée et le blocus d'Alger ont donné , 
si Ton veut, à la France un semblant de dignité et de 
force dont la nation a su gré au trône ; nous disons^ 
un semblant , parce que la France a été retenue , malgré 
ces démonstrations guerrières , dans un abaissement et 
une nullité politiques qui l'ont réduite partout à un 
rôle secondaire , pour le(|uel U a fallu obtenir encore 
l'approbation des grandes puissances : les affiiires de la 
Grèce, de la Turquie, du Portugal, l'ont prouvé sur- 
abondamment. Le pavillon Suçais ne flotte toujours 
qu'au second rang dans les ports dès nouveaux États de 
l'Amérique Méridionale et dans les ports d'Haïti. Quant 
aux colonies qui restent encore à h France , dans le» 
Antilles , elles sont dans un malais et une effervescence 
qui ne promettent pas une longue soumission aux k>is 
de la métropole. 

Voilà où l'on est arrivé en gouvernant en sens inverse 
de l'opinion publique, des vœux, des besoins et des 
intérêts nationaux-, mais, lorsqu'on viole toutes les lois, 
lorsqu'on se joue de la loi fondamentale de l'État , lors-» 
qu'on ne laisse aux libertés nationales que le peu de vie 
qu'on ne saurait encore leur ôter, les grandes secousses 
sociales ne sont pas éloignées : Ton s'est mis soUS le joug 
de l'étranger, de l'ancien i^gime , du jésiritisine , il feul 
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bien en subir les conséquences ; elles ne tarderont pas à 
se développer. Malheur, en tout temps , à tout gouverne- 
ment qui s'appuiera sur les privilégiés , les ultramontains 
et les jésuiles! Ces hommes ont conduit Louis xvi à Té- 
chafaud, ils conduiront Charles x à Texil En atten- 
dant , le ministère de déception , de transition , soi-di- 
sant constitutionnel, va faire place à un ministère de 
pouvoir absolu, pur de tout alliage constitutionnel, à un 
ministère définitif et net. 

Nous entrons dans la dernière ère de la restauration ; 
ici se présente une nouvelle série de faits , d*actes et de 
considérations : nous les retracerons, dans le volume 
suivant , avec toute Fimpartialité , mais aussi avec toute 
la vérité dont nous avons fait profession dans Y Histoire 
de France de tabbé de Montgaillard ^ et dans la suite 
de cette histoire. Nous sommes franchement royaliste- 
constitutionnel ^ nous aimons notre pays, et la liberté 
nous est chère pardessus tout. Par liberté , nous enten- 
dons , non la république, non Fempire, mais la royauté 
avec les droits politiques et civils appartenant à tous 
les citoyens, avec la jouissance réelle et assurée de ces 
droits , avec Tordre public et Texécution des lois. Nous 
avons écrit, jusqu'ici, dans Imtérét de la liberté con- 
stitutionnelle et de Tordre légal, dans Tintérét de la 
nation et du trône; nous avons parlé sans acception 
de personnes ou de doctrines : nous continuerons à dire 
la vérité. 



FIN DU TROISIEME VOLUME. 
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